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La mise en examen de M. Hue et de M. Marchais 
provoque l'« indignation » du Parti communiste 


de l'affaire 
Dutroux 

- LA COUR DE CASSATION de 
6dgîque,1apiusbacitelDstai£eji]Æ- 
câaiFedupays.aâessaifl.îixocii'Woc- 
tobre, le juge Jean-Marc Corme- 
rotte, chargé de l'instruction de 
raflâire Dutroux, an risque de dé- 
plaire à PopmiorL La Cour reproche 
à ce magistrat particulièrenîCTt po- 
pulaire d’avoir failli aux règles de 
rimpartialité en participant à un dî- 
ner avec certains des proches des 
victimes du réseau criminel pédo- 
phile. Cependant, pour ne pas don- 
ner l’impression d’abandonner le 
travail déjà réafisé et éviter de re- 
prendre les investigations à zéro, k 
Cour a décidé de laisser le dossier an 
parquet saisi depuis le début, céfcd 
de Neufchâteau, Apparemment, ce 
geste n’a pas apaisé la colère d’une 
partie de Poplnion et de la dasse po- 
litique. 

. . Lire page 3 

et notre éditorial page 16 


■ Un point de vue 
de Michel Rocard 

L'ancien premier ministre dénonce te - 
principe et. la méthode de te fusion 
projetée ^ntre ft&nak^^i^C-Als- 
thom. p^15 

et nos informations page 18 

■ la Suisse 
en récession 

Le PIB devrait être moins élevé en 1996 
qu'en 1990. ■ p.2 

■ LePSréfléchit 
sur l'économie 

Le débat du Parti socialiste commence 
avec les textes de Dominique Strauss- 
Kahn. de la Gauche socialiste et des ro- 
arcfiens. P- 8 

■ Paris :1a crise 
du petit commerce 

Trots mille commerces de proximité ont 
cfispanj en dix ans. p.13 

■ Le travail au noir 

Le projet de loi sur la lutte contre 1e ba- 
vait clandestin devait être examiné 
mercredi par le conseil des ministres 
a tors que tes t illégaux» continuent de 
trouver du travail malgré le chô- 
mage. ■ P* 9 

■ Les dérives corses 

LHe s'enfonce dans un état de non- 
droit caractérisé par l'amnistie de fait 
des poseurs de borrtoes. Enquëte-P- 14 

■ Au Train bleu 

Jean-Pierre Quéfin, en visite au Train 

bieu de la gare de Lyon, déœuvre une 

table un peu lourde- P- 23 
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La justice soupçonne la Générale des eaux d'avoir indirectement financé le PCF 

îstructfon du tribu- - gnotion » . Le Parti c 

orecce Vfchnievsky de**. w firme que le Gifco « 

oa», le 10 octobre, M67t£^Ofe €*£$> versé un seul certtirr. 

rais et Robert Mœ.- V *-» / A UNt \ nancM çfmt « trnnc, 


LE JUGE destruction du tribu- 
nal de Paris, Laurence Vkhuievsky 
a mis en examen, le 10 octobre, 
Georges Marchais et Robert Hue, 
ancien secrétaire généra! et actuel 
secrétaire national dn Parti 
communiste, pour «recel de trafic 
d'influence ». L’enquête porte sur 
tes relations financières entre la 
Sicopar, bureau d’études proche 
du rcp et la Compagnie générale 
des eaux. De 1984 à 1994, 1a Géné- 
rale des eaux aurait versé plus de 
15 millions de francs à cette filiale 
du Gifco (Groupement d’intérêts 
économiques pour l’équipement 
et la fourniture des collectivités). 
Deux autres dirigeants du Parti 
communiste ont également été 
nus en' examen ; Phare Sortira, tré- 
sorier et membre dn comité natio- 
nal, et Richard Béningez; Fan -des 
membres associés de la direction 
de L'Humanité. 

Dans une déclaration publiée 
par le quotidien communiste mar- 
di 15 octobre, le PCF dénonce 
« une attaque délibérée contre le 
Parti communiste français et sa 
presse > et fait part de son « indi- 
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gnotion » . Le Parti communiste af- 
firme que le Gifco « ne lui a jamais 
versé un seul centime», que ses fi- 
nances sont « transparentes » ainsi 
que celles de L Humanité 

L’annonce de ces mises en exa- 
men intervient au lendemain du 
premier tour de l’élection législa- 
tive partielle de Gardanne 
(Bouches-du-Rhône) où le candi- 
dat communiste est en bonne po- 
sition pour ['emporter face au 
Front national. C’est la première 
fois, dans les affaires de finance- 
ment politique, qu’un secrétaire 
général de parti est mis en exa- 
men. C’est le cas de Georges Mar- 
chais, mis en cause ès qualités. Ro- 
bert Hue, pour sa paît, a été mis 
en examen en qualité de président 
de la Fédération des Sus commu- 
nistes et Républicains, poste quH 
occupait avant son accession à la 
tête du PCF. 

Le Monde publie les témoi- 
gnages de deux anciens cadres de 
Gifco qui décrivent les méthodes 
de financement du PCF. 

Lire page 6 


• LAHAYE 

correspondance ' • • 

. ,Vn siège pour Je hémpfri, une caméra fixe. 
■teftT étîSMSrïV fëWi>cÿ&fftrta-saJte d’audience, 
un drapeau de POND et; hors champ, un offi- 
cier et detet témoins silencieux, le premier ap- 
partenant àu bureau du procureur et le seoond 
représentant la défense : tel est le décor dé- 
pouiüé d’une innovation dans la justice inter- 
nationale qui devait être mise én œuvre mardi 
ISoctobre. 

Pour te première fois, des témoins vont dé- 
poser en direct par vidéosatelfite devant une 
juridiction internationale, te Tribunal pénal in- 
ternational pour Pex-Yougoslavie (TPI). « La 
vidéo-déposition se heurte aa principe de procé- 
dure pénale selon lequel tout témoin doit être 
physiquement présent devant la Cour», 
concède Dominique Macro, greffier adjoint du 
TPI. * Mois, ajoute-t-il, le souci d’un procès 
équitable a conduit les juges à accepter le vidéo- 
témoignage» C est l’avocat de Dusko Tadlc, 
premier accusé de crimes de guerre à compa- 
raître devant te justice internationale, qui a ré- 
clamé ces mesures inhabituelles. 

Dès l’ouverture du procès, en juin 1996, 


* ** <% 


M* Midiail Wtedrmrroff avait fait savoir qu’un 
certain nombre dé témoins à décharge, moti- 
vés par une profonde défiance face à un TPI 
qu*îls accusent de partialité antiserbe ou crai- 
gnant d’être arrêtes, fefosaièntde se déplacer 
à Là Haye. * la défense a soutenu que ces té- 
moins étaient essentiels pour démontrer l’inno- 
cence de son client La Chambre a donc eu à 
coeur qu’on ne puisse pas lui reprocher d’avoir 
négligé des éléments», explique 1e magistrat 
français. L*artide71 du règlement de procé- 
dure du TPI prévoyant des dépositions excep- 
tionnelles pouvant être « recueillies par voie de 
vidéoconférence », te greffe a donc « mis la par- 
tition en musique ». 

Le montage de Popération a été très difficile. 
Dominique Marro a effectué plusieurs mis- 
sions en Bosnie, «à la recherche d’un lieu 
consensuel » pour toutes les parties. Son choix 
s’est arrêté sur * un endroit relevant de fDNU, 
à Banjo Luka». Cest là qu’a été installé un 
« studio de témoignage ». Grèce à une liaison 
satellite- une installation louée parl’ONU sur 
Intelsat 602 - une dizaine de personnes seront 
soumises à un interrogatoire de la défense et 
au contre-interrogatoire du procureur. 


« C'est une opération ONU. Je n’ai eu à négo- 
cier avec aucun Etat de l’ex-Yougoslavie. Je n’ai 
rien sollicité des autorités de la République des 
Serbes de Bosnie. Il y a unicité du territoire : une 
enclave des Nations unies en Bosnie d’une pan, 
le TP 1 d’autre port», précise Dominique Mar- 
ro. Il a également fallu trouver un budget: 
TI8 000 dollars (environ 590 000 francs, alors 
que le transfert d’un témoin à La Haye coûte 
environ 15 000 francs). Une partie de cette 
somme est financée par un don en matériel 
<fun géant américain des médias. 

En acceptant de monter une opération aussi 
lourde et en contradiction avec le principe de 
la présence en un lieu unique des témoins et 
de la Cour, celle-ci ne risque-t-elle pas d’ouvrir 
1a porte à une pratique pouvant se répéter à 
Penvi ? «Le texte légal sur lequel repose la déci- 
sion pose des restrictions. Il est clair qu’il doit 
s’agir de circonstances exceptionnelles. Mois ce- 
la fera en quelque sorte jurisprudence, concède 
le greffier adjoint Nous disposons maintenant 
du matériel et les choses seront plus faciles à 
l’avenir. » 

Alain Franco 



Une papauté 
devenue surhumaine 






LE LIVRE 

de la 

DOULEUR 

et de 

L'AMOUR 

DÉSIR 


PAYOT 


VAINQUEUR des plus sombres 
pronostics, Jean Paul II devait 
faire, mardi 15 octobre, une sortie 
triomphale de rhôpital GemeUi de 
Rome. Le lendemain, il entrera 
dans la dix-neuvième année de 
son pontificat, à quelques mois du 
record dn siècle établi par PieXII 
(1939-1958). Les mêmes qui par- 
laient hier de V« automne de Woi - 
tyîa » ou de « crépuscule » de son 
règne révisent leur jugement et 
portent aux nues une figure coura- 
geuse et un destin exceptionnel. 
Né en 1920, au sortir de te pre- 
mière guerre, ce pape aura tout 
contra : des deuils familiaux pré- 
coces ; les bombes sur Cracovîe et 
ToccupatÎDD militaire de son pays ; 
le travail obligatoire ; la longue 
nuit communiste ; un attentat en 
pleine gloire (1981) et, depuis, pas 
moins de six hospitalisations. 

Comme si elle s'était jouée à 
quitte ou double, la dernière opé- 
ration de Jean Pau 1 H a soulevé 
une émotion qui a surpris jus- 
qu'aux « papolâtres » les plus zé- 
lés. Le rejet absolu, définitif, d’un 
diagnostic de cancer a été accueilli 
comme une divine surprise. En 
Italie, les plus grands éditoria- 
listes, qui avalent accompagné son 
« calvaire », 1e saluent comme un 
miraculé, lies vaticanistes battent 


Des journalistes 
en grève 

pour le maintien 
de leur pouvoir 
d'achat 

LES SYNDICATS de journa- 
listes ont appelé la profession à 
faire grève, mardi 15 octobre, afin 
de protester contre le projet du 
gouvernement de supprimer 
l’abattement fiscal de 30% dont 
elle bénéficie depuis 1934. lis 
s’élèvent contre la perte de pou- 
voir d’achat qui en résulterait La 
grève était largement suivie à Ra- 
dio-France et à l’Agence France- 
Presse, tandis que plusieurs quoti- 
diens risquaient de ne pas paraître 
mercredi. Une manifestation était 
organisée, mardi à 13 h 30, devant 
l’Assemblée nationale. Lundi soir, 
le premier ministre a demandé au 
ministre de l’économie de « faire 
en sorte» que la suppression de 
l’abattement fiscal n’entraîne 
«aucun désavantage » pour la 
profession. 

Lire page 30 nos informations 
et l'éditorial de Jean-Marie Cotombani 


Les chercheurs 
rosses dans la rue 

« MENÉS par Vladimir Sbrak- 
bov, un académicien russe qui 
n’a pas hésité à entreprendre une 
grève de la faim malgré ses soixante- 
quatre ans, les scientifiques soat des- 
cendus dans les rues de Moscou pour 
dénoncer Pagoaie de leurs disciplines. 
Ces anciens privilégiés do régime so- 
viétique seraient au nombre d’un de- 
nu-mUEon. Os ne sont plus payés de- 
puis trois mois et les instituts de 
recherche doivent louer teins locaux 
à des sociétés privées pour ne pas fer- 
mer 

Jadis en pointe dans de nombreux 
domaines, mais conçu pour servir le 
« complexe militaro-industriel ■*, le 
monde delà recherche hérité de Tex- 
URS5 aurait besoin d’une profonde 
réforme qui est a ct ueDement hors des 
moyens financiers du gouvernement 


Lire page JJ 


Un artiste 
en friches 


leur coulpe. Le Carrière délia sera 
donne la parole à Bernard-Henri 
Lévy, « dégoûté » par les médias 
qui n’ont iras traité 1e pape mieux 
que Boris Eltsine. « le corps d’un 
pontife n’est pas un corps comme 
tes autres, écrit l’Intellectuel fran- 
çais. Cette conviction, je rexprime 
en tant que juif et athée. » 

La tradition veut que le corps 
d’un «numéro un» communiste 
appartienne au peuple. Celui du 
président des Etats-Unis au ci- 
toyen. Celui du pape à son Eglise. 
Or, un seuil est franchi avec Jean 
Paul n. Chacune de ses épreuves 
physiques devient un événement 
mondial et médiatique. Le Vatican 
s’est déclaré surpris par le volume 
et la variété des derniers messages 
de sympathie : d*Ali Agça, le terro- 
riste turc qui a tiré sur lui, aux 
principaux chefs d’Etat ; d’enfants 
malades au grand rabbin de 
Rome, EHo Toafif, assuraDt que les 
Juifs sont tous fous (« pazs ») de 
lui. Jusqu'aux responsables des 
plus grandes religions, réunis à 
Rome, et affirmant que « le monde 
a besoin de son témoignage de pèle- 
rin de la paix entre tous les peuples 
et toutes les nations». 

Henri Ttncq 

Lire la suite page 16 



FRANÇOIS VERRET 

LE CHORÉGRAPHE François 
Verret a choisi de s’installer dans 
une ancienne usine d’Aubervflliers 
(Seine-Saint-Denis). De ce Ueu 
hors nonnes, Q veut faire un labo- 
ratoire de recherches artistiques. 
Comme hii, un nombre croissant 
d'artistes occupent les mines du 
monde industriel, parfois à l’invi- 
tation des élus. 

Lire page 25 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCRED1 16 OCTOBRE 1996 


AUSTERITE Réunis, lundi 14 oc* 
tobre à Luxembourg, les ministres 
des finances et de l'économie de 
l'Union européenne ont dit non à un 
financement supplémentaire d'envi- 


ron 1 milliard d'écus pour réaliser les 
grands réseaux transeuropéens pro- 
posé par le président de la Commis- 
sion de Bruxelles, Jacques Santer. 
• PLUSIEURS PAYS, dont la France, 


estiment que la contribution euro- 
péenne pour ces «grands travaux» 
prioritaires est suffisante en période 


d'austérité budgétaire dans tous les «....««*« v.^ — .... — __ - _ =,„«****_ 

Etats membres de l'Unkm. • EN ES- vaient mardi, une grève de vingt- années- 


PAGNE, la lune de miel du nouveau SUISSE 

gouvernement conservateur de José ^ a première récession 

MÏÏiaAznar paraît s'achever- Deux crama* Æ’, JS^d^onteeuses 
millions de fonctionnaires oteer- economique oepoo 


En désaccord avec la Commission de Bruxelles et Jacques Santer, les ministres des finances et de l'économie des Quinze ont décidé, 
lundi 14 octobre, à Luxembourg, de ne pas affecter davantage de crédits au financement des quatorze réseaux transeuropeens 


LUXEMBOURG 
de notre envoyé spécial 

Les ministres des finances des 
Quinze ont infligé un camouflet, 
lundi 14 octobre, à la Commission 
de Bruxelles en réaffirmant l’abso- 
lue priorité de la rigueur budgé- 
taire sur l’investissement public 
pour relancer la croissance et l'em- 
ploi Après des mois d’efforts pour 
obtenir une rallonge budgétaire 
destinée à financer quatorze 
grands projets •< prioritaires *» vi- 
sant à améliorer l’infrastructure 
des transports en Europe, le pré- 
sident de la Commission, Jacques 
Santer, a reçu, à Luxembourg, une 
fin de non-recevoir du Conseil 
économique et financier. 

Les ministres ne veulent pas re- 
noncer définitivement à ces pro- 
jets mais la Commission et les res- 
ponsables concernés dans chacun 
des pays de l’Union devront faire 
avec les moyens disponibles. Pour 
la période 1995-1999, la dotation 
spéciale prévue pour ces fonds est 
de 1,350 milliard d’écus (1 écu vaut 


Quatorze projets 
prioritaires 


• TGV/transport combiné 
Berlin-Vérone : aménagement 
commencé. 

• TGV/Paris-BruxeUes-Cologne- 
Amsterdaxn-Londres : premières 
étapes. 

• TGV-Sud en Espagne. 

• TGV-Est ; projet non encore 
défini. 

• ligne de la Bétuwe 
(rafl-transport combiné! : 
montage financier. 

• TGV/transport combiné 
Lyon-TUrin : études en cours. 

• Autoroutes Pathé via Egnatia 
(Grèce) : tour de table boudé. 

• Autoroute Lisbonne- Vafladolld 
(Portugal) : études en cours. 

• Liaison rail/transport combiné 
en Irlande : commencée en 199Z 

• Aéroport de Malpensa (Italie) : 
travaux engagés. 

• Liaison rail/route sur l’Ôresund 
(Danemark-Suède) : en cours. 

• Tïiangle nordique : travaux en 
cours. 

• Corridor routier Iriande- 
Grande-Bretagne-Benelux : étude. 

• West Coast Main Line 
(Grande-Bretagne) : en cours de 
réalisation. 


environ 6,50 francs). Au total, se- 
lon le rapport du groupe ad hoc 
des représentants des ministres 
des finances, qui a servi de base à 
cette décision, l'ensemble des res- 
sources budgétaires engagées 
pour ce projet s’élève à 1,6 milliard 
d'écus pour 1993-1995 et à 4 mil- 
liards pour ia période 1993-1999. 
De son côté, la Banque euro- 
péenne d’investissement a ap- 
prouvé depuis 1993 un montant de 
8 milliards d'écus de prêts pour fi- 
nancer les neuf premiers projets 
en état de démarrer. Un effort si- 
milaire est prévu pour les autres. 

U conflit sur les grands réseaux 
opposait essentiellement la 
Commission aux grands pays de 
l'Union (Allemagne, France, 
Grande-Bretagne, Italie et Pays- 
Bas) qui financent la plus grande 
partie du budget communautaire. 
Jacques Santer avait hérité du dos- 
sier en succédant à Jacques Delors. 
Ce dernier avait fait adopter son 
Livre blanc sur l'emploi par le 
Conseil européen d'Essen, en 1994, 
et avait fiait des quatorze grands 
projets le symbole de l’action 
commune. L'Europe devait, à ses 
yeux, donner le bon exemple en 
matière de lutte contre le chômage 
mais c’était sans compter sur l’op- 
position résolue des gouverne- 


HE COMETE 2 TbS 
SUR NiOUS 
FbUR FINANCER, 

Vos f ro sers' 



fdrac, qui réclamaient pour un des 
projets qui intéressent la France - 
celui du TGV-Est - un plus large fi- 
nancement communautaire. 
M. Kïnnodç a répliqué qu’D serait 
surprenant que les partenaires de 
la France acceptent de verser 
314 milüons d’écus pour le TGV- 
Est, soit 25 % des fonds dispo- 
nibles pour un seul projet, et fait 
remarquer que les choses auraient 
été différentes si les Quinze 
avaient débloqué le milliard d’écus 
demandé. «Les ressources supplé- 
mentaires n’ont pas été agréées et le 
ministre français des finances a été 
un adversaire de cette rallonge », a- 
t-il souligné dans une lettre à 
M^Idrac. 


merrts britannique et allemand, 
hostiles à toute idée de grand pro- 
gramme public pour relancer ('ac- 
tivité. Le ralliement des gouverne- 
ments Balladur et Juppé avait très 
vite scellé le sort de ce qui était 
présenté comme un grand « New 
De al » européen. 

La Commission avait demandé 
de rallonger de 1 milliard d’écus les 


f /*■ v+-o 

sommes inscrites pour les grands 
réseaux européens dans les « pers- 
pectives budgétaires » pour 1998 
et 1999. Le commissaire européen 
chargé du domaine des transports, 
Neü Kinnock, avait encore vive- 
ment polémiqué, vendredi 11 octo- 
bre, avec le ministre fiançais des 
transports, Bernard Bans, et son 
secrétaire d’Etat, Anne-Marie 


COUP DE POUCE 

Jean Arthuis, le ministre en 
question, n’a pas cherché à 
Luxembourg à défendre ses col- 
lègues. fl a expliqué son refus de 
toute nouvelle enveloppe en esti- 
mant que les fonds actuels suffi- 
saient largement Jusqu'à preuve 
du contraire pour financer les pro- 
jets en cours ou prêts à démarrer. 
D’autant, selon le ministre fian- 
çais, qu’il reste possible, eu cours 
de route, d’accepter au cas par cas 
un coup de pouce si Fort des pro- 
jets Texige. Dans ce cas, les Quinze 


Henri de Bresson 


Deux millions de fonctionnaires espagnols en grève contre le gel des salaires 


MADRID 

de notre correspondante 

Premiers nuages pour, le gouvernement 
conservateur de jbre Maria Aznar: mardi 
15 octobre, en effet, à l'appel de leurs syn- 
dicats, .quelque deux raillions de fonction- 
naires espagnols devaient se mettre en 
grève et défiler dans de nombreuses villes 
du pays. Ce grand mouvement de protesta- 
tion - le premier qu’affrontera l’équipe Az- 
nar, arrivée voici cinq mois au pouvoir - a 
été déclenché par les mesures d’austérité 
contenues dans le budget 1997, notam- 
ment celle qui concerne le gel des salaires 
des fonctionnaires, grâce auquel l’Etat 
compte faire une économie de l’équivalent 
de 8 milliards de firmes environ. 

Malheureusement pour le président du 
gouvernement, qui croyait avoir pourtant 
trouvé une bouffée d’oxygène, il y a quel- 
ques jours, en réussissant à négocier avec 
les syndicats une importante réforme des 
retraites, les fonctionnaires ne sont pas les 
seuls mécontents. En témoignent les son- 
dages publiés lundi par le quotidien El Pais, 


selon lesquels 59 % des Espagnols estiment 
que José Maria Aznar n’a pas encore tenu 
ses promesses électorales (entre autres sur 
le budget, car il avait promis une réduction 
des impôts). 63% des personnes interro- 
gées considèrent que le gouvernement ne* 
fonctionne, en fait, que par « improvisa- 
tions successives». Pour finir, si 31% se 
disent satisfaits, 40 % au contraire, désap- 
prouvent Faction de M. Aznar. En juillet, 
au contraire, un Espagnol sur trois était 
« mécontent ». 


MALAISE 

En d’autres termes, la lune de miel accor- 
dée au nouvel exécutif pourrait bien être 
de courte durée. D’autres sondages 
donnent même le grand vaincu d'hier - le 
Parti socialiste - à nouveau en tête dans les 
intentions de vote, avec une avance de 
4,6% sur le Parti populaire au pouvoir. 
Quant à la popularité du chef du gouverne- 
ment en personne, José Maria Aznar, elle 
s’est pareillement effritée au profit de celle 
de son prédécesseur, Je socialiste Felipe 


Gonzalez. Parler d’intentions de vote 
quand aucune élection ne se profile à l'ho- 
rizon est certes un peu artificiel, mais ces 
sondages restent néanmoins -significatifs, 
car ils dénotent avant tout un large malaise 
. parmi r électorat espagnol £t ceVesipæ 
un hasard, si selon le système des vases 
communiquants, le moindre fléchissement 
des conservateurs de M. Aznar profite fa- 
vorablement aux socialistes. 

En fait, la vie politique intérieure semble 
comme bloquée, pour ne pas dire empoi- 
sonnée par la sombre affaire des G AL et 
des documents des services secrets mili- 
taires (Cesid). De quoi s’agit-il ? De dos- 
siers du Cesid, semble-t-il assez brûlants, 
sur l’action notamment des Groupes anti- 
terroristes de libération (GAL) contre les 
indépendantistes basques, y compris en 
France. Vingt-huit assassinats auraient été 
ainsi accomplis dans les années 80, esti- 
ment certains, avec le feu vert de l’Etat 
Ces dossiers paraissent très compromet- 
tants pour plusieurs personnalités et insti- 
tutions espagnoles, et le gouvernement de 


Felipe Gonzalez, visé en premier lieu par 
de pesantes accusations, avait refuse de les 
~ remettre à la justice. 

Le gouvernemen t de José Maria Aznar, 
déterminé. à maintenir «ta. paix sociale t“ la 
sérénité poHii'guë à fait de Môme. L’en- 
nui, c’est qu’entre-temps. loin de se cal- 
mer, la polémique n’a fait qu’empirer, se- 
mant même une apparence de discorde au 
sein du nouveau gouvernement, qui se dit, 
à présent, disposé à remettre le tout à la 
justice, si elle Fexige. De son côté, Fopi- 
nkra publique, peu satisfaite, voudrait en- 
fin « savoir », et dans les sondages 52 % 
des Espagnols se demandent même si 
M. Aznar n'essaye pas de protéger cer- 
taines personnalités socialistes. Un pre- 
mier élément de clarté devrait cependant 
intervenir le 4 novembre : ce jour-là, le Tri- 
bunal suprême devra décider si M. Gonza- 
lez doit ou non comparaître - et^i oui, en 
tant que témoin ou accusé - dans le procès 
des GAL. 


Marie-Claude Decamps 


La Suisse est frappée de plein fouet par la récession 


BERNE 

de notre correspondant 
Annonce d’une augmentation de 
12 % en moyenne des cotisations 
des caisses-maladie pour 1997, re- 
montée sensible du chômage, révi- 
sion à la baisse des prévisions 
économiques : depuis le début du 
mois, les Suisses n’en finissent pas 
de voir se succéder les mauvaises 
nouvelles. Sans doute ne sont-ils 
pas si mal lotis comparés à leurs 
voisins, mais la Confédération ne 
fait plus cavalier seul, et la crise est 
d'autant plus durement ressentie 
que ses habitants riy étaient pas 
habitués. 

Signe des temps, plus personne 
ne conteste aujourd'hui que 
l’économie helvétique est entrée 
en récession. Alors que les experts, 
il y a quelques mois à peine, s'obs- 
tinaient à parier de stagnation, ils 
□e s’embarrassent plus de cir- 


conlocutions pour qualifier le tas- 
sement enregistré depuis le début 
des années 90. L'ampleur de la 
crise a été mise en relief quand, à 
la mi-septembre, l’Office fédéral 
de la conjoncture a annoncé que, 
pour le sixième trimestre consé- 
cutif, le produit intérieur brut avait 
reculé de 0,9% d’avril à juin par 
rapport aux trois mois précédents. 
Du coup, la Suisse trouvait confir- 
mation qu'elle traversait une 
phase de récession. 

Selon les chiffres définitifs pu- 
bliés début septembre par r Office 
fédéral de la statistique, le PIB 
n'avait augmenté que de 0,1 % en 
1995, soit encore moins que le 
0,7 % initialement escompté. Avec 
la Finlande, la Suisse se retrouve 
au bas de l’échelle des pays de 
l’OCDE, qui affichaient en 
moyenne, en 1995, une progres- 
sion du PIB d’environ 2,8 %. Après 


la publication des derniers chiffres 
officiels, la plupart des analystes 
s'attendent à un recul compris 
entre 0,5 % et 0,9 % du PIB pour 
1996, ce qui devrait le faire chuter 
au-dessous de sa valeur de 1990. 


SOMBRES DIAGNOSTICS 

Selon Bernard Lambert, écono- 
miste à la banque privée Pictet de 
Genève, l’économie helvétique tra- 
verse sa plus longue récession de- 
puis la deuxième guerre mondiale, 
et la Suisse produit aujourd'hui 
sensiblement moins de richesses 
qu’il y a six ans. Dressant un 
constat analogue, Jean-Christian 
Lambelet, directeur de l’Institut de 
macroéconomie appliquée de 
l'université de Lausanne, estime 
que « l'évolution de l’économie 
suisse depuis 1990 commence à res- 
sembler de manière frappante à 
celle des années 30 ». 


Ces sombres diagnostics sont 
corroborés par les perspectives 
économiques des banques. 
«l'économie suisse est au creux de 
la vague», constate l’Union de 
banques suisses (UBS) dans son 
dentier sondage conjoncturel paru 
mardi 8 octobre. Des résultats de 
cette enquête effectuée auprès de 
plus de trois cents entreprises, fl 
ressort que la situation conjonctu- 
relle s’est encore dététioriée du- 
rant le troisième trimestre, tandis 
qu’aucune amélioration n’est à es- 
pérer d’ici à la fin de Fannée. Le re- 
cul de l’activité affecte aussi bien la 
plupart des secteurs industriels 
que la construction, je commerce 
et le tourisme. Toutes les valeurs 
composantes de ('indicateur 
conjoncturel de TUBS - entrée des 
commandes, réserves de travail et 
de production - se situent au-des- 
sous de leur niveau d’il y a un an. 


P armi les brandies industrielles, 
seules la chimie-pharmacie et Tin- 
dustrie textile ont vendu sensible- 
ment plus qu’un an auparavant. 
Dans ressemble, le prix de vente a 
continué de fléchir dapu presque 
tous les secteurs industriels, pla- 
çant F économie à la limite de la 
déflation. N'échappant pas à la 
morosité admise, tes chiffres d’af- 
faires du commerce de détail sont 
aussi en recuL Dès tors, fl n’est pas 
étonnant que le taux annuel d’in- 
flation se maintienne à un faible 
niveau, à peine 0,6%, tes prix à la 
consommation n'augmentant 
presque plus. SI les dépenses do- 
mestiques se sont sensiblement 
accrues, c’est essentiellement en 
raison de l’explosion des coûts de 
santé - comme vient d’en témoi- 
gner la nouvelle augmentation, des 
cotisations des caisses-maladie -, 
alors que les salaires stagnent; 


quand ils ne haïssent pas. Le ralen- 
tissement des activités et l’accélé- 
ration des restructurations ne 
manquent pas de se répercuter sur 
l’emploi Ainsi le taux de chômage 
est-ü passé de 4,5% à 4,6% au 
roots de septembre, contrairement 
à la décrue saisonnière espérée par 
les autorités. Avec 166 409 deman- 
deurs d’emploi recensés, le 
nombre de chômeurs a atteint son 
plus haut niveau de Tannée, tandis 
que les responsables de l’Office fé- 
déral du travail n’excluent plus une 
poussée à 180 000 d’ici au mois de 
décembre. Longtemps habituée au 
quasi-plein emploi, ia Suisse devra 
sans doute s’accoutumer d'ores et 
déjà à vivre avec un certain 
nombre de chômeurs, même si elle 
demeure encore relativement 

épargnée par rapport à ses voisins. 


Jean-Claude Buhrer 
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La réalisation des grands travaux européens se heurte à la rigueur budgétaire 
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invitent toutefois la Commission à 
redéployer ses ressources et à 
trouver dans son budget tes fonds 
nécessaires. 

Le conseil Eco fin a également 
tait remarquer que les retards dans 
les projets étaient souvent dus à 
des problèmes autres que finan- 
ciers ; lourdeur administrative, in- 
capacité de définir les projets et 
d’arrêter les sources de finance- 
ment national. Cette remarque est 
une pierre dans le jardin de 
M. Pons et de M* Idrac, dont on 
connaît les difficultés à arrêter leur 
projet de TGV-Est. Dans cette par- 
tie de bfljtard à plusieurs bandes, 
les ministres des finances des cinq 
pays tes plus opposés à l’augmen- 
tation de crédits ne sont sans 
doute pas mécontents de pouvoir 
renvoyer la Commission et leurs 
ministres techniques dos à dos. 

Les partisans de la rigueur bud- 
gétaire ont aussi trouvé, lundi, à 
Luxembourg, un soutien dans la 
décision de la Finlande de réinté- 
grer le markka dans te système 
monétaire européen. M. Arthuis 
s’en est chaudement félicité. U a 
estimé que la Finlande écart désor- 
mais dans le peloton de tète des 
candidats à la monnaie unique. 
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La Cour de cassation laisse l'enquête au tribunal de Neufchâteau 


iî£Sl? ^STï^.Sfr- 9 "f*** ^ preuve ctepartfafitédareFa^ 

ifinant avec une association de défense des v*> 
Gomerotte * œnsidérant qu'l avaft fait. tmes. En raison de l'importance des moyens iT&v- 


vestigation déployés, la Cour a maintenu te pro- 
curBur du roi de Natxhâteau en charge du dûfiôec 
türe aussi notre éditorial page HL) 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

:Un jugement de Salomon? 
Compromis à la beige? Ladéd- 
sion de la Cour de cassation, de 
Belgique de dessaisir le juge d’ins- 
truction Jean-Marc Connerotte du 
dossier d’enlèvement, de séques- 
tration et.de meurtre d'enfant, dite 
affaire « Dutroux-Nihûnl », tout 
en maintenant La compétence du 
tribunal de Neufchâteau satisfait 
la plupart des juristes. En re- 
vanche, eSe a provoqué la vive co- 
lère des quelque sia cents per- 
sonnes qui s'étaient massées, lundi 
14 octobre, sur le parvis du palais 
de justice de Bruxelles pourat- 
tendre Fanét de fa Cour. 

«C'est im scandale t Connerotte 1 
Connerotte /» On siffle les avocats 
des inculpés, on fait une ovation 
aux parents de Julie et MéHssa lots 
de leur sortie de Fandience. «C'est 
comme si Von avait craché sur la 
tombe de ma fille l », affirmera plus 
tard Gino Russe, le père de MSis- 
sa, avant d’être reçu par le mi- 
nistre de la justice» Stefaau De 
Cfexck. 

La plus haute juridiction belge, 
qui ne pouvait ignorer l'intense 
émotion qui s’était manifestée 
dans tout le pays devant Féventua- 
Hté d'un dessaisissement du juge 
Connerotte, s’était pointant effbr- - 
cée de «finre preuve de créativi- 
té», comme Fy avaient invitée phi- 
sieurs dirigeants politiques, dont 
le premier ministre, Jean-Luc De- 
haene. EDe n’a pas stdvi entière- 
ment les réquisitions du procureur 
du roi, Hfane IiefcendaeL qvi dOr 
mandait le dessaisissement du 
juge destruction Connerrotte et 
ce^ ûn procureur Bomtet.au mo- 
tif qu’ils avaient pargcjg£,Jq. . 


21 septembre dernier, à un dîner 
organisé par une association de 
défense des victimes des criminels 
pédophiles (le Monde daté 12- 
B octobre). 

le juge d’mstruction est dessaisi 
car, explique Farr&t, « le juge (Vins- 
traction ne cesse ù aucun moment 
d'être un juge ne pouvant susciter 
dqns l'esprit des parties ou dans 
l’opinion générale une apparence 
de partialité Aucune circonstance 
ne le dispense de ce devoir ». 

En revanche, le maintien en 
fonctions du procureur et de la ju- 
ridiction de Neufchâteau, fait ex- 
ceptionnel an regard de la juris- 
prudence, est justifié par le fait 
que «la nécessité de poursuivre 
l'instruction sans désemparer ainsi 
que l’ampleur des moyens déployés 
sur place par les enquêteurs 
commandent le renvoi de ta cause à 
unjuge d'instruction de la même ju- 
ridiction ». 

Ce jugement montre le souri des 
magistrats de maintenir une conti- 
nuité dans la conduite d'une en- 
quête longue et difficile, puisque 
les équipes de pofiders, de gref- 
fiers et antres auxiliaires de justice 
qui s’y consacraient poursuivent 
leur tâche. L'avocat des parents 
des victimes a néanmoins fait op- 
position au. jugement, ce qui ne 
devrait retarder que de quelques 
joins le dessaissement effectif du 
juge, car la Cour de cassation, ins- 
tance judiciaire suprême, décide 
seule de la recevabilité de cette 
opposition, et on voit mal com- 
ment éDe pourrait se déjuger du 
jour au lendemain. 

Le ministère de la Justice a an- 
noncé que des moyens supplé- 
mentaires seraient mis à la dispo- 
sition du tgjrcmal de^ejtfçflâteaii. 


une toute petite juridiction qui ne 
compte que deux juges d’instruc- 
tion. Cest donc l’unique collègue 
du juge Cormesrotte, Jacques Lan- 
glois, un bon juriste » discret jus- 
qu'à la timidité», selon le Soir de 
Bruxelles, qui devrait hériter du 
dossier. 


L'Amicale 
des chasseurs 
ardennais a défilé 
drapeaux en tête 
et décorations sur 
ia poitrine menaçant 
de « descendre 
sur Bruxelles » 


Toutes ces précautions n’ont pas 
empêché le mécontentement po- 
pulaire de s'exprimer de diverses 
manières: outre les manifesta- 
tions dans plusieurs villes du pays, 
Bruxelles, Anvers, Neufchâteau, 
on a .vu les ouvriers de l’usine 
Volkswagen de Forest, près de 
Bruxelles, débrayer spontanément 
lundi après-midi à l’annonce de 
l'arrêt de la coût 
Mardi c’étaient les auto- 
bus de Nivelles, dans le Brabant 
wallon, qui cessaient le travail par 
solidarité avec les familles des vic- 
times- Dimanche dernier, on avait 
même pu voir les anciens combat- 
tants de l'Amicale des chasseurs 
ardennais défiler à Neufchâteau 
drapeaux en tête et décorations 


sur la poitrine et menacer « de re- 
partir en guerre et de descendre sur 
Bruxelles» si le juge Connerotte 
était dessaisi 

Les responsables politiques 
tentent, tant bien que mal, d’apai- 
ser ce déferlement de fureur popu- 
laire, à commencer par le premier 
ministre, qui a invité ses conci- 
toyens à « prendre en considéra- 
tion l’arrêt dans le respect de l’Etat 
de droit et de ta séparation des pou- 
voirs». Philippe Busquin, pré- 
sident du PS, a, pour sa part, « re- 
gretté» le départ du juge 
Connerotte. • 

Cette réserve des personnalités 
politiques tranche avec les propos 
parfois fort excessifs qui avaient 
été tenus par certaines d’entre 
elles soudeuces de coller à l’opi- 
nion publique. Ainsi, Louis Tob- 
back, président du SP, le parti so- 
cialiste flamand, avait justifié son 
soutien au juge Connerotte en af- 
firmant: «A ce compte-là. unjuge 
qui aurait sorti un drapeau belge 
lors delà libération du pays n'aurait 
pas pu juger les collaborateurs pour 
avoir manifesté sa joie. » 

La seule déclaration qui devrait 
exercer une influence sur une opi- 
nion chauffée à blanc est celle du 
juge Connerotte lui-même. Visi- 
blement certain du soit que la 
Cour allait hri réserver, fl avait, dès 
lundi matin, lu d’une voix émue un 
communiqué affirmant que «le 
travail d’enquête effectué à Neuf- 
château aurait pu être réalisé de la 
même manière par tout autre juge 
et toute autre juridiction ». Evo- 
quant son éventuel dessaisisse- 
ment, fl concluait: «fl faut raison 
garder î» 

Luc Rosenzweig 


sur les «écoutes» en Me 


Ancien correspondant riH Monde à Madrid, 
Michel Bôte-Bdchaid devient Je correspon- 
dant du journal h Borne. VoU son premier 
article. 

ROME 

de notre correspondant 

L’un des avocats de Sflvio Berinscom a dépo- 
sé, lundi 14 octobre, une plainte contre X». à la 
suite de la découverte. Je 9 octobre, d’un micro 
dissimulé derrière le radiateur du bureau du 
chef de l'opposition à Borne. Ce dernier a atten- 
du deux joins avant de frire connaître pubfique- 
meat cette découverte qui a plongé une vour. 
veBe fois Fltahe dans la polémique. Le micro 
n’était pas d’une nature partieufièreroent so- 
phistiquée, mflfc avaft une portée de trois cents 
mètres et était placé dans un endroit straté- 
gique, là où se déroulent certaines réunions po- 
étiques, ;nreci»tamineta des membres de Forza 
I tafia, la fozmatian.de Sflvio BeriuscoriL 
Aussitôt, des membres de l'opposition ont 
parié de «Watergate» sans que Fan sach e qui 
pouvait être à l'origine de cette grave atteinte 
aux règles démocratiques tes plus élémentaires 
et ce viol de rintunité. Toute la classe politique a 


condamné cet acte, et te président du conseil, 
Romano Prodi, a annoncé qu’une enquête ap- 
profondie serait ordonnée. Un débat devrait 
avoir Ken à l’Assemblée, mercredi ou jeudi, mais 
l'affaire du « micro caché » survient au moment 
même où une intense controverse a Beu sur te 
rûte des juges crmadéré comme de plus en plus 
démesuré partes forces politiques.. 

Ceux-ci ne sont pas directement mis en cause 
à cette occasion. On voit mal comment des ma- 
gistrats auraient pu transgresser la demande 
(Fautorisatioapartesnentairepoar écouter Sflvio 
Bedusconi, actuellement au centre d’une en- 
quête judiciaire. Mais alors qui et dans quel 
but? Va-t-on bientôt voir apparaître dans la 
presse 1e récit détaillé de certaines conversations 
privées du chef de Fopposition ? 

Ce n’est sans doute pas un hasard si le nü- 
nistxe de la justice, Giovanni Mario FBck, a parié, 
lundi 14 octobre, delà possibilité d'instaurer à 
Favenir des sanctions contre ceux qui fa effilent 
la divulgation de certaines écoutes et des or- 
ganes de presse qui les publient. Ce durcisse- 
ment survient aprèsFapparition dans la presse 
<Fune multitude de conversations téléphoniques 


Bées au scandale des chemins de fer et Farresta- 
tion, fl y a presque un mois, de son président, 
Lorenzo Necd, ainsi que de quelques affairistes 
comme te banquier Francesco Pariai BattagHa 
parles autorités judiciaires de La Spezia. 

Cette nouvelle opération « Mani pulite » 
(mains propres) provoque un rakfissement du 
responsable de la justice, qui a demandé des 
éclaircissements sur la façon dont certaines in- 
formations avaient pu sortir dans les journaux 
et sur le comportement de magistrats qui pour- 
raient outrepasser les régies constitutionnelles. 
Le «micro caché» de Sflvio Berlusconi a de nou- 
veau remis à Tordre du jour la question de la ré- 
glementation des écoutes téléphoniques et des 
rapports entre le pouvoir et la justice pour le 
moins assez rendus. Cela n’est pas nouveau 
puisque depuis trois ans, le pool des juges de 
« Mani pulite » s’est affronté aux differents pou- 
voirs en place. D s'agit donc d’un nouvel épisode 
avec pour tofle de fond, cette fois, le chef de 
l’opposition, Sflvio Berlusconi, lui aussi cible 
«Tune enquête judiciaire. 

Michel Sôle-Richard 


La Croatie entrera en novembre 
au Conseil de l’Europe 


La CIA n'a pas couvert un trafic 
de drogue, selon le « Washington Post » 


STRASBOURG 
(Conseil de l'Europe) 
de notre correspondant 
Le régime de RmrioTüdjman est 
devenu présentable pour le 
Conseil de l'Europe, A tefle en - 
seigne que le comité des ministres 
de l’organisation des droits de 
Fhomme devait dérider formelle- 
ment, mardi 15 octobre, que la 
Croatie deviendrait le quarau- 
tifrm ft Ft-at -membre de l'institution 
de Strasbourg le 6 novembre 1396. 
En mal, les «présentants des 
« trente-neuf » avaient «fusé, 
pour la prennèns fois depuis le dé- 
but de rélargissement aux pays 
d’Europe centrale et orientale, 
ffentériner un vote de rassemblée 
pariemeatarre qui s’était piPQOP- 


l’adhésion de Zagreb. 

L’objectif, fixé par tes quinze na- 
tions de HJrnon européenne qui 
fiat toutes partie du Conseil de 
l'Europe, étant de comramdre les 
autorités croates à ftefltter l'appli- 
cation des accords de Dayton et à 


respecter quelques grands prin- 
cipes relevant des libertés indivi- 
dudtes. Le 4 juta suivant, fl avait 
été adressé au gouvernement de 
M. Ttidjman un mémorandum qui 
faisait l’inventaire des engage- 
ments à honorer en priorité (Le 
Monde du 6 juin). 

Aujourd’hui, Strasbourg consi- 
dère -hormis les réserves des dé- 
légations de pays nordiques qui ne 
peuvent bloquer la procédure 
d'adhésion- que les conditions 
sont suffisamment remplies pour 
que pins rien ne s’oppose à Feu- 
trée de la Croatie, même fp reste 
quelques zones grises, ici et là, 
qu’on préfère ne pas évoquer an 
Palais de l'Europe. Cest le cas de 
la protection dès «minorités na- 
tionales» comme de l'affaire de la 
nnmiripàfité de Zagreb qui, dit-on 
maintenant, s’apparente trop à nu 
dossier de politique intérieure 
pour être traité par une institution 
européenne. • 

Marcel Scotto 


IL N’EXISTE actuellement pas de 
preuve décisive d’une implication 
de ia QA dans un trafic de drogue 
destiné, dans tes armées 80, à finan- 
cer tes «crantas» nicaraguayens, 
estiment, en substance, deux jour- 
nalistes du Washington Post, Rober- 
te Scro et Walter Pincus, au terme 
d'une enquête publiée, 3 y a une di- 
zaine de jouis, par 1e quotidien de 
la capitale fédôàte. 

MISE EN CAUSE 

- En septembre dernier, le San José 
Mercury News, journal de la Côte 
ouest, . avait mis en cause la cen- 
trale de renseignement américaine 
accusée d’avoir couvert, sinon lan- 
cé, via des gangs locaux, la distribu- 
tion et la consommation de crack 
dams les ghettos noirs et tetmos de 
Los Angeles (Le Monde du 18 sep- 
rembreL 

L’article avait suscité une rive 
émotion dans les communautés 
noires, ravagées par la drogue et la 
violence au point que plusieurs res- 
ponsables politiques avaient exigé 


l’ouverture d’une enquête parle- 
mentaire. Une investi g a t i o n simi- 
laire avait été demandée au sein de 
la CIA, acceptée par la Maison 
Blanche et 1e patron de l’Agence, 
John Deutch. Cette enquête est 
toujours en cours, mais le Washing- 
ton Post affirme que «te hrfbrma- 
tions actuellement disponibles ne 
permettent pas d'affirmer que les 
“ contras ", appuyés par la OA - ni, 
de façon générale, les Nicara- 
guayens -, ont joué un rôle de pre- 
mier plan dans Vapparition et la cir- 
culation de plus en plus vaste du 
crack à travers les Etats-Unis. Les 
données provenant des dossiers de la 
police, des hôpitaux, des centres de 
traitement anti-drogue, comme les 
études menées sur les consomma- 
teurs de drogue, tendent à montrer 
que le crac* est un phénomène dont 
l’apparition est liée à différentes na- 
tionalités, races et groupes eth- 
niques. (...) Les Nicaraguayens ne 
comptent que pour une petite part 
dans le commerce de la cocaïne aux 
Etats-Unis*. 


Les Etats-Unis et l'Irak invitent 
les Kurdes irakiens à s'entendre 

LE PORTE-PAROLE de la Maison Blanche, Michael Mac Curry, a in- 
vité, lundi 14 octobre, tes deux mouvements kurdes dont les troupes 
s’affrontent dans le Kurdistan irakien à « cesser les combats » et à 
«s’unir». L’Irak et la Grande-Bretagne ont également lancé un appel 
au dialogue après la reprises des combats entre l'Union patriotique 
du Kurdistan (UPK) de Jalal Taiabani et te Parti démocratique du Kur- 
distan (PDK) de Massoud Barzani. LUPK a affirmé lundi avoir re- 
conquis tous les territoires perdus dans te nord de l’Irak, le mois der- 
nier, face au PDK, à l’exception d’Erbfl. Mardi matin, le PDK tentait 
d’enrayer la progression de l’UPK, selon des responsables de J’ONU. - 
(AFP, Reuter.) 

Le Quai d’Orsay affirme que l’Afrique 
ne saurait être « une chasse gardée » 

PARIS. « Nous n'avons jamais considéré le continent africain comme 
une chasse gardée de la France, pas plus qu'aucune autre région du 
monde ne l’est pour quiconque ». a déclaré, lundi 14 octobre, Je porte- 
parole du Quai d’Orsay, Jacques Rummelhardt, en réponse aux ac- 
cusations des Etats-Unis. Samedi, M. Christopher avait reproché à Pa- 
ris de considérer le continent noir comme étant quasi exclusivement 
« sa » zone d’influence. 

La veille, Washington avait jugé « scandaleux » les propos de Jacques 
Godfrain, ministre délégué à la coopération, qui avait affirmé que les 
Etats-Unis ne s’intéressaient à F Afrique qu’en période électorale. 
« Tbute manifestation d’intérêt pour l'Afiique de la part des grands pays 
industrialisés, telle la visite [de M. Christopher], doit être vivement en- 
couragée ‘ T surtout à [elle] peut avoir pour effet un accroissement de 
l’aide à ce continent», a ajouté M. Rummelhardt 

AFRIQUE 

■ GABON :1a division des maladies émergentes deFOMS aconfir- 
mé, mardi 13 octobre, que l’épidémie de fièvre hémorragique qui sévit 
actuellement au Gabon était due au virus Ebola. « Cette épidémie est 
pour rheune localisée dans ta région de Malokou au nord-est du pays. 
Onze cas ont officiellement été recensé et huit personnes sont décédées », 
a déclaré au Monde le docteur David Heymann, directeur de cette di- 
vision. Selon les informations transmises à l’OMS par le ministère ga- 
bonais de la santé, le premier cas remonterait au 24 juillet lorsqu'un 
chasseur qui s'était infiseté dans la forêt a été hospitalisé à l’hôpital de 
Boué, à 200 kilomètre de Makokou. 

■ TCHAD: le président tchadien Idrfss Deby a été reçu, lundi 
14 octobre, par Alain Juppé, au troisième jour de sa visite privée en 
France, après avoir été reçu par Jacques Chirac samedi. M. Deby a sa- 
lué « l’importante contribution » de la France à l’économie tchadienne 
et a relativisé un rapport d’Amnesty International défavorable au 
Tchad paru la semaine dernière - (AFP, Reuter.) 

EUROPE 

■ RUSSIE : le général Alexandre Lebed a été nommé, lundi 14 oc- 
tobre, par te président Boris Eltsine président d’une commission qui 
doit poursuivre « des négociations détaillées » avec les indépendan- 
tistes tchétchènes. Outre le secrétaire du Conseil de sécurité, cette 
commission comprend également plusieurs responsables d’autres ré- 
gions russes du Caucase du Nord. - (AFP.) 

m UNION EUROPÉENNE : la consommation de viande bovine a 
chuté de 15 % à 20 % depuis janvier dans les pays de l’Union euro- 
péenne, à annoncé, fùndf 14 octobre, te ministère allemand de l’agri- 
culture. Le gouvernement de Bonn envisage de prendre des mesures 
pour rétablir la confiance des consommateurs et aider les éleveurs 
victimes de la psychose de la maladie de la vache folle. - (Reuter.) 

ÉCONOMIE 

■ ALLEMAGNE : la croissance devrait s'accélérer au troisième tri- 
mestre, et dépasser nettement le taux de 1,2 % en rythme annuel en- 
registré au deuxième trimestre, selon le rapport mensuel du ministère 
de l’économie publié lundi 14 octobre. Le gouvernement table cepen- 
dant sur une hausse du PIB limitée à 1 % en 1996. - (AFP.) 

■ CHINE: la Chine se prépare à construire quatre centrales nu- 
cléaires dotées de huit réacteurs dans les cinq ans à venir. Elles se- 
ront implantées dans les régions côtières de Zhejjang, Guangdong et 
Liaontag. La production d'électricité d’origine nucléaire est pour l'ins- 
tant minime en Chine. - (AFP.) 

■ CORÉE DU SUD: Séoul a été offitieflement imitée, vendredi 
11 octobre, à rejoindre les rangs de TOCDE (organisation pour la coo- 
pération et le développement économiques) et devenir ainsi le vingt- 
neuvième membre du « club » des pays industriels. L’accord d’adhé- 
sion devrait être signé avant la fin du mois. - (AFP.) 


Biographie sereine, claire, définitive. 
Une réussite totale/' 

Didier Eribati, Le- Nouvel Observateur 
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Efforts 

internationaux 
pour débloquer 
la négociation 
israélo-palestinienne 

POUR LA PREMIÈRE FOIS de- 
puis (‘occupation par Israël de la 
Cisjordanie, eo 1967, le roi Hussein 
de Jordanie devait se rendre, mardi 
15 octobre, dans Ja ville de Jéricho, 
en compagnie et à l'invitation du 
« président » de l'Autorité palesti- 
nienne, Yasser Arafat, qu'Q a reçu 
lundi à Amman. M. Arafat pré- 
voyait d’organiser un accueil po- 
pulaire dans la ville. Tune des sept 
enclaves autonomes de Cisjorda- 
nie, située à cinq kilomètres du ter- 
ritoire jordanien, pour lui dire sa 
« gratitude * pour son soutien aux 
Palestiniens. 

Cette visite hautement symbo- 
lique du premier chef d’Etat arabe 
à se rendre dans les territoires au- 
tonomes palestiniens prendrait 
une dimension plus politique si, 
comme l’a rapporté lundi la radio 
israélienne, le premier ministre is- 
raélien, Benyamin Nétanyahou, se 
joignait aux deux hommes à Jéri- 
cho. 

Le monarque jordanien a eu lun- 
di une conversation téléphonique 
avec M. Nétanyahou, à qui fl a pro- 
posé son « aide pour tout ce qui 
concerne les négociations israélo- 
palestiniennes ». A son retour en 
Jordanie, dimanche, après des vi- 
sites aux Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne, le souverain hachémite - 
qui avait tenu des propos très sé- 
vères envers le premier ministre is- 
raélien lors du sommet israélo-jor- 
dano-palestinien réuni début 
octobre à Washington - s'est bien 
gardé de critiquer M. Nétanyahou, 
fl a au contraire affirmé qu’il atten- 
dait * de bonnes nouvelles bientôt », 
et annoncé une «surprise pro- 
mise » par Israël 

Quelques heures avant l’an- 
nonce par la radio israélienne 
d’une possible visite de M. Néta- 
nyahou à Jéricho, ce dernier avait 
déclaré qu’une rencontre avec 
M. Arafat « n'a pas encore été fixée 
et ne pourra avoir lieu que vers la fin 
des négociations [sur le redéploie- 
ment israélien à Hébron], qui sont 
pour l'heure à une phase sensible ». 
11 ne s’agit pas, a ajouté M. Néta- 
nyahou, « d’ouvrir l'accord sur la 
sécurité à Hébron, mais seulement 
d'y introduire les modifications qui 
s’imposent ». 

Selon Saëb Erakat, le négocia- 
teur en chef palestinien, «ü n'y a 
pas eu de progrès [dans les négocia- 
tions avec l'Etat juif] et il n’est pas 
certain que les pourparlers qui de- 
vaient reprendre mardi, à Taba [en 
Egypte], aient lieu ». M. Erakat a 
critiqué le gouvernement de 
M. Nétanyahou, qui, a-t-il déclaré 
à la télévision israélienne, veut 
« rouvrir les accords conclus ». « Les 
Israéliens continuent d'exiger que 
leur armée ait un droit de poursuite 
dans Hébron après le redéploie- 
ment » de leurs forces, en cas d’at- 
tentat commis par des Palestiniens. 
«Si nous acceptions, nous asséne- 
rions un coup aux accords», a-t-il 
ajouté. 

CONVIcnONS D'EZER WHZMAN 

Au terme d’une visite de quel- 
ques heures au Caire où fl s’est en- 
tretenu avec son homologue égyp- 
tien, Hosni Moubarak, le président 
israélien, Ezer Wdzman, a assuré 
que 1e gouvernement de M. Néta- 
nyahou « ne revient pas en arrière. 
Il a peut-être ralenti [le pas], mais je 
suis convaincu (_) qu’il continuera 
à faire tout son passible pour faire la 
paix avec les Palestiniens ». Interro- 
gé sur la possibilité de rencontrer 
M. Nétanyahou, M. Moubarak, 
rapporte notre correspondant en 
Egypte, Alexandre Bucciantl, s’est 
contenté de répondre: «Le pro- 
blème est actuellement le redéploie- 
ment [israélien] à Hébron. Quand 
ce problème sera résolu, je serai dis- 
posé à rencontrer le premier mi- 
nistre » de l'Etat juif. 

Dennis Ross, le coordonnateur 
américain du processus de paix, 
qui s’emploie à débloquer les né- 
gociations, s’est rendu lundi soir à 
Amman pour s’entretenir avec le 
« président » de l’Autorité palesti- 
nienne, cependant que le secré- 
taire générai du ministère français 
des affaires étrangères, Bertrand 
Dufbureq, était reçu par le chef de 
la diplomatie Israélienne, David 
Lévy. M. Dufourcq devait ren- 
contrer mardi M. Arafat. 
- (APPJleuter.) 


Un conflit menace l’est du Zaïre, 
aux frontières du Rwanda et dn Burundi 


Kinshasa dénonce les agissements des Tutsis 


La situation, déjà explosive du fait de la présence de tontes zaïroises parient de «situation de guerre». Des 
plus d'un mifiion de réfugiés hutte du Rwanda, s'est Tutsis, Zaïrois de longue date, sont soupçonnés de me- 
dangereusement aggravée dans l'est du Zaïre. Les au- nerune guérilla soutenue par le pouvoir rwanda». 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en Afrique de l’Est 

Quatre morts et 20 000 per- 
sonnes déplacées lors d’une at- 
taque sur un camp de réfugiés hu- 
ais Je 73 octobre, un raid contre un 
hôpital dans un village voisin aurait 
fait 46 morts le 8 octobre, et des 
combats quasi quotidiens entre les 
forces régulières zaïroises et des re- 
belles banyamulenges ; en un mois, 
la situation dans la province du 
Sud-Kivu, aux frontières du Rwan- 
da et du Burundi, s’est sérieuse- 
ment aggravée. 

Le chef d’état-major de Tannée 
zaïroise, le général Eluki Mponga, 
parle de «situation de guerre » et 
n’hésite pas à accuser le Rwanda 
d’avoir « agressé » son pays « avec 
la complicité du Burundi et du 
HCR » (Haut Commissariat aux ré- 
fugiés), dont des véhicules ont été 
utilisés, selon lui. pour infiltrer des 
maquisards. Le président rwandais, 
Pasteur Bïzirrmngu, a, quant à lui, 
appelé les Banyamulenges à « dé- 
fendre leurs droits en tant que Zaï- 
rois », ce qui a été interprété au 
Zaïre comme une déclaration de 
guerre. Enfin le vice-gouverneur du 
Sud-Kivu a, la semaine dernière, 
donné un délai de six jours aux ci- 
vils banyamulenges pour descendre 
des hauts plateaux afin de laisser le 
champ libre aux forces zaïroises 
pour «déloger les rebelles», et de 
les regrouper dans « un couloir hu- 
manitaire » situé en plaine. 

Les troubles ont commencé dé- 
but septembre lorsque les soldats 
zaïrois, alertés par la population, 
ont interpellé, au-dessus d’Uvira, 
des Banyamulenges en armes qui 
se sont défendus. Loin d’en rester 
aux invectives diplomatiques, la si- 
tuation* a: rapidement empiré, au 
point que les organisations huma- 



nitaires ont déjà évacué d*Uvira la 
moitié de leur personnel. Pourtant, 
200 000 Hutus burundais et rwan- 
dais sont toujours réfugiés dans les 
camps de cette région. Selon leur 
porte-parole, les Banyamulenges se 
battent pour obtenir la nationalité 
zaïroise. Cette tribu de pasteurs 
tutsis, originaires du Rwanda, a 
émigré au Zaïre au XIX' tiède pour 
se fixer sur les hauts plateaux in- 
habités de la région de Mufenge. 

L'interminable débat sur la ques- 
tion de la citoyenneté au Zaïre a re- 
fait surface à Toccasion de la guerre 
enfile au Rwanda en 1990. Nombre 
de Banyamulenges (dont des mili- 
taires zaïrois) se sont enrôlés dans 
la guérilla tutsie rwandaise et, après 
la victoire de cette dernière en juil- 
let 1994, beaucoup ont choisi 
d’émigrer avec leurs famill es au 
Rwanda, où le nouveau régime leur 
accordait facilement la nationalité. 
Cette attitude de double allégeance 
leur a attiré la suspidon de la popu- 
lation zaïroise, déjà envieuse de 
cette tribu «mimigrâr^etrdative- 


ment prospère, suspicion facile- 
ment exploitée par les politiciens 
locaux en quête de bouc émissaire 
pour asseoir leur pouvoir. 

Les observateurs dans la région 
admettait que les Banyamulenges 
reçoivent des renforts du Rwanda 
et rapportent notamment que, les 
20 et 21 septembre, entre 500 et 
1 000 hommes en armes ont été 
acheminés de nuit du Rwanda (via 
le Burundi) jusqu’à un poste-fron- 
tière, près d'Uvira. Mais ils s'inter- 
rogent sur les raisons du soutien 
rwandais. Est-ce par solidarité eth- 
nique que Kigali aiderait les Banya- 
mulenges à se détendre ? 

Est-ce pour déstabiliser Test du 
Zaïre, qui servirait - ou pourrait 
servir- de base amère aux maqui- 
sards hutus rwandais et burun- 
dais ? Ou est-ce pour obliger le 
HCR à éloigner de la frontière les 
camps de réfugiés hutus, centres 
potentiels de recrutement pour la 
guérilla. 

La rébellion hutu burundaise es- 
time que le «pire esf à venir» 
puisque «3 000 militaires rwandais 
et burundais» (en majorité tutsis) 
« s’apprêtent à se ruer sur tes camps 
de réfugiés hutus» et «aussi à s’em- 
parer du Sud-Kivu ». Quant au rap- 
porteur des Nations urnes pour les 
droits de l'homme au Zaïre, en mis- 
sion dans la région, fl estime qu’une 
« diplomatie cTurgence s^impose ». 

jean Hélène 

■ LE BURUNDI a exigé, hmdi 
14 octobre, la levée de l'embargo 
régional qui hû est imposé avant 
d’entamer des négociations de 
paix avec la rébellion hutue. Les 
chefs d’Etat de la région avaient 
décidé, samedi, de reconduire 
l'embargo décidé fl y a deux mois. 
-(AFP.) 

ÜÜMMMiMâMÜ im 


Après avoir obtenu un certain nombre de libertés, 
les femmes koweïtiennes veulent le droit de vote 


KOWEÏT 

de notre envoyée spéciale 
Les élections législatives du 7 oc- 
tobre au Koweït - les deuxièmes 
depuis la libération du pays eu 1991 
- ont été une nouvelle occasion 
pour les femmes de réclamer leurs 
droits politiques, promis par les 
plus hautes autorités de l’Etat lots 
de ['invasion irakienne (août 1990- 
février 1991). Sujet phare de la 
campagne électorale de 1992, 
lorsque beaucoup de candidats 
soutenaient l’acquisition du droit 
de vote par les femmes - qui re- 
présentent environ 50% des 
700 000 Koweïtiens -, le thème 
n’était plus vraiment une priorité 
cette année, même si quelques 
candidats avaient ouvert leurs réu- 
nions électorales aux femmes. 

« En 1992, après le rôle reconnu 
des femmes durant {Invasion ira- 
kienne, nous étions sûres que tout al- 
lait changer », affame Masouma El 
Moubarak, professeur de sciences 
politiques à l’ université de Koweït 
Mais les députés ont tout oublié et 
ont, au contraire, réduit les avan- 
tages que nous avions acquis. » 
M* Moubarak fait allusion à une 
loi votée par le Parlement qui en- 
joint au gouvernement de s'engar 
ger progressivement à interdire la 
mixité à l’université. Jusqu’à 
présent, la ségrégation existe dans 
les écoles publiques, mais, à T uni- 
versité, étudiants et étudiantes se 
côtoient. Comparée à nombre 
d’universités dans le monde arabe 
-où la plupart des étudiantes sont 
voilées et suivent une mode très is- 
lamique -, l’université de Koweït 
est un havre de liberté, où les 
femmes déclinent toutes les tenues 
vestimentaires, du jean -T-shirt à 
la stricts abaya noire, qui ne dé- 
couvre que les yeux, les mains gan- 
tées pour éviter tout contact mas- 
culin malfaisant 
Les femmes koweïtiennes, qui 
représentent 31 % de la population 
active autochtone, bénéficient 
d’une liberté de comportement in- 
connue dans les pays du Golfe et 
même dans d’autres Etats arabes, 
du fait d’une pression sociale très 
grande. Toutefois, elles sont sou- 
mises, comme dans la quasi-totali- 


té des pays arabes où Hslarn est re- 
ligion d’Etat, à un code du statut 
personne] inspiré de la charia (loi 
musulmane), qui autorise par 
exemple la polygamie et limite 
leurs droits ai matière de divorce, 
d’héritage ou de garde d’enfants. 
Aucune discrimination légale n’est 
appliquée au niveau de remploi, 
même si, déplore Zaînab 0 Harti, 
fonctionnaire, « dans les faits, les 
hommes accordent plus facilement 
des promotions à leurs homo- 
logues ». Une Koweïtienne est tou- 
tefois ambassadeur, le président de 
l’université est une femme, et 
beaucoup de femmes sont pré- 
sentes dans l’industrie pétrolière, 
la banque ou les affaires. 

Entre l'acquisition des droits so- 
ciaux et celle des droits politiques, 
□ombre de femmes privilégient la 
première, et le mouvement fémi- 
nin koweïtien n’est pas unanime 
sur ce point, même si les nom- 
breuses organisations féminines 
préfèrent se limiter aux droits poli- 
tiques, sans toucher aux tabous re- 
ligieux. «Si vous donnez le droitde 
vote aux femmes, elles commence- 
ront à se réveiller et pourront abor- 
der plus facilement la question de 
l'égalité sociale, affirme, à ce pro- 
pos, Hïnd Q Adwani, directeur ad- 
joint des projets dans une institu- 
tion financière. Les candidats 
devront tenir compte de leurs reven- 
dications et il sera plus facile de 
faire adopter des lois en faveur du 
droit des femmes. » 

AUTORISATION DE SORTIE 

M“ a Adwam, qui vient de ter- 
mina ses études aux Etats-Unis, 
évoque la déception des jeunes 
quant au peu de progrès du mou- 
vement féministe à Koweït Les dif- 
férentes associations féminines, 
dont certaines, créées en 1963, 
n’ont cessé de revendiquer les 
droits politiques, sont en effet 
l’apanage de quelques bourgeoises 
qui demeurent peu soudeuses 
d’étendre le mouvement, en parti- 
culier aux couches bédouines plus 
défavorisées, qui constituent près 
de la moitié de la population fémi- 
nine. « Cest difficile de parier avec 
les bédouines. Quand je vais à f (titra 


[locaËté située à une demi-heure 
de Koweït-Ville, où vivent beau- 
coup de bédouins], c’est comme si 
fêtais dans un autre pays», affirme 
M* S Hariri, militante d’une orga- 
nisation féminine. 

« Les bédouines n’ont pas les 
mêmes aspirations que nous, ren- 
chérit, sous couvert d’anonymat, 
une de ses compagnes. Elles ne 
sortent pas de leurs tentes et doivent 
avoir une autorisation de leur mari 
pour le faire. » « Peut-être, rétorque 
M" El Adwani, mais, quand une 
femme riche divorce, elle a le même 
problème qu'une pauvre. Les 
femmes riches ne feront rien seules, 
elles ont besoin des autres. » 

Cette séparation sert aussid'alibl 
& nombre de femmes qui sont hos- 
tiles au droit de vote des femmes, 
sous prétexte que les moins édu- 
quées se prononceront ai faveur 
des candidats islamistes et aggra- 
veront la situation. Argument que 
rejette M" El Adwani, pour qui 
« la démocratie est la démocratie et 
le plus important est d’éduquer les 
jeunes dans un respect égal des 
sexes». 

Si nombre d’hommes se pro- 
noncent eu privé pour rattribution 
de leurs droits politiques aux 
femmes, peu le font en pubEc, ou 
sont prêts à le défendre au Parle- 
ment. «Cela viendra, mais pas fa- 
cilement, déclare r ancien député 
Yacoub Hayati, auteur d'un projet 
de loi en ce sens dame l'ancienne 
assemblée. L’attitude du gouverne- 
ment est ambiguë, les femmes ne 
sont pas d’accord entre elles, les dé- 
fenseurs de cette question ne sont 
pas courageux et l’Assemblée natio- 
nale n'ose pas affronter le problème 
directement * 

En attendant le scrutin de l’an 
2000, Fespoir pourrait venir d’une 
jeunesse peu disposée à attendre 
longtemps et prête à des formes 
d'action plus directes. Idée neuve, 
dans un pays où cette forme de re- 
vendication est liés limitée, la pre- 
mière grève observée par les 
femmes, le 30 septembre, a été un 
succès. Elle pourrait faire tâche 

d'huile. 

Françoise Cfapaux 


L'Angola n'est plus en guerre 

mais loin d'être en paix 

L'Unita, fondai mouvement rebelle 
de M. Savimbi, est considérée comme responsable 
du gel du processus de normalisation 


LUANDA 

de notre envoyé spécial 

« Cest vrai, la guerre est derrière 
nous. Mais la paix n’est pas Cabsence 
de guerre. R faut aller plus loin et ce- 
la dépendra d'abord de rUnita.» 
Abonne Blond in Beye, le représen- 
tant spécial de FOND en Angola, 
résume à sa façon la situation du 
processus de paix dans ce pays, où 
le secrétaire d’Etat américain War- 
ren Christopher est arrivé, lundi 
14 octobre, y achevant sa tournée 
en Afrique. Depuis la signature des 
accords de Lusaka, qui, fl y a bien- 
tôt deux ans, ont mis fin à deux dé- 
cennies de guerre civile, FAngoia 
n’a pas connu de combats. Mais le 
processus de normalisation, super- 
visé par les Nations unies, pro- 
gresse très lentement et demeure 
fragile. 

La communauté internationale 
comme le gouvernement de José 
Eduardo Dos Santos rendait res- 
pansable de cette situation l'ancien 
mouvement rebelle de Jonas Sa- 
vimbi, PUmon nationale pour Un- 
dépendance totale de l'Angola 
(Unita}. Le Conseil de sécurité de 
FONU à assorti, vendredi, le renou- 
veDement du mandat de ses 7000 
« casques bleus » en Angola d’une 
résolution mettant sévèrement en 
garde FUnha et la menaçant de 
sanctions, si des progrès ne sont 
pas réalisés «avant le 20 no- 
vembre ». L’ONU a montré son îm- 
patience devant la mauvaise volon- 
té de FUnha à appliquer les accords 
de Lusaka. La semaine dernière, tes 
chefs; d’Etat de la région, réunis â 
Luanda, avaient fortement dénon- 
cé l’attitude de PUnita et pressé 
FONU de sévir contre te mouve- 
ment de M, Savimbi. 

M. Savimbi avait .refusé de se 
rendre à cette rétmicih,' cherchant à 
se dérober à lapressfon internatio- 
nale qvn- p ftse-de- plus -e n gins sur 
tan. B rechigne toujours à appliquer 
des accords que son mouvement a 
signés en position de faiblesse et 
qui Fobtigent à faire les conces- 
sions les plus importantes. Dans le 
domaine militaire en particuBa; le 
processus traîne en longueur; FUnl- 
ta ne s’étant acquittée que paitiel- 
lement et avec retard de ses obliga- 
tions. 

L’ancien mouvement rebelle a 
certes procédé au désarmement et 
au cantonnement d’environ 63 000 
de ses soldats dans des camps 
contrôlés par les « casques Meus ». 
Mais onze nulle d’entre eux ont dé- 
jà déserté ces camps. L’Unita est 
surtout soupçonnée de n’avoir pas 
« livré» son armement 1e plus per- 
formant et ses meiflemes troupes. 
En plus de la démobilisation de la 
majorité des soldats de l’Umta, fl 
reste à en intégrer une partie dans 
une nouvelle aimée nationale. 
Cette dernière étape vient à peine 
de commencer et bute déjà sur la 
composition dn nouvel état-major. 

Le gouvernement, hri aussi, se 


montre réticent Ses soldais ne se 
sont pas retirés partout des figues 
de front De plus, la collecte des 
armes distribuées b la popularisa 
dvfle pendant la guère ne fait que 
démarra: bien tânkteïnent La mé- 
fiance règne dans tes deux camps, 
comme l'illustre l'incapacité de 
MM. Savimbi et Dos Santos à se 
rencontrer sur te territoire angolais. 
Les deux hommes se so nt vu s à 
ptasteirre reprises, mais à r étranger. 
M. Savimbi refrise de se rendre 
rfarw fa capitale, Luanda, estimant 
que sa sécurité n’y serait pas assu- 
rée. 

m L'oBSTWJCno*4 pounoue - 

De fait, r Angola demeure parta- 
gé entre zones tenues par nJnita et 
régions contrôlées par te gouverne- 
ment. Les partisans des deux camps 
ne se déplacent dans la partie ad- 
verse que sous protection de 
TONU. On est encore loin de la pre- 
mière étape du v olet politique du 
processus de paix, qui prévoit, une 
fois la question militaire réglée, fa 
restauration de l'autorité de l'Etat 
sur l’ensemble du pays. Ce volet 
comprend également la création 
d’un gouvernement d’union natio- 
nale. Mais, là aussi, tes discussions 
sont au point mort, depuis que 
rUnita a refusé, fin août, te poste 
de vice-président proposé à M. Sa- 
vimbi L’Unita semble vouloir re- 
tarder les discussions jusqu’à l’expi- 
ration, fin novembre, du mandat 
du Parlement actuel, où die refuse 
de siéget Arguant alors de l’ab- 
sence de légitimité du pouvoir, 
M. Savimbi pourrait négocier ta 
fonnaxion d’un gouvernement de 
transition où son parti aurait un 
rôle plus important que ceïui défini 
par les accords de Lusaka. 

* De manière générale, le statut 
•a ccordé à FUnita par ces accords 
-est -défavora ble au-mouvenient de 
M. Savimbi, akns qu'il dispose en- 
core actuellement d’une force ar- 
mée, qull contrôle une bonne par- 
tie du territoire et en tire des 
revenus substantiels grâce aux 
mines de diamant « L’Unita ne peut 
pins faire la guerre, alors eüe fait de 
l'obstruction politique », explique 
M. Blondîn Beye. Cette tactique 
risque de lasser TONU, qui est un 
garde-fou pour tes âéments radi- 
caux du gouvernement, prêts à en 
découdre ai cas cTenSscinait poli- 
tique. La patience et surtoutte bud- 
get de rONU ont des finîtes. Bou- 
tros Boutros-Ghafi a déjà déclaré à 
plusieurs reprises qu’Q n’entendait 
pas prolonger Topération au-delà 
du tmw prévu de février 1997. Jus- 
qu’à présent, 1e processus de paix 
n’a progressé que par à-coups, sous 
-la pression internationale. Le che- 
min vos fa normalisation est en- 
core long et tes Angolais n’ont pas 
montré, pour le moment, qu’ils 
pouvaient y arriver par eux-mèmes. 

Frédéric Chambon 


Référendum en Algérie le 28 novembre 
sur la révision de la Constitution 


À LA VE ELLE de son périple 
dans te Golfe et rfaint te Sud-Est 
asiatique, le président Liamine ze~ 
rouai a annoncé que 1e référen- 
dum sur la révision de la Constitu- 
tion aura lieu le 28 novembre. 
Dans une allocution radiotélévi- 
sée, lundi 14 octobre, le chef de 
l’Etat a précisé que ses compa- 
triotes seront appelés â se pro- 
noncer sur quatre amendements 
principaux à cette Constitution 
déjà amendée en 1989 pour y in- 
troduire notamment le multipar- 
tisme, et a confirmé, dan g fa fon_ 
lée, la tenue des législatives 
«orànf lafin du premier semestre » 
1997 et détections locales « avant 
la Jm » de cette même année. 

Le président Zeroual a garanti 
que l'Etat «prendra toutes les me- 
sures nécessaires pour permettre au 
peuple d’exprimer son choix en 
toute liberté, sérénité et transpa- 
rence ». Une mise en garde à 
r adresse des groupes armés isla- 
mistes, alors que le pays vient de 
connaître une semaine particuliè- 
rement sanglante, qui a fait au 
moins 60 morts et phis de 70 bles- 


sés. Le projet de révision constitu- 
tionnelle doit, ai premier fieu, dé- 
cider de l’interdiction des partis 
politiques religieux - tout en 
c onfirm ant l'islam comme religion 
d’Etat-, et de l’utfllsation des 
composantes de l’Identité natio- 
nale - islam, arabité et amarighirA 
Cberbérité) - à des fins politiques 
Les électeurs devront également 
se prononcer sur la création «Tune 
deuxième chambre au Parlement, 
sur la mise en place d’on Conseil 
d'Etat et d’une cour suprême de 

ratât 

Ce projet de réforme ne fait pas 
Funanimité. Le Front des forces 
sooahstes (FFS) l’a rejeté, fin sep- 
tembre, comme étant «destiné à 
instaurer une dictature constitu- 
tionnelle». Quant aux deux partis 
islamistes modérés et légaux, le 
Mouvement de la société isla- 
mique (MSl-Hamas) et 1e Parti de 
la. re n aissance islamique (PRI-En- 
oahda), fis n’ont guère apprécié le 
projet d’ amend ement concernant 
rmterdictk>n ^ Partis religieux. 
- (AFP, Reuter.) 



Les songes capitalistes d’un apparatchik de Shangyi 

Quand un cadre du Parti communiste chinois rêve. d'investissements étrangers, 
s'interroge sur Dieu et fredonne ia « Marche nuptiale » de Mendelssohn 

nSh^£«?.?2ïî*5ÏJ ïartie .?- e S* 5 nombreux administratives qui sont chargés d'assurer la 200000 habitants, qui tirent le principal de 
* conobei- les dogmes du relève des anciens cadras communistes. Son leurs revenus de l’agriculture. Qiao Denggui 
avec ^règles de but: attirer les investisseurs étrangers dans veut que ses collaborateurs apprennent l'an- 
A JÏÏ? l ? nterCÎIM l ans * * son district situé à la lisière de la Mongol» in- glais. Derrière la langue de bois se cache une 
est représentatif de ces chefs de pentes unités térieure chinoise et peuplé de moins de réelle curiosité. 


SHANGYI (Chine du Nord) 
de notre envoyé spécial 

A première vue, Qiao Denggui 
n’a pas précisément: le profil que 
tente d’accréditer le titre 
d’ « économiste » qui figure sur le 
verso anglais de sa carte de visite. 
Le physique plutôt «mastoc», ht 
chevelure drue, coupée en brosse 
voici encore un an, moins militaire 
maintenant, l’accent du Nord râ- 
peux, les manières assez rudes, fl 
évoque à peu près tout sauf le 
monde des instituts. 

fl faut retourner sa carte pour 
comprendre, en chinois, que cet 
« économiste »-là est d’un genre 
un peu participer : «Secrétaire du 
comité du Parti communiste au dis- 
trict de Shangyi», dit-elle, plus 
honnêtement, avant de. préciser: 
« Professeur d'économie ». Ou, car 
le terme est ambigu, «Maître». 
C’est en effet de cela qu’a s'agit 
M. Qiao est pour ainsi dire le 
maître de l'économie du district 
qu’il dirige également sur le plan 
politique dans un coin perdu de 
l'ancien pays mongol, Shangyi, à la 
charnière de la province du Bebei 
avec la Mongolie intérieure 
chinoise. Population : 180 000 ha- 
bitants, dont plus de la moitié 
dans la bourgade servant de chef- 
lieu, vivant avec un revenu essen- 
tiellement agricole de 600 à 2000 
francs par an. 

A ce titre, à Fâge de quarante- 
cinq ans, fl est assez représentatif 
d'une nouvelle race de chefs de 
petites unités administratives 
chargés d’assurer la relève des 
cadres communist es ancienne ma- 
nière à l’heure de la transition 
d’une économie socialiste sous 
dictature de gauche vers quelque 
chose d'indéfinissable. ■ 

Lors. tTqne jvgidèi®. .rencontre. 


il riait encore de cette curieuse di- 
chotomie: « Hws savez, en Chine, 
nous avons encore un Parti commu- 
niste . - » Aujourd'hui, fl a réconci- 
lié tes deux discours : « Le commu- 
nisme, cela reste le but Son 
importance historique est capitale. 
B s'agissait et U s’agit toujours d’éle- 
ver le niveau de vie de la popula- 
tion: Cela étant, ü n’y avait pas d’er- 
reur dans la théorie, mais il y a eu 
des erreurs dans la mise en œuvre. A 
présent, il nous faut combiner les 
méthodes socialistes de gouverne- 
ment avec les méthodes capitalistes 
de gestion.» 

« HQtME D'ÉTAT» 

la première de ces méthodes a 
été de décréter Shangyi « district 
ouvert». C’est-à-dire accessible 
aux étrangers, dans respoir qu'ils y 
investissent. Officiellement, le 
gouvernement central n’est pas au 
courant, même si la route est or- 
née d'un grand portique leproda- 
mant « Cest une manière de nous 
faire de la publicité à nous- 
mêmes », dit M. Qiao, les yeux pé- 
tillants. 

Autre «méthode» : contraindre 
ses collaborateurs à se mettre à 
r anglais, qu’il articule lui-même 
avec difficulté. Visiblement, ren- 
tière direction de Shangyi est sou- 
mise & des cours dans la langue de 
Shakespeare, dont M. Qiao aime à 
tester les résultats eu recevant ses 
invités pour un repas improvisé. 

Mais d'où vient-il, au juste? 
Quel parcours a-t-il effectué? Là, 
M. Qiao se firit évasif Dix ans de 
service, dit-il, à la tête d'une 
« ferme d’Etat », de Faotre côté de 
la frontière administrative avec la 
Mongolie intérieure. Le terme suf- 
fit pour se comprendre, ou à tout 
Je molq^.pjpur s’abstenir de le 


presser trop loin, de peur qu'il ne 
se fasse muet. Les «fermes 
d'Etat » fiant partie intégrante du 
système du goulag chinois, fixant 
des populations peu consentantes 
dam des contrées déshéritées sous 
encadrement paramilitaire. 

Comment est-il arrivé à Shan- 
gyi ? Mystère. Tout au plus saura- 
t-on qu’S est originaire de Zhang- 
pakou (anciennement Kalgan), la 
vflle-caseme, à une demi-journée 
de voiture, qui constitue le verrou 
stratégique de Pékin; que son 
épouse y travaille comme 
comptable dans une banque ; qu’fl 
y retourne plusieurs fois par mois 
à bord de son Audi noire à sirène 
de pofice. L‘« économiste » serait 
fils de T rrifitain » de haut rang qu’il 
se faudrait pas en être étonné. Sa 
manière de décrire révolution de 
la Chine de Deng Xiaoping fait 
penser à un compte rendu de cam- 
pagne : « D'abord, il y a eu la ré- 
forme. Puis il y a eu le socialisme 
par des moyens nouveaux. Mainte- 
nant. il y a l’introduction des mé- 
thodes scientifiques capitalistes: tu 
gagnes un revenu en Jonction du 
travail que tu fournis. » 

VILLAGE DU MR WEST 

Mais derrière la langue de bois, 
fl y a une réelle curiosité d’homme, 
touchante dans ses doutes. « Com- 
ment croit-on en Dieu chez vous P », 
demande-t-il, soudain désarmant 
«Est-ce général ?» La province du 
Hebei a été une des plus forte- 
ment christianisées de Chine dans 
le temps, et 0 en reste manifeste- 
ment quelque chose. « La pro- 
chaine fois, je vous emmenerai à la 
cathédrale, à une cinquantaine de 
kilomètres d'isi Ce que f aime bien, 
c'est les grandes orgues pour un ma- 
riage f»U est, alors. Je premier se- 


crétaire local du Parti communiste 
à noos fredonner la Marche nup- 
tiale de Mendelssohn, ajoutant : 
« Ça, ça fait de l’effet - » 

Souvent pourtant dans la 
conversation, M. Qiao en rerient k 
sa mission principale : « Alites ve- 
nir les investisseurs ! Shangyi' est un 
endroit idéal pour eux. Pas de pollu- 
tion , des communications qui 
s’améliorent, un bon emploi de la 
main-d’œuvre — » Shangyi a en fait 
peu d’atouts exploités ou exploi- 
tables. Une usine relativement 
moderne de peluche naturelle et 
synthétique, une usine que 
M. Qiao espère voir devenir un 
fournisseur majeur en pulpe de 
pâte à papier de presse, fabriquée 
à partir d’un roseau rendant le 
produit plus de 50% moins cher 
que les prix internationaux. De- 
vant les étrangers et à l’intention 
de la direction, il y martèle son 
message d’ouverture. «Faites un 
prospectus en anglais, des gra- 
phiques intelligibles, vendez-moî 
votre image pour atteindre le 
client - » 

Dans la grande rue du bourg, 
aux allures c raflée centrale de vil- 
lage du Far West, le cinéma, que 
M.Qiao contrôle de par ses fonc- 
tions de chef du Parti communiste, 
projette un film à la gloire d’un hé- 
ros chinois dn travail, Kong Fan- 
sen. mort au Tibet en bon servi- 
teur de l’Etat « prolétarien » et 
« multinational ». Sur l’esplanade, 
des jeunes apparemment désœu- 
vrés jouent au biDard américain, 
cheveux longs et dégaine de pe- 
tites frappes, la cigarette au bec 
dans une mimique se voulant hol- 
lywoodienne. On ne voit pas qn'fls 
s’ int éress e nt au film. 

. -. Francis Deron 


Un des plus célèbres 
dissidents chinois 
s'enfuit aux Etats-Unis 

Wang Xizhe a fait seize ans de prison 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Une des figures tes plus célèbres 
de la dissidence chinoise, Wang 
Xizhe, a gagné les Etats-Unis après 
être passé clandestinement à 
Hongkong pour échapper à une 
probable condamnation sur le 
continent Le groupe américain de 
défense des droits de l’homme, 
Human Rights Watch Asia. qui 
dispose d’une antenne à Hong- 
kong, a confirmé son arrivée dans 
le territoire, le 12 octobre, par une 
voie inconnue, selon la méthode 
qui a déjà permis à plusieurs cen- 
taines d’activistes de quitter clan- 
destinement leur pays à l’aide de 
complicités au sein de l'adminis- 
tration chinoise. M.Wang a pris 
l'avion pour la Californie, lundi 
14 octobre, après avoir obtenu un 
visa prioritaire. 

La menace pesant sur M. Wang 
se précisait depuis renvoi expédi- 
tif, la semaine passée, d’un autre 
opposant, Liu Xiaobo, en camp de 
travail pour une période de trois 
ans. Tous deux avaient cosigné un 
appel à U autodétermination du Ti- 
bet et à l'instauration d’un plus 
grand contrôle légal sur les ins- 
tances dirigeantes -, leur appel, sur 
des sujets que Pékin considère 
comme tabous, était assorti d’une 
demande de voir la Chine durcir sa 
position face au Japon dans la 
querelle des îles Diaoyu-Senkaku, 
autre motif d’embarras pour les 
autorités du continent M. Wang 
avait disparu de son domicile - où 
demeurent son épouse et leur 
fils - au moment de l'arrestation 
de M. Liu. 

Agé de quarante-sept ans, Wang 
Xizhe est un agitateur au long 
cours. Sa première intervention 
contre Jes méthodes autoritaires 


du régime remonte à avant même 
la mort de Mao Zedong. Ouvrier 
dans une usine de Canton, il avait 
rédigé avec deux autres activistes, 
en 3973, le célèbre manifeste de L3 
Yizbe, premier texte critique en- 
vers ie régime appelant à l’instau- 
ration d’une « légalité sous le socia- 
lisme» susceptible de garantir la 
démocratie. M. Wang a fait quatre 
ans de prison lois de la transition 
entre l'ère Mao et celle de Deng 
Xiaoping puis douze ans sous ce 
dernier pour « constitution de 
groupe contre-révolutionnaire » et 
diffusion de textes de même na- 
ture. 

OPPOSITION EN EXIL 
Les circonstances dans les- 
quelles M. Wang se retrouve hors 
de Chine suggèrent que Pékin 
n’est pas nécessairement mé- 
content de )e voir partir. Les auto- 
rités semblent s’être résignées à 
préférer l'existence d’une opposi- 
tion en exil, au demeurant peu 
écoutée, à la constante pression 
que ses activistes exercent quand 
fls Testent en Chine. Mais fl leur 
faut pour cela convaincre les inté- 
ressés de prendre le chemin de la 
sortie. Après le cas de Wei jing- 
sheng, celui d’un autre militant 
pro-démocratie en vue, Wang 
Dan, vedette du mouvement de 
Tiananmen en 1989. illustre la dif- 
ficulté de l'exercice, l’ancien étu- 
diant, âgé de vingt-six ans, va in- 
cessamment passer en jugement 
pour sédition, et sa famille a reçu 
instruction de préparer sa défense. 
Sa mère a pu le voir dans le centre 
de détention où fl est depuis plus 
d’un an. U paraissait, a-t-eüe dit, 
relativement en bonne santé. 

. F. D. 


Mme le Député, M. le Député, 
au Heu de donner m frite aux jeunes 
vous leur coupez l'appétit. 

" Multiplier par 4 la TVA sur les ventes à emporter pénalise les jeunes et les revenus modestes en leur ponctionnant I milliard de francs 
(65% de notre clientèle a moins de 25 ans). -S*??-, .. 

- Multiplier par 4 la TVA sur les ventes à emporter pénalise 
le recrutement des jeunes dans un secteur créateur d’emplois 
(plus de 7 500 emplois créés en 1995 par la restauration rapide). 

* Multiplier par 4 la TVA sur les ventes à emporter pénalise 
les efforts de revitalisation des centres villes et des quartiers difficiles. 

» Multiplier par 4 la TVA sur les ventes à emporter , c'est toucher 
l’ensemble des professions ayant une activité de vente à emporter : 
boulangers, charcutiers, traiteurs, cafetiers et restaurateurs. 

Relever la TVA à 20,6% 
sur les ventes à emporter, 
c’est volontairement enfoncer 
dans la crise un secteur jeune, 
populaire et créateur d’emplois. 

Mme le Député, M. le Député 
parlei-en donc à vos enfants. 

uàLULi 

SYNDICAT NATIONAL DE L’AUMENTATION ET DE LA RESTAURATION RAPIDE. 
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AFFAIRES Le secrétaire national 
du Parti communiste français, Ro- 
bert Hue, son prédécesseur à la tête 
du parti, Georges Marchais, et le tré- 
sorier du PCT, Pierre Sotura, ont été 


mis en examen pour « recel de trafic 
d'influence a le 10 octobre par le 
juge d'instruction parisien Laurence 
Vichnievsky. • L'ENQUÊTE DU JUGE 
porte sur les relations entre un bu- 


FRANCE 

LE MONDE /MERCRED1 16 OCTOBRE 1996 


reau d'étude réputé proche du PCF, 
la Sioopar et la Compagnie générale 
des eaux. De 1984 à 1994* cette der- 
nière aurait versé plus de 15 millions 
de francs à cette filiale du Gifco, un 


conglomérat de bureaux d'études et 
de sociétés de service proches du 
Parti communiste. • LE PCF a estimé 
que « ces mises en cause simulta- 


attaque délibérée contre le PCF et sa 
presse ». Affirmant ses « finances 
du PCF sont transparentes ». le PCF 
ajoute que l'entreprise GIFCO n'a lui 


nées constituent à l'évidence une a jamais versé « un seul centime ». 


Robert Hue et Georges Marchais mis en examen dans l'affaire Sicopar 

Le juge d'instruction parisien Laurence Vichnievsky suspecte l'existence d'un financement du Parti communiste 
par la Compagnie générale des eaux « via » des bureaux d'études. Le PCF dénonce « un amalgame intolérable » 


LE SECRÉTAIRE NATIONAL 
du Parti communiste français 
(PCF), Robert Hue, et son prédé- 
cesseur à la tête du parti, Georges 
Marchais, ont été mis en examen 
pour « recel de trqfic d’influence » 
par le juge d’instruction parisien 
Laurence Vichnievsky. A ces deux 
mises en examen, notifiées le 
10 octobre par lettre recomman- 
dée, s’ajoutent celle de Pierre So- 
tura, trésorier et membre du 
comité national du PCF, et de Ri- 
chard Béninger, Fun des dirigeants 
associés du quotidien L’Humanité. 
PLusïenrs sources judiciaires ont 
indiqué, mardi matin 15 octobre 
au Monde que les dirigeants 
communistes ont été mis en exa- 
men «à raison de leurs Jonctions, 
passées ou actuelles » et non en 
raison d’une éventuelle implica- 
tion personnelle. 

Les soupçons du juge 
concernent notamment « des acti- 
vités commerciales exercées dans le 
cadre de la Fête de L’Humanité», 
rapporte le journal communiste, 
dans son édition du mardi 15 octo- 
bre. L’enquête du juge Vîchmev- 
sky porte, en fait, de manière plus 
large, sur les relations financières 
entre un bureau d’études réputé 
proche du PCF, la Société d’ingé- 
nierie commerciale pour Faména- 
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gement des régions (Sicopar), et la 
Compagnie générale des eaux 
(CGE). 

De 1984 à 1994, la CGE aurait 
versé plus de 15 millions à cette fi- 
liale du Groupement d’intérêts 
économiques pour équipement et 
fourniture des collectivités, le Glf- 
co, conglomérat de bureaux 


Aveux de Jean-Dominique Deschamps à la Réunion 

Mis en examen pour corruption dans le dossier Sicopar, un bureau 
d’études proche du PCF, Jean-Dominique Deschamps, directeur gé- 
néral de la Compagnie gâiérale des eaux, comparait par alOenxs ac- 
tuellement devant le tribunal correctionnel de Saint-Denis de la 
Réunion dans une autre affaire de corruption. Mercredi 9 octobre, fl 
a reconnu, à la barre, avoir versé, entre 1990 et 1993, 4 mimons de 
francs à la municipalité de Saint-Denis afin d’assurer un * finance- 
ment politique ». Cette somme a été versée à un faux facturier re- 
commandé par la mairie de Saint-Denis, René Gastaldi, qui a en- 
suite transféré les fonds vers les comptes secrets du Parti socialiste 
réunionnais. Officiellement, eDe était censée rémunérer des «pros- 
pections commerciales » & Djibouti mais les dirigeants de la Générale 
des eaux ont reconnu que M. Gastaldi n’avait rien fait. An cours du 
procès, M. Deschamps a expliqué qu’il disposait d’une « ligne an- 
nuelle de dépenses commerciales » de 40 à 50 millions de francs qui J ni 
servait notamment à rétribuer des « intermédiaires ». 


d’études et de sociétés de services 
appartenant à la mouvance 
communiste. 

Durant la même période, ainsi 
que l'attestent une série de docu- 
ments découverts lors d’une per- 
quisition au siège de la CGE, en 
juin 1994, l'entreprise industrielle 
a versé 24,6 müJïons de francs à 
sept filiales du GIfco, en contre- 
parties d’interventions sur des 
marchés publics situés dans une 
centaine de communes de France, 
de R efans à Montpellier, Toulouse, 
S tains, Saint-Quentin et Saint-Di- 
zier, de nie de la Réunion à FUe- 
de-France... Ce sont ces docu- 
ments qui ont motivé l’ouverture, 
Je7 octobre 1994 par 1e parquet de 
Paris, d’une information judi- 
ciaire, confiée alors au juge Jac- 
queline Meyson, dont M* Vich- 
nievsky devait prendre la suite. 
Vingt-huit personnes ont été 
mises en examen depuis le début 
de l’instruction, parmi lesquelles 
figurent la plupart des cadres diri- 
geants du bureaux d’études Sico- 
par. 


Deux anciens du Gifco se souviennent... 


L’UN ÉTAIT UN PUR MILITANT, l’autre un in- 
génieur, diplômé d’une grande école. Tous deux 
furent recrutés pour travailler dans les bureaux 
d'études du Gifco. Comme beaucoup, ils ont fini 
par rompre, mais ils ne renient pas leur passé. 
Aujourd'hui, ils travaillent loin de fa politique, 
loin des idéologies, et ne veulent pas « être identi- 
fiés». Pour parler du PCF, ils disent encore « le 
parti » 

. De la nébuleuse de sociétés finançant le parti 
de la place du Colonel-Fabien, ils ont tout vu ou 
presque. « Le mot d’ordre principal, raconte l’un 
d'eux, c’était la discrétion, le cloisonnement Per- 
sonne ne devait pouvoir faire le lien entre les socié- 
tés du Cifco et le parti. C’est pourquoi les cadres 
des bureaux d’études avaient l’interdiction de se 
présenter aux élections ou d’avoir en mime temps 
des fonctions dans l’appareil du parti. » 

A l’appui de ses dires, il cite l’exemple de ce 
responsable d’une filiale bretonne du Gifco, qui 
avait « failli se faire virer parce qu’il voulait se pré- 
senter aux législatives ». De même, raconte le se- 
cond, les permanents du PCF directement payés 
par le Gifco ne devaient avoir aucune « r visibili- 
té »z« C’étaient des secrétaires, des qffsetistes, etc. 
Des gens qui n’avaient aucune responsabilité trop 
voyante. On les appelait les m biberonné? _ » 

« CULTURE DE LA CLANDESTINITÉ » 

Outre ces rémunérations directes, versées en 
lieu et place du parti, le Gifco disposait d'autres 
«filières » pour faire remonter l'argent. « Tous les 
cadres du Cifco et des filiales percevaient des sa- 
laires de 20 000, parfois 30 000 francs. En réalité, 
leur vrai salaire était celui d’un permanent: entre 
S 000 et 10 000 francs. La différence était reversée 
au parti. Tous les mois, les responsables locaux des 


sociétés du Cifco se rendaient à Paris avec des va- 
lises, pour remettre les sommes au parti, place du 
Colonel-Fabien. L’argent était ensuite réintégré of- 
ficiellement dans la comptabilité du parti sous 
forme de souscriptions bidon, parfois de chèques de 
militants... » Ensemble, les deux anciens « cama- 
rades » s'amusent à l’évocation de la « culture de 
la clandestinité », toujours en vogue au PCF : nul 
ne parlait de la place du Colonel-Fabien, ni même 
ne mentionnait le nom de l’homme de l'ombre du 
financement du PCF, Jean Jérôme : « On disait JJ, 
alors qu’il s’agissait déjà d’un pseudonyme I » 

« Après la fin des aides venues de Moscou, ra- 
conte l’un, le parti a dû maintenir un train de vie 
identique. Beaucoup d’hommes du Cifco ont alors 
créé leurs propres boites. La répartition du capital 
est on ne peut plus discrète : dans les documents of- 
ficiels, on inscrivait parfois les femmes de ménage 
parmi les administrateurs I En réalité, les parts de 
capital étaient laissées en blanc, et déposées chez 
un notaire parisien, qui est l’ancien notaire du par- 
ti. A mon époque, les réunions d'actionnaires se te- 
naient chez lui. Mais les dirigeants des filiales n‘y 
avaient pas accès. On ne faisait qu’y envoyer des 
documents. C’était le secret des secrets. » 

«Le PC a aussi hérité de la Résistance cette habi- 
tude de dissoudre et de recréer régulièrement ses 
réseaux, expliquent-ils. On change te nom des so- 
ciétés, on remplace les dirigeants, mais ractivité 
continue. Les anciens de Bretagne Loire Equipe- 
ment (BLE) ou de Sicopar se sont réinstallés au 
même endroit, mais sous d’autres enseignes. Et 
lorsqu'on apprend que la justice s'approche de trop 
près, les ordres arrivent de Paris : on n’hésite pas à 
détruire des masses de documents ... » 


Les instructions en cours 

• Une information judiciaire a 
été ouverte le 7 octobre 1994, à 
Paris. L’instruction menée par 
Laurence Vichniewsky montre 
que La Générale des eaux aurait 
versé, entre 1984 et 1994, près de 
25 millions de francs à sept 
filiales du Gifco. 

• Une information judiciaire, 


menée à Nancy, concerne une 
autre filiale du Gifco, la Socoef, 
basée à Nancy. 

Quatre dirigeants et employés de 
cette société ont été placés en 
détention provisoire pendant 
trois semâmes, en 1992. 

• Une information judiciaire sur 
les arthrites, de 1990 à 1992, d’une 
filiale du Gifco, Frendom, a été 
confiée en 1995 à trais juges 


d’instruction parisiens. Douze 
cadres de la société ont été mis 
en examen en avriL 
• Le conseiller rennais Renaud 
Van Ruymbeke instruit un dossier 
concernant une filiale du Gifco, 
Bretagne Loire Equipement, au 
sujet d’un marché passé avec la 
Générale des eaux qui aurait fait 
l’objet d’une commission de 
1,8 million de francs. 


Placé en garde à vue le 30 mais 
1995, Jean-Dominique Des- 
champs, directeur général- adjoint 
de la CGE avait dédaré que le rôle 
de la Sicopar « consistait à expli- 
quer et à démontrer (‘intérêt des 
propositions présentées par la 
Compagnie aux élus, techniciens 
municipaux et représentants syndi- 
caux proches ou en sympathie avec 
le parti communiste» (Le Monde 
du 15 avril 1995). « Quelles que 
soient les précautions que J’ai pu 
prendre, quelle que soit la vigilance 
des dirigeants régionaux et des diri- 
geants de filiales de la CGE, il est 
peu probable que nous soyons arri- 
vés à éviter une certaine forme de 
racket de la part des sociétés 
composant le groupe Gifco », avait- 
il encore indiqué. 

CONTOURS FLOUS 

L’enquête de M“ Meyson, as- 
sistée par la section de recherches 
de la gendarmerie de Paris, avait 
révélé que, dès 1984, la CGE avait 
purement et simplement formali- 
sé ses relations commerciales avec 
le Gifco et toutes ses filiales en si- 
gnant « un protocole d’accord gé- 
néral » en bonne et dne forme. 
L’accord avait été négocié entre 
M. Deschamps d’une part et, 
d'autre part, celui qui présidait 
alors à ses destinées, l’ancien 
conseiller général communiste, 
Jacques Grosman, décédé en 1993. 
Ce document, aux contours des 
pins flous, allait jusqu’à, donner 
acte «au prestataire » - le bureau 
d’études - des informations les 
plus banales que ce dernier que ce 
dernier pouvait rappeler à la CGE, 
« même au titre des règles régissant 
roctroi des marchés publics ». 

Poursuivant ses investigations, 
M“ Meyson s’était interrogée sur 
une série de factures réglées par la 
CGE à l’occasion du salon Espace- 
Collectivités, organisé tous les ans 
durant la Fête de L’Humanité, et 
inauguré en 1990 par Robert Hue, 
alors président de l’Association 
nationale des éhis communistes et 


républicains (ANECR). Cette ma- 
nifestation, organisée par le Gifco, 
était destinée à mettre en rela- 
tions le groupe et ses filiales ainsi 
que les élus locaux du PCF avec les 
entreprises auxquelles les collecti- 
vités peuvent avoir recours. 

Le 15 mai 1995, le juge d’instruc- 
tion avait ordonné une perquisi- 
tion au siège de F Agence centrale 
de publicité (ACP), dans les lo- 
caux -mêmes de L’Humanité 
- dont die assure la régie publici- 
taire - à Saint-Denis (Seine-Saint- 
Denis). Cette agence avait bénéfi- 
cié de substantiels versements de 
la CGE, semblant correspondre à 
l’implantation d’on stand du 


breuses pièces comptables avaient 
été saisies à cette occasion. 

Au cours des semaines sui- 
vantes, une autre perquisition 
avait été conduite, mais cette fois 
en toute discrétion, au domicile de 
Raymond J eann e, homme-clé dn 
financement du PCF, longtemps 
réputé comme financier de 
Fombre et désormais président de 
F association officielle de finance- 
ment du parti, en même temps 
que membre de la société rivfle 
immobilière qui détient le titre de 
propriété de l’immeuble de la 
place du Colonel-Fabien. 

Cette dernière perquisition 
avait été conduite parle conseiller 


«r Gifco n'a jamais versé un seul centime b 

Le Parti communiste a affirmé, lundi 14 octobre, dans un commu- 
niqué, que ses finances « sont transparentes et vérifiées». «Les 
comptes dn PCF sont publics, déposés chaque année auprès de là 
commission nationale offincüe compétente et, contrairement à ce qu’in- 
dique l’avis de mise en examen, ils at teste nt que Fentreprise Gifco ne lui 
a jamais versé un seul centime », précise le PCF. 

Pour la place du Colonel-Fabien, les mises en examen simultanées 
de responsables du parti et du quotidien L’Humanité, que le parti as- 
sure de sa « totale solidarité », constituent « un événement grave ». 
«A l’évidence, [fl s’agit d’une] attaque délibérée contre te PCF et sa 
presse. On cherche à atteindre un parti politique et un Journal qui dé- 
noncent le règne de Forgent sur la société française et dont toute rhis- 
toire est là pour prouver qu’ils le font sans faiblesse », affirme le PCF. 
L'Humanité du 15 octobre consacre sa «une » à ces mises en exa- 
men, sous le tille « Dn amalgame intolérable ». 


groupe industriel au sein de r Es- 
pace-Collectivités (Le Monde du 
16 mai 1995). ' 

Un ati'ÇlfiSTàriCîrïngP Lau- 
rence Vichnievsky, prenant le re- 
lais, avait à son perquisition- 
né dans les bureaux de l’ÀCP. Le 
25 juin, accompagnée de gen- 
darmes de la section de re- 
cherches de Paris, elle avait en- 
suite mené, pour la première fois 
dans les annales judiciaires, une 
perquisition au siège du Parti 
communiste français (PCF), place 
du Colonel-Fabien à Paris (Le 
Monde du 27 juin 1996). De nom- 


Renaud Van Ruymbeke, chargé à 
Rennes de l’enquête sur une autre 
filiale du Gifco. Bretagne- Loire- 
Équi^iuenfrcîtifftTr a àuT3n exa- 
men le PDG, Gérard Vourcb, pour 
«trqfic (Fijflaence»(LeJJlQnde du 
22 juin). Certains éléments re- 
cueillis par le magistrat rennais et 
concernant également Sicopar 
pourraient d’ailleurs être prochai- 
nement transmis au juge Vich- 
nievsky, indiquait-on mardi de 
source judiciaire. 

Hervé Gattegno 
et RoUmd-Pierre Paringaux 


Le précédent et le choix du moment 



LONGTEMPS, le Parti commu- 
niste a prétendu être le seul parti 
français dont les finances étaient 
parfaitement transparentes. Ses 
comptes, publiés dans L'Humani- 
té, faisaient 
état exclusi- 
vement des 
cotisations 
de ses mili- 
tants et de 
ses élus, ain- 
si que des 
analyse souscrip- 
tions qu’a lançait lors de grandes 
campagnes électorales. Quant à 
sa presse, à Fen croire, elle était 
maintenue à flot par d'autres 
souscriptions et par la vente des 
« vignettes » d’entrée à la Fête de 
L'Humanité. Ainsi vêtus de probi- 
té -plus arrogante que can- 
dide-, les députés communistes 
avalent refusé avec hauteur, 
comme la quasi-total lté de ceux 
du RPR, le fameux amendement 
d’amnistie accompagnant, en dé- 
cembre 1989, la loi Rocard sur le 
financement des campagnes élec- 
torales et des partis. 

Q suffisait pourtant de visiter 
les vestibules des congrès du PCF 
pour y remarquer, parmi les dif- 
férents stands des organisations 
ou entreprises « amies », celui du - 
groupe Gifco, spécialisé dans les 
prestations de services aux col- 
lectivités locales. Les dirigeants 
communistes ne niaient pas, en 
effet, l’existence de ce groupe et 
de ses diverses filiales, mais, à les 
entendre, ces structures, habili- 
tées à travailler avec des élus de 
tous bords, ne participaient en 
rien au financement dn PCF. 
C’est d’ailleurs ce que ce dernier 
réaffirme dans le communiqué 
qu'il a publié, lundi 14 octobre, 
après l'annonce de la mise en 
examen de Robert Hne et 
Georges Marchais. 


Ces deux mises en examen in- 
diquent clairement que pour les 
Juges, qui enquêtent sur des dos- 
siers locaux impliquant le Gifco, 
la connexion entre celui-ci et le 
Parti communiste est désormais 
établie. Elle l’est même au point 
que, pour la première fois, les 
principaux dirigeants d’un parti 
sont mis en cause, alors qu'aupa- 
r avant, les procédures n’avalent 
concerné au plus que des tréso- 
riers ou anciens trésoriers. C’était 
le cas d'Henri Emmanuelü, mis 
en examen en 1992, puis condam- 
né, en sa qualité de responsable 
des finances du Parti socialiste, 
dont 0 n’était devenu qu’eosuite, 
en 1994, premier secrétaire. 

LENTEURS A DROITE 

La procédure visant Georges 
Marchais, secrétaire général du 
Parti communiste de 1972 à 1994, 
constitue donc une « première », 
alors que ceüe qui met en cause 
Robert Hue en tant qu’ancien 
président de la Fédération des 
élus communistes et républicains 
- r organisation d’élus du PCF- 
s 1 apparente à la mise en examen 
de M. Emmanuelü. Q reste, néan- 
moins, que M. Hue est au- 
jourd’hui secrétaire national du 
Parti communiste: le fait qu’il 
soit incriminé en même temps 
que son prédécesseur à la direc- 
tion du parti donne à la décision 
du juge un caractère de gravité 
exceptionnelle. 

La justice crée ainsi un pré- 
cédent qui pourrait l’amener, de- 
main. à mettre en cause de la 
même manière d’autres diri- 
geants de parti ri un lien pouvait 
être établi entre des marchés pu- 
blics locaux et un financement 
nationaL Les responsables socia- 
listes avaient d'ailleurs fait valoir, 
lors de la rois en examen de 
M. Emmanuelü, que le rôle de ce- 


lui-ci ne pouvait être dissocié de 
la responsabilité collective de son 
parti, Incarnée par ses premiers 
secrétaires successifs. Ainsi Lio- 
nel Jospin, Pierre Mauroy et 
Laurent Fabius avaient-ils sym- 
boliquement entouré le député 
des Landes à la tribune du 
congrès de Bordeaax en juillet 
1992. Si les juges acceptent au- 
jourd’hui la thèse de la responsa- 
bilité politique, ils devront l’ap- 
pliquer sans discrimination. 

L’annonce de la mise en exa- 
men de MM. Marchais et Hne au 
lendemain du premier tour d'une 
élection législative partielle, dans 
les Bouches-du-Rhône, qui a pla- 
cé le candidat communiste en 
position de l’emporter au second 
tour, le 20 octobre, ne peut pas 
ne pas retenir, elle aussi, l’atten- 
tion. Sans doute n’y a-t-il pas de 
bon moment pour rendre pu- 
blique la mise en examen d’un 
responsable politique national, 
mais les magistrats ont montré 
dans le passé qu’ils savent utiliser 
la communication pour frapper 
l’opinion quand Ds le jugent utile 
à leurs enquêtes. 

La question du moment se 
pose d’autant plus que la célérité 
avec laquelle sont instruits des 
dossiers tels que celui du Gifco 
contraste avec les lenteurs obser- 
vées dans des affaires concernant 
les partis de droite aujourd’hui 
au pouvoir. Tout n’a-t-il pas été 
fait pour entraver la curiosité de 
la justice sur les divers comptes 
bancaires domiciliés à l’étranger 
et liés au Parti républicain ? Et les 
affaires parisiennes et d’Ile-de- 
France ne donnent-elles pas lieu 
à une guérilla épuisante entre les 
juges d’instruction concernés et 
le pouvoir politique, via le par- 
quet? 

Patrick farreau 
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La droite appelle à ne pas choisir entre 
les deux candidats restant à Gardanne 

Le choix de l'abstention provoque des remous au RPR et à l UDF 

■ .« r ci. 1__ J. I. tnüniM auaicmt nartieHe.àceUii du Front 


de Gardanne a provoque un cer- 
tain flottement dans la majorité. 
Le RPR et l’UDF, qui avaient choi- 
si de ne pas présenter de candidat 
issu de leurs rangs et de soutenir, 
du bout des lèvres, Hervé Fabre- 
Aubrespy, proche de Philippe de 

uni:... r'->r «nnt rrris à ullisieurs 


dahste Jack Lang a souligné qu*fl 
« aimerait beaucoup p» gj 
aui a condamné le Front national 
cLme un pari xénophote # ra- 
ciste, mette ses actes en accord 
avec ses paroles et opfKUeà famé 
parade auFN». Henn BnmmueV- 
£ député des Landes, af®™*- 
dans un entretien au quotidien Le 

Progrès du 15 octobre, que le re- 
ri r B *«,«■ ■»«* « un si- 


ic UW IX.Ili*'»— — 

Alors que les chefst le file locaux de l a majorité avaient (S^nt °P* 

LE RÉSULTAT du premier tour tal du part ^ bea 

de l’élection législative partielle Bouches-du-^b^ S- 

de Gardanne a provoqué un cer- joint au MJ* wtîfSuTM Md 
L:_ Hans Ta maiorité. sant valoir, dimanche, que M- mo 

était «plutôt un type bien», oqt 
conduit, le lendemain, Patrick Ste- 
fanini, copseiDer auprès du pre- 
mier ministre et secrétaire ^néxal 

Aubrespy^prShe 3 ^ Philippe de adjoint du RPR, è progrès du 15 octobre, que le te- 

Sfeîs MwyftSBS 

EsrÆî 

■Ï^ÏÎ5E?CdBSS£ sé- 

«SBS sfeiS 

£?.."££ Ays-p-fifis: ïïafijj^î-ssï 

PsTàp*®* 11 ® ses «diftancw ^ 
ta logique portée par cntèr« de 
convergence » pour « 
l’écoute de notre peuple et une ca 
padté à rassembler la gauche ». 

Cédle Chmhbraud 


Roger Meï compte sur le « terrain » 
pour rassembler les voix de la gauche 

Arrivé en tête au premier tour de l’élection partielle, 

additionner votes P°* 


™ , _ connaissances, additionner votes 

MARSEILLE et socialistes du pre- 

de notre correspondant régiona tour ^ ^ amour de 51 %, et D 

Dans Roger grosse réserve (fabstenüon- 

c'estleuéma.Ungi^P^®^ ^^àgauche. 

et une mère suisse, cela Sut mes n*^ 5 _?• dmatran oob- 

f,arnan- 



U3d ion 

cdteot Gardan- 
nak, mais n'ex- 
plique pas ce 
tréma fort peu 
italien. Quel- 
qu'un, à l’état 
ôva de Hyères, 
oh naquît Ro- 
ger en 1935, 


uour autant, de construire un front 
républicain, union de la gauche ou 

TE-SSf«5î£" 

ajouter la manière, 

^guement relatif du * so J A ™?*~ 
nal : les communistes actaettent 
qu’Os seront jugés aussi ^-dessus. 

M.Meî ira donc sur son tOTan : 

pas trop procnepoui ^ to commîmes ou le Front na 

Cest d’ailleurs saiste^ 2“Je* fort, afin d’expliquer qu’il 
(Kccréticm que celui qui est maire de u désarroi de ces oppo- 

SSdepus 1977 compte jouer comprend à la noütiqufi 

Pas de meeting, à 


*•?***£' 

Houe au lendemain du prenner 

SïîleawtienrusédfiJaiKta^ 

Sn et de Renaud Mu sdttr est 

gu^sammert marqué pour rassurer; 

pour 

Cest d’ailleurs sous . i f^^£ 
mie celui qui est maire de 


puisque ceae jviniuiAv r — 

M. Met, ruur.a w* ta politique du gouverne- 

teurs, lundi, à ne pas choisir indiqué M. SteÉanim. Du 

« entre lu peste et le cho ^J’° ‘ Muselier a rectifié le tir, 

« Pour refuser de voter pour les ex- >a laissa jt les flec- 

trëmes de gauche ou **"*** SnteSnuSoritf « Ont de se 
électeurs de la majorité auront le , -Hr âme et 

, un», hi/mr et Fabsten- 


électeurs de la majorité aurom ie 
choix entre le vote blanc et ^ ab ^ e ^~ 
don », indique le communiqué du 
porte-parole de NJDF, Pierre- An- 
dré Wfltzer. _ 

Si ce texte est fiut au nom de 
l’UDF tout entière, et notamment 
en accord avec son président, 

François Léotard, fl n’en a pas 

moins fait grincer quelques dente ^ 01 **^ se ressaisir» au «ç, 
à la confédération. ZÀesten quelque sorte un appeh 

rou, président délégué de rUDFet p itis au, gouverne- 

dirigeant de sa imposante J2£ ^StPourle second tour, M- Ba^ 
triste, a fait savoir qtffl umAmt- JJJr ^n^dère que « chacun doit 
phoné à M- Gaudin, ïwàs m**' ^terminer selon sa conscience 
pour approuver pleinemi Cest la décision qu’ont pnse les 
déclarations de la veille et dire ]q majorité , Je suis 

qu’il n’avait pas été associé à P m ™ bn d e la majorité, rapprouve 

rédaction du communiqué décision ». 

Au RPR, h» a gauche, l’ancien ministre so- 

Muselier, secrétaire départemen 


déterminer en 
conscience ». 

ladnr, « manifeste une crise monde 
profonde dans notre 
de France 3 lundi, r^œnpre- 
mier ministre a estimé que « la 
majorité doit se ressaisir » car 
. . __ mi# c nrte un appel » 


CAMPAGNE SW SSalSi dC m -2Sàta 

r aurait ajouté pour ope n^ttKïe qudques tournées cibl&s à la 

p^yençale de prononcer la den^re u population. En lan- 

Kweait une traDS^np^ 1 ^^ ^^iniumstfi de second tcwr, 
phique- Rogsr Ma a trouvé W ^ « La candidature de Ro- 

< grMâ est au service de tous.» 

sereinement le second tour de est à disposition. Il sera utilisé, 

tion législative partielle de ^ ^autres dmgeants sw^- 

dixième circonscription des wtent au secouR ^ suc- 

Bouches-du-RhÔne, car fl ^ ^ d’autres aides, venues de plus 

cpjelaâtnatiOTesttenneetqu^ sont proposées,^ se- 


^N^roins, le Front nation^, 
comme parti, 

cftcmp démocratique »: ^NLMei 
fuse tout débat avec M.BanHCT. le 

candidat FN. A la raison de fond 

s’ajoute une dimension tactique .1 
communistes sont persuadés que 

petites phrases et fendus ifcnWj 
STS leur adversaire de second 
Sut Du « terrain », d ^ nc ’, enc ? I ! 1 J 
toujours, pour cet élu local qui. 
avant le premier tour, disait, parlant 
^■.J^nsvotent l’homme.» 

Michel Santson 


En 1997 


nous n à 



nos 


a général de roise, presiuc F~ 

fl 0 ® 00 ® 0 ^i^r^"^Tétahe général du RPR- Le juge a obtmi au 

jean-François Mancel, seaaauegera* ^ son enquête sm 
parquet un réquisitOTe suW^’ attributions par Uafsemblte 

rbomme d’affaires Mkhel nnbKcs à des sociétés unmobi- 

{gg geggg tSggaase 

Sàbte du iSy. 

L'opposition va engager une batadle 

depiocédoiesoileta^ 

aassS!S3ESEssstf« 

SraftïsfflggSSsaBsffS 

SS en commission. H* déjà m ravoun 14 octobre, sur 

ggëSfessss 

la TVA. 

SW?SSS51!HtfJSsSS 


d’assurance auto. 

En plus, nous remboursons 

à tous nos sociétaires 
du montant de leur cotisation 
auto 1996. 
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Les socialistes relancent leur débat 
sur une politique économique « alternative » 

Dominique Strauss-Kahn suggère une « obligation d'insertion » pour les jeunes 

Pour préparer sa convention économique des 14 qui se réunira mercredi 16 octobre. Sous la hou- contributions émanant déjà des rocartfiens et de 
et 15 décembre, le Parti soriafate a mis en place Jette d'Henri Emmanuel, tes rapports de quatre la Gauche socialiste. Un projet sera soumis au 
une commission de quatre-vingt-deux membres, groupes de travail seront examinés, ainsi que des conseil national le 9 novembre. 


L'allocation dépendance 
en discussion au Sénat 

La priorité donnée à la lutte contre les déficits 
publics a contraint le gouvernement à modérer 
une des grandes promesses de Jacques Chirac 


DANS LA PRÉPARATION de la 
convention des 14 et 15 décembre 
sur l'économie, Lionel Jospin a 
deux fers au feu. le premier secré- 
taire du Parti socialiste a confié la 
préparation officielle de cette 
convention à son prédécesseur, 
Henri Eaun anueHi. En bon tacti- 
cien, U a choisi l'homme du 
congrès de liévin de 1994, celui 
d'une orientation « à gauche 
toute » et de l’appel à Jacques De- 
lors afin d'ouvrir le débat à gauche 
et d’éviter les débordements. 

Le député des Landes s’est mis 
sérieusement au travail. Avec 
l’aide d'André Gauron, ancien 
conseiller de Pierre Bérégovoy, il a 
présenté, dès la fin août, un docu- 
ment de cinquante-deux pages 
préconisant «un nouveau contrat 
social » {le Monde des 3 et 10 sep- 
tembre). Recourant à un discours 
assez radical mais à. des proposi- 
tions mesurées, M. Emmanuelli 
souligne que la lutte contre le chô- 
mage * doit devenir le point d'ap- 
pui et le fil conducteur d’une lo- 
gique de satisfaction des besoins ». 

De son côté, M. jospin a donné 
au texte de M. Emmanuelli le sta- 
tut d’une simple « contribution », 
tout en le rejoignant sur certains 
points comme, par exemple, le 
transfert des cotisations sociales 
sur une CSG élargie et celui des 
cotisations patronales sur la valeur 
ajoutée. Il s’est surtout impliqué 
plus fortement que lors des précé- 
dentes conventions. Le S sep- 
tembre à « 7 sur 7 », sur TF 1, 0 a 
actualisé ses propositions écono- 
miques de campagne. Il a, aussi, 
invité ses lieutenants à prendre 
une part plus active à la mise en 
musique du projet économique. 

Ainsi Dominique Strauss-Kahn, 
qui s'était précocement démarqué 
de la politique du « franc fort », 
tout en conservant une bonne 
cote auprès des milieux financiers, 
a-t-il rédigé un texte. Parmi les 
quatre rapports de groupes de tra- 
vail, articulés autour du texte de 
M. Emmanuelli, soumis à la 
commission nationale d'élabora- 
tion à partir du 16 octobre, celui de 
M. Strauss-Kahn sur «croissance 
et emploi » bénéficie d’un statut 
un peu particulier. Sans avoir un 


SÉRIEUSE au point de paraître 
austère et bien année à gauche, la 
contribution de la Gauche socia- 
liste au débat économique - inti- 
tulée « Contre l’économie des ren- 
tiers. chômage zéro » - a été 
remise, mardi 15 octobre, par 
Jean-Luc Mélenchon à Lionel Jos- 
pin. « II nÿ a pas de changement 
possible ni de redistribution socia- 
liste sans la rupture avec Maas- 
tricht le retour au plein emploi et la 
révolution fiscale », soulignent les 
partisans de la « République so- 
ciale ». Os réitèrent leur demande 
d’un nouveau traité européen et 
prônent le rejet du « carcan des 
critères de convergence », en su- 
bordonnant le passage à la mon- 
naie unique «à la mise en place 
d’un socle durable pour l’Europe so- 
ciale et politique (salaire minimum, 
services publics européens. Porte- 
ment souverain)». 


« label Jospin » en bonne et due 
forme, fl est perçu comme reflé- 
tant, dans une large mesure, le 
point de vue du premier secrétaire. 

D’emblée, ce document de 
trente-deux pages souligne que 
«/es socialistes décrètent l’ur- 
gence » et dessine une approche 
présentée comme «le contraire du 
libéralisme ». Désignant l’extrême 
droite comme V« ennemi de la dé- 
mocratie qui se nourrit de la misère 
sociale », l'ancien ministre de l'in- 
dustrie propose « une nouvelle al- 
liance entre lEtat et le marché ». 
Dans ce « New Deal », l'Etat, « in- 
carnant la volonté nationale », fixe- 
rait les règles du jeu, répartirait les 
risques sociaux et industriels, œu- 
vrerait pour réduire les inégalités, 
ménagerait « l’acceptation sociale 
des mutations économiques». 
Quant au marché, Q devrait «se 
saisir des opportunités pour les 
transformer en réalités », « accepter 
la concurrence pour améliorer la 
qualité et faire baisser les prix » et, 
enfin, « rémunérer équitablement 
les talents » et « couronner les inno- 
vations réussies ». 

Sur l'emploi, M. Strauss-Kahn 
affirme que les socialistes doivent 
être à la fois « audacieux, pragma- 


tiques et réalistes ». Ü pose comme 
postulat que « dans les entreprises 
privées et publiques, dans les asso- 
ciations, dans les trois fonctions pu- 
bliques, tout jeune doit trouver un 
emploi ». « Cette embauche, in- 
dique-t-Q, peut prendre des Jbrmes 
variées, mais dans tous les cas une 
obligation d'insertion sera définie 


La Gauche socialiste développe 
largement ses propositions fiscales 
à travers « la réhabilitation de l’exi- 
gence républicaine de progressivité 
des prélèvements fiscaux». L’idée 
est de faire acquitter l’impôt par 
tous, de réduire tes prélèvements 
les plus inégalitaires et d’augmen- 
ter les autres. La TVA devrait être 
massivement réduite avec un taux 
zéro pour les produits de consom- 
mation courante et un taux de 14 à 
16 % pour les autres biens et ser- 
vices. Le prélèvement libératoire 
devrait être supprimé, et les pro- 
duits financiers soumis « à l’impo- 
sition par le barème progressif ». 
L’impôt sur les sociétés- devrait 
être harmonisé avec l'Allemagne 
(30 % pour les bénéfices distribués 
et 45 % pour les bénéfices non dis- 
tribués). Un impôt de 1 % sur la 
fortune immobilière serait créé. 


pour toute structure privée ou pu- 
blique en même temps que seront 
précisées par la loi les modalités de 
sa durée, de son financement et de 
son débouché.» Dans ce système 
contraignant l’Etat devrait «en- 
traîner» les collectivités publiques 
et privées et répartir entre elles les 
65 milliards de francs - correspon- 
dant, selon lui, aux exonérations 
de charges des entreprises - « né- 
cessaires pour réinsérer les six cent 
mille jeunes au chômage ». 

BAISSE DU TEMPS DE TRAVAIL 
Remettant en avant * l’objectif 
des trente-deux heures», 
M. Strauss-Kahn préconise une 
loi-cadre, impulsant des négocia- 
tions dans les entreprises enca- 
drées par les branches, prévoyant 
une réduction des horaires « au- 
tour d’une moyenne passant par 
trente-cinq heures, qui deviendront 
rapidement Fhoraire légal ». Cette 
réduction doit permettre « un re- 
tour à un partage des gains de pro- 
ductivité plus favorable aux sala- 
riés», tout en maintenant la 
compétitivité des entreprises. 
L'ancien ministre fait un cKn d'œfl 
aux propositions de Michel Rocard 
sur la modulation des cotisations 


patronales, mais demande que 
« l’argent public ne soit octroyé que 
lorsque l’objectif de création ou de 
préservation d'emplois a effective- 
ment été rempb' ». 

M. Strauss-Kahn propose égale- 
ment un soutien de la demande et 
reprend, en l’aménageant, la pro- 
position de « conférence salariale » 


instaurée pour « frapper les pro- 
priétaires de logements laissés vides 
en zone urbaine ». 

Les amis de M. Mélenchon 
prônent une « société du temps 
choisi », avec, pour les retraites, le 
retour aux 37,5 annuités de cotisa- 
tions pour tous les secteurs pro- 
fessionnels et les 35 heures sans 
réduction de salaire. Une loi-cadre 
instituerait ces 35 heures « d'un 
seul coup, en début de législature, 
dans un délai de trois mois après la 
victoire de la gauche ». Un « fonds 
de transition » aiderait les entre- 
prises « dans ^incapacité de finan- 
cer de nouvelles embauches », avec 
un système de crédit d’impôt dé- 
gressif et supprimé au bout de 
cinq ans. Le « choc initial » des 
35 heures créerait environ un mil- 
lion et demi d’emplois. 

NATIONALISATIONS 

La Gauche socialiste réclame 
aussi une « croissance écolo- 
gique », conduisant, par exemple, 
à constituer un service public de 
l’eau. Le traitement des déchets 
serait aussi nationalisé. La relance 
devrait être fondée sur l’investis- 
sement public. Un statut pour la 
jeunesse serait institué, avec l’ob- 
jectif que « plus un seul jeune de 
moins de vingt-cinq ans (qui n’est 
plus scolarisé) ne doit être au chô- 
mage». Les 600 000 jeunes chô- 
meurs seraient embauchés par 
une agence publique locale de 
l’emploi des jeunes. Ils bénéficie- 
raient d'un revenu égal au SMIC, 
pour un coût de 60 milliards de 
francs, distribué sous forme de 
cbèques-travaïL La Gauche soda- 
liste se prononce aussi pour la 
suppression de la CSG. « Une taxa- 
tion nouvelle serait créée sur tous les 
revenus financiers, qu'il s'agisse des 
ménages, des entreprises ou des ins- 
titutions financières. » 

Les rocaidfens de l’Action pour 

y 


de M. Jospin. Décentralisées, les 
négociations salariales seraient 
« encadrées par une conférence na- 
tionale réunissant les partenaires 
sociaux qui indiquerait l’évolution 
souhaitable des revenus nominaux 
compatible avec une inflation à 2% 
environ ». Pour « DSK », * «me ac- 
célération d’un point par an de ta 
croissance du salaire réel, sans 
changement du rythme du travail, 
qui permettrait au salaire réel de 
croître comme la productivité du 
travail, accélérerait la croissance 
d’environ 0,4 % par an ». Obser- 
vant qu’il n’y a pas de marge de 
manœuvre pour «accroître les dé- 
penses publiques ». Q suggère de 
«reprendre /'ensemble du budget 
en classant les différentes utilisa- 
tions en fonction de leur effet sur 
remploi ». 

Favorable à la poursuite du 
« basculement d'un certain nombre 
de points de cotisation maladie sur 
la CSG », M. Strauss-Kahn reprend 
l’idée de M. Emmanuelli d’asseoir 
les cotisations patronales sur la 
valeur ajourée, mais eu prône une 
* mise en œuvre progressive ». STI 
ne développe guère ses proposi- 
tions fiscales - qui font l’objet du 
rapport du groupe animé par le ro- 
cardien Alain Richard-, Q envi- 
sage, clin d’œD ai» écologistes, de 
« taxer l’utilisation des ressources 
non renouvelables». L'ancien mi- 
nistre propose aussi un pacte de 
relance et de croissance pour r Eu- 
rope (Le Monde daté 13-14 octo- 
bre) et une nouvelle politique in- 
dustrielle, à travers, notamment, 
un « venture-capital d'Etat» 
consistant à créer des petites en- 
treprises à capital public. 

11 plaide aussi pour le dévelop- 
pement massif des services de 
proximité financés, dans les bud- 
gets communaux, par une « data- 
tion d’aide à la création d’activité 
de service ». Sur ces bases, la 
commission devrait tenter d’éta- 
blir une synthèse entre les diffé- 
rents rapports et contributions, sa- 
chant que M. Jospin veillera 
activement à ce que le projet de 
texte reflète son « réalisme de 
gauche». 


le renouveau socialiste, dans un 
texte plus court remis le 9 octobre 
(Le Monde du 11 octobre), plaident 
au contraire pour la mise en 
œuvre d’« un système d’assurance- 
maladie universelle entièrement fi- 
nancé par un prélèvement sur l’en- 
semble des revenus avec une CSG 
élargie et assurant à chaque citoyen 
une prise en charge des soins que 
son état nécessite dans le cadre 
d’une harmonisation des presta- 
tions ». Sur les retraites, le texte si- 
gné par Michel Rocard préconise 
la constitution par l'Etat de « fonds 
de prévoyance de manière contrac- 
tuelle avec l'ensemble des parte- 
naires sociaux ». 11 plaide aussi 
pour une politique de relance sala- 
riale, avec la création d'un « comi- 
té consultatif sur les salaires », fai- 
sant des recommandations sur le 
SMIC et la politique salariale dans 
le public et le privé. 

Les rocardiens se prononcent 
pour des grands travaux, un re- 
centrage de la dépense publique 
« vers ce qui favorise l’emploi et la 
croissance », la généralisation d’un 
« prélèvement proportionnel sur les 
revenus de placement» et la se- 
maine de quatre jours. Cet objectif 
est aussi pour le Mouvement des 
jeunes socialistes, partisan d'un 
« statut des jeunes en transition vers 
la vie professionnelle entre dix-huit 
et vingt-cinq ans». J'axe central 
d’un projet de société. 

Réunis le 13 octobre à Clichy 
(Hauts-de-Seine), sous la prési- 
dence de Laurent Fabius, les fâbio- 
siens n’ont pas arrêté de contribu- 
tion en bonne et due forme, mais 
ils ont avancé plusieurs proposi- 
tions sur les 32 heures, les emplois 
de proximité, la relance euro- 
péenne et une politique de soutien 
favorisant une « croissance forte et 
durable ». 

M.N. 


APRÈS bien des tribulations, le 
projet de création d’eme allocation 
dépendance reprend corps, mais 
dans une version a minima. Le Sé- 
nat devait commencer, mardi 
15 octobre, l'examen de la propo- 
sition de loi des sénateurs RPR et 
UDF sur la « prestation spéci- 
fique » en faveur des personnes 
âgées dépendantes. Une première 
monture du texte, qui avait donné 
iien à une réunion d’arbitrage, le 
10 juillet, entre Alain Juppé, la ma- 
jorité sénatoriale et les représen- 
tants des présidents des conseüs 
généraux (Le Monde du 12 juillet), 
a été modifiée par la commission 
des affaires sociales du palais du 
Luxembourg. 

La nouvelle prestation, destinée 
aux personnes de plus de soixante 
ans qui ont besoin <fune aide pour 
exécuter les actes de la vie quoti- 
dienne, devrait entrer en vigueur 
le 1 er janvier 1997. Elle constituera, 
selon le gouvernement, « la pre- 
mière étape» d’une réforme plus 
ambitieuse retardée par la priorité 
donnée à la réduction des déficits 
publies. Pour tes sénateurs RPR et 
UDF, ce dispositif n’en comporte 
pas moins des avancées notables, 
qui s'appliqueront « Jusqu’à l’in- 
tervention d’une loi instituant une 
prestation d’autonomie ». 

On est krâ des promesses que le 
candidat Jacques Chirac avait 
faites au cours de la campagne 
présidentielle et assez loin, aussi, 
du projet de loi approuvé par le 
conseil des ministres, le 4 octo- 
bre 1995, avant de connaître un 
début d’examen an Sénat. Cette 
réforme aurait entraîné une dé- 
pense totale d’environ 14 milliards 
de francs par an dans un p re m ier 
temps, puis entre 20 et 40 mil- 
liards à terme, selon des évalua- 
tions contradictoires: M. Juppé 
avait dfi annoncer son report sine 
die. 

« UN SIMPLE REDÉPLOIEMENT » 

Le projet actuel ne devrait pas 
entraîner de surcoût puisqu’il re- 
pose sur «un simple redéploie- 
ment » des sommes versées au- 
jourd'hui au titre de ('allocation 
compensatrice pour tierce per- 
sonne (ACTP), selon le groupe so- 
cialiste du Sénat, qui a critiqué le 
recul du gouvernement Les cri- 
tiques sont aussi vives chez les re- 
traités, dont les associations (UFR, 
CNR_) et les fédérations (CGT, 
CFDT, CGC, CFTC) appellent à 
manîstester à Paris et en province, 
le 22 octobre, pour réclamer la ga- 
rantie du pouvoir d’achat et « une 
véritable prestation » gérée dans le 
cadre de la Sécurité sociale. 

La « prestation spécifique » 
(4 300 francs maximum par mois) 


Après la publication d'un article 
sur la préparation de la manifesta- 
tion du Front national à Marseille 


SOUS LES AUSPICES 
DU PRESIDENT 
François Xavier ORTOLI, 

en présence de 
Mme Aane SIGTER, 
Editrice, et avec la 
participation d’une 
Assemblée de qualité, 
s’est e ff ectué 
& Paris le 10 octobre 
dans les salons l’ASDEH 
le lancement du dernier 
Une de Michéle ÀUMOHT : 

LE MONDE EST 
MA MAISON, 

désormais ea librairie 
on sur commande : 
Anne SIG2ER - 28, rue 
de la Batterie - 59707 
MARCQ-ES-BAREUIL. 

De prochaines «créances 
de signatures amont Heu 
à Paris et ea province. 
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serait accordée aux personnes vi- 
vant â domicile ou en établisse- 
ment, dont les ressources n'ex- 
cèdent pas 7 694 francs par mois 
(y compris 1a prestation elle- 
même). Ce plafond est inférieur 3 
celui qui avait été retenu par te 
gouvernement (9 329 francs? r au 
lieu de toucher 700 000 personnes, 
elle en concernera finalement 
moins de 300 000. La nouvelle aide 
remplacerait l'ACTP. aujourd'hui 
attribuée à 190 000 personnes 
âgées. Toutefois, elle ne serait pas 
directement versée aux personnes 
sous forme d'argent, mais a l'éta- 
blissement ou aux associations 
d’aide h domicile dont elles uti- 
lisent les services. 

B=FCT SUR LA SUCCESSION 

Seules Jes actuels bénéficiaires 
de l'allocation compensatrice 
pourront continuer à percevoir di- 
rectement une allocation. Son at- 
tribution sous forme de prestation 
de services permettra, selon le 
gouvernement, de créer des mil- 
liers d’emplois tout en évitant que 
cette aide soit utilisée à d’autres 
fins qu’à la prise en charge des 
personnes âgées. La prestation se- 
rait gérée par les consefls géné- 
raux, qui l'attribueraient sur la 
base des conclusions d'une équipe 
médico-sociale chargée de définir 
les besoins de la personne sur la 
base d'une grille nationale d’éva- 
luation. 

Le rapporteur de la commission 
des affaires sociales du Sénat, 
Alain Vhsselie (RPR, Oise), a intro- 
duit plusieurs modifications dans 
le texte initial, notamment pour 
permettre que les classes 
moyennes ne soient pas totale- 
ment exclues du bénéfice de cette 
réforme. Ainsi, les rentes versées 
au titre d’une assurance person- 
neUe-dépendance ne seraient pas 
prises en compte dans le calcul 
des ressources pour avoir droit à 
la prestation autonomie. Un 
amendement sénatorial prévoit 
l'exonération de la taxe sur tes as- 
surances des primes versées pour 
la constitution d’une telle assu- 
rance personnelle. 

La reprise d’une partie de la suc- 
cession, après le décès de la per- 
sonne bénéficiaire de cette alloca- 
tion, serait effectif à partir d'un 
héritage de 300 000 francs, que 
F allocataire ait vécu à domicile ou 
en établissement. La nouvelle 
prestation pourrait financer cer- 
tains services (téléaianne, port de 
repas, etc), mais ne pourrait pas 
servir à payer les services du 
conjoint de la personne dépen- 
dante. 


après le meurtre d’un adolescent 
(Le Monde du 14 septembre), le dé- 
légué général du Front national, 
Bruno Mégret, nous adresse la lettre 
suivante; 

Dans un article paru dans Le 
Monde dn 14 septembre, je suis 
mis en cause à propos de la ma- 
nifestation de Marseille relative au 
meurtre du jeune Nicolas. On me 
prête notamment tes paroles sui- 
vantes : « Nous profitons des cir- 
constances», « Nous nous sommes 
assurés de l’origine [du jeune gar- 
çon recherché! (tic). » Je tiens à 
démentir ces propos, qui ont été 
sortis de leur contexte ou que je 
n'ai pas prononcés dans les termes 
exacts qui sont rapportés. 

Le Front national ne s’est pas 
préoccupé de F origine de F assas- 
sin préalablement à la décision de 
manifester, n a engagé une en- 
quête sur cette identité parallèle- 
ment à l'organisation dn défilé et 
en a connu le résultat une fois les 
premiers mots d’ordre de raobiïï- 
sation lancés. Quant aux c\t- 
constances dont nous profitons, 
ce n’est pas de la mort du jeune 
Nicolas, bien évidemment, mais 
de l'ensemble de la situation poli- 
tique, comme le montrent 1e résul- 
tat des élections partielles et l'im- 
puissance du pouvoir à résoudre 
les problèmes des Français. 

* ’i 


Une «taxe d’inhabitation» serait 
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S.LLC 

Association régie par la loi du 1er juillet 1901 

Dédarée n°16 65 70 

Siège : 32 rempal de l'Est - 16022 ANGOULEME CEDEX 

AVIS DE CONVOCATION 

Les membres de l'association sont convoqués en Assemblée Générale 
Odinaire pour le 30 octobre 1996 à 15hl5 à l'hôtel Plaza, Plaza 
Espana 6-8, 08014 BARCELONE, à l’effet de délibérer sur l'ordre du 
jour suivant: 

- Rapport d'activité; 

- Rapport moral et d'orientation; 

- Rapport général du commissaire aux comptes; 

- Examen et approbation des comptes de l'exercice dos le 31/08/96; 

- Quitus aux administrateurs; 

- Affectation du résultat comptable; 

- Renouvellement du tiers sortant des administrateurs. 

Un membre ne peut se faire représenter que par un autre membre qui ne 
peut détenir qu'un seul pouvoir. Des formules de procuration peuvent 
être demandées au siège. Le vote par correspondance est interdit. 


Michel Noblecourt 

La Gauche socialiste prône « une révolution fiscale » 


Solidarité avec les grévistes du 17 octobre 

« le Parti socialiste se retrouve pleinement dans les inquiétudes et les 
revendications de ceux qui défileront et feront grève le 17 octobre », a 
déclaré, lundi 14 octobre, devant la presse, François Hollande. Le 
porte-parole do PS a affirmé sa solidarité avec les fédérations de 
fonctionnaires qui protestent contre le blocage dn pouvoir d’achat 
et les diminutions d’effectifs, avec les manifestants qui, comme 
dans r industrie de F armement, s'inquiètent des suppressions d’em- 
plois et avec les personnels hospitaliers. «Nos militants, a précisé 
François Hollande, participeront à leur place, compte tenu de leursta - 

tut à ces manifestations.» 11 a affirmé, également, la solidarité du PS 
avec « toutes les manifestations qui s’opposent aux privatisations en 
cours, et notamment à celle de France Tldécom ». 


Jean-Michel Bezat 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de Bruno Mégret 
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SOCIAL Le projet de loi «relatif 
^renforcement cfe k lutte contre /e 
travarf illégal », promis par le pre- 
mier ministre au lendemain de l'éva- 
cuation de l'église Saint-Bernard, 


devait être examiné par te conseil 
des ministres, mercredi 16 octobre. 
• Œ - TEXTE VISE à donner aux poli- 
ciers le pouvoir de pénétrer sur les 
lieux de travail pour constater les in- 
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fractions. Les sanctions seront alour- 
dies et les contrôleurs auront le 
droit d'accéder aux documents per- 
mettant de remonter aux donneurs 
d'ordre initiaux. • LES ÉTRANGERS, 


qui ne constituent qu'une partie du 
phénomène du travail illégal, conti- 
nuent à jouer un rôle d'amortisseur 
des mutations de l'économie, in- 
dique une récente étude. • DANS 


LA CONFECTION, des migrants clan- 
destins asiatiques et turcs, arrivés 
par des filières spécialisées, sont at- 
telés à leur machine pour rembour- 
ser le prix de leur voyage. 


La main-d’œuvre étrangère permet d’amortir les chocs économiques 

. Un projet de loi renforçant la lutte contre le «travail illégal » devrait être adopté par le conseil des ministres, mercredi 16 octobre. 

Au même moment, l'étude d'un sociologue permet de mesurer l'apport des étrangers, travaillant légalement ou non, dans l'économie française 


PUIS DE VINGT ANS après la 
«suspension», le 3 juStet 1974, de 
toute immigration de travaiDemv 
quelques nuBiers d’étrangers ■ par- 
viennent encore chaque année à 
obtenir tout k fait légalement le 
droit de travailler en France. Paral- 
lèlement, et en dépit du chômage 
généralisé, une partie des « sans- 
|| papiers » trouvent à s’employer, ta 
plupart dans tes pires conditions de 
précarité et de clandestinité. 
Combien sont-ils? Le 'flux légal des 
travailleurs, qui oscillait entre 
100000 et 200 000 par an au début 
des années 70,. a chuté sons la barre 
des 20 000 en 1994, dont une majo- 
rité originaire -de l’Union euro- 
péenne. 

Quant a us clandestins, leur 
□ombre reste évidemment in- 
connu, mais un simple sondage 
parmi les «sans-papiers» montre 
que certaines formes d'emploi ne 
sont pas hors de portée. 

Fléau ou phénomène incompres- 
sible dans une société Kbéraie, 
remploi d’étrangers en situation ir- 
régulière n’est que rune des aides 
visées par le projet de loi sur la 
lutte « contre le travail illégal » que 
le conseil des ministres devait exa- 
miner, mercredi 16 octobre (Le 
j , Monde du 24 septembre). Contrai- 
' rement au sens conranm, qui assi- 
mile wflontiers«enq)kâin4gd» et 
« étrangers sans papiers », ces der- 
niers n'ont représenté en 1994 que 
10% des salariés embauchés illéga- 
lement, selon lea statistiques des 
inspecteurs du tr a v a il La majorité, 
des trayjJJleiroK « $égaux ». sont, 
donc des , ?*«•; : * ./>: *r •. 


Faible en valeur relative, le travail 
Qlégal des étrange» est cependant 
lourd de signification poEtique. Sa 
persistance dans une' économie dé- 
primée apparaît incompréhensible 
à une opinion tentée par les expli- 
cations sfmplistes de Fenxême 
droite. Ainsi, Fidée dune possibilité 
de «substitution» pure et simple 
de l’emploi de Français au travail 
des étrangers est battue en brèche 
par la réalité: certains emplois ne 
trouvait pas preneurs parmi les na- 
tionaux. Mais le cliché ne résiste 
surtout pas à une remise en pers- 
pective du rôle des . immigrés , dans 
les mutations de Féconomie fran- 
çaise de ces dernières décennies. 

«Le concours de main-d’œuvre 


étrangère aura été (—) déterminant 
pour répondre aux nouvelles exi- 
gences de flexibilité, de fluidité de 
f offre globale de travail », écrit, à 
propos de la période 1975-1995, le 
sodotogne Claude-Valentin Marie. 
«Le recours à la main-d’œuvre irré- 
gulière n’a pts pour premier objet de 
pallier un manque quantitatif de 
main-d’œuvre, poinsuit-iL Elle sert 
d’abord à combler une inadéquation 
structurelle entre demande et offre 
de travail et à favoriser [la ) flexibilité 
de YemploL » Au point que la lutte 
contre le travail clandestin promise 
par tous les gouvernements 
conduirait, si elle était poussée À 
rextrème, à remettre en cause par- 
tiellement le fonctionnement de 


réconomie. A chaque fois que le 
système productif français a dü réa- 
gir an choc de restructurations, les 
étrangers, et notamment tes illé- 
gaux, ont coutribné à amortir les 
secousses sociales. Dans les an- 
nées 60, ils ont, selon M. Marie, ac- 
compagné la modernisation écono- 
mique, «r assurant un meilleur 
ajustement entre l’offre et la de- 
mande de travail au coût social et 
poBtique le plus bas ». «L'immigra- 
tibn esf un moyen de créer une cer- 
taine détente sur le marché du tra- 
vail et de résister à la pression 
sociale», reconnaissait Georges 
Pompidou, premier ministre, en 
1963 devant l'Assemblée nationale. 
A F époque, on ne parie pas d’une 


Le projet de loi confère à la police l’accès aux lieux de travail 


PRÉPARÉ depuis plusieurs semaines, le projet du 
gouvernement visant à renforcer «la lutte contre le 
travail mégal » devait, dans un premier temps, figurer 
dans le texte destiné à réformer tes lois Pasqua sur 
l’ i m mi g ra tion. Le premier ministre a finalement déd- 
dé de ctissotier tes deux volets: Jacques Barrot, mi- 
nistre du travail et des affaires sodàes, devrait dé- 
fendre le premier lots du conseil des ministres dn 
mercredi 16 octobre, tandis que Jean-Louis Debré, mi- 
nistre de Fintérieur, se chargera du second, non en- 
core prédsémem programmé. - 
La principale innovation prévue par M. Barrot 
consiste à donner aux policiers et aux gendarmes le 
pouvoir de p&étrerdans les entreprises, sur iéquisi- 
tk»n précise et limitée du parquet, pour y effectua: des 
contrôles cfidentàé et vérifier Fiasaiption des travaH 
teuxs sur le registre du personnel Jusqu’à présent, 
seuls les iMpectenrs; du travail avaient Je droit d'en- 
trer (bras teghfiseg de-tra^aS pour y vérifier l’applica- 


tion du droit du travail, ce qui supposait une difficile 
coordination avec tes services de police. Le projet de 
loi étend aussi tes compétences des agents des impôts 
et des douanes, qui pourront désormais « recher- 
cher» des infractions et non seulement les « consta- 
ter ». L'autre disposition importante du texte 
concerne la sous-traitance en chaîne. 

Elle vise à donner aux agents de contrôle l’accès aux 
documents commerciaux, leur permettant de remon- 
ter jusqu’aux donneurs d’ordre initiaux. Le projet 
gouvernemental aggrave la panoplie des sanctions 
possibles en ÿ ajoutant l'inter diction des droits ci- 
viques. H autorise aussi Farimmlstration à refuser le 
bénéfice d’aides publiques aux employeurs de travail- 
leurs clandestins. Enfin, le projet de loi permet de 
poursuivre les activités inhales exercées par des asso- 
ciations. Des organismes de formation, et même cer- 
taines sectes qui fonctionnent sous cette forme, ne se- 
\xoat plus àj’abiî des poursuites. . - 


immig ration « clandestine » mais 
d’une immigration « spontanée » 
qui n’est nullement vécue comme 
une calamité, au contraire. les nou- 
veaux arrivants sont facilement ré- 
gularisés sur place, quand ils n’ont 
pas été recrutés dans leur village 
d’origine par de grandes entre- 
prises. 

« AUX MOINDRES FRAIS » 

Si la belle époque de Pimmigra- 
tion de travail a pris fin avec tes 
Tïente Glorieuses, les « sans-pa- 
piers » n'ont pas pour autant cessé 
de jouer le rôle d’amortisseur des 
chocs économiques. Dès le milieu 
des années 70, les étrangers ont été, 
en proportion, les premières vic- 
times des grandes vagues de licen- 
ciements dans l’industrie lourde. En 
quinze ans (1973-1988), rappelle 
Claude-Valentin Marie, te nombre 
d’emplois industriels occupés par 
les étra n gers baisse de 40%: plus 
de 500 000 licenciements sont ainsi 
opérés «aux moindres frais», avec 
un taux double de celui qui touche 
les Français. 

0s s'adaptent alors aox grandes 
restructurations industrielles, à l’es- 
sor des services et aux contrats à 
durée déterminée- Le profil des 
130 000 clandestins régularisés en 
1982-83 est éclairant: S s sont très 
majoritairement employés dans de 
petites entreprises, sous des formes 
précaires. Le temps où l’OS dans 
Fautomobüe figurait l'archétype du 
travailleur immigré est alors dépas- 
sé. Dans te secteur du bâtiment, 
les immigrés jouent un rôle dif- 
férent, aidant lesen {reprises è « en- 


caisser» les fluctuations de leur ac- 
tivité. La période la plus récente 
correspond à la généralisation des 
contrats à durée limitée et de l'inté- 
rim qui se substituent, pour une 
part, aux rotations d'immigrants. 
Mais ils restent recherchés dans des 
secteurs où la généralisation du tra- 
vail à « flux tendu » « contribue ri- 
vement au travail illégal par le biais 
du développement massif de la sous- 
traitance». 

Chassés de l'industrie, les étran- 
gers ont aujourd'hui massivement 
investi 1e secteur des services, non 
seulement dans les entreprises de 
restauration ou de nettoyage mais 
aussi à leur compte, comme arti- 
sans et commerçants. 

Us anticipent à nouveau de nou- 
velles pistes contre 1e chômage, qui 
les touche massivement: 24,5% 
des actifs étrangers n’ont pas d'em- 
ploi en 1994 contre lié % des Fran- 
çais. Le taux atteint même le tiers 
des actifs chez les non-Européens. 
Quant aux clandestins, ils ne 
cachent pas la «galère» que 
constitue la quête permanente d’un 
« petit boulot ». Mais leur totale 
flexibilité, alliée à l'impossibilité de 
rentrer au pays, nourrit leur espoir 
de se fondre dans les contradictions 
de notre système économique. 

Philippe Bernard 

★ « Le travail illégal entre moder- 
nisation et précarité» in Migra- 
tions (mai-juin 1995) et « En pre- 
mière ligne dans l'élasticité de 
l'emploi » in Plein Droit (mars 
1996), par Claude-Valentin Marie. 
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« ON PEUT DISE sans exagérer 
que la quari-tutulfif de la confection 
féminine mode înVcsnce rient au- 
jourd’hui des centaines d’ateliers qpi 
emploient des clandestins. D’ail - 
leurs, le secteur n’est concurrentiel 
que dans ces conditions.» le pofi-' 
tier qui formule ce constat parte 
d’expérience. Membre de l'Office 

« r. central pour la répression de Fira- 

migration irrégulière et remploi 
des étrangers sans titre (Ocriest), il 
a participé, cette année, à vingt- 
quatre opérations de démantèle- 
ment. 

Dès leur arrivée en France, les 
migrants clandestins asiatiques et 
turcs, qui ont cheminé an gré des 
filières depuis leurs pays, sont pla- 
cés dans des ateBers de confection. 
Os remboursent ainsi tes sommes 
avancées par les passeurs profes- 
sionnels qui sont en cheville avec 
les ateliers de sous-traitance : 
100 000 francs pour les Chinois, 
40 000 francs pour tes Sri-Lanfcûs, 
les Indiens et les Pakistanais, 
20 000 francs pour les Türcs. 

Installés dans des bâtiments et 
des villas de-banlieue désaffectés, 
les ateliers n’ont souvent rien à en- 
vier aux « boutiques à sueur» asia- 
tiques, longtemps dénoncées par 
les pays industrialisés pour leurs 
pratiques esclavagistes et leur 
concurrence déloyale. Les clandes- 
tins y sont employés dans des 
conditions d'hygiène, de travail et 
de sécurité minimales, sinon 
inexistantes. Privés de toute pro- 
tection sociale ou médicale, les 
employés travafflent souvent jus- 
qu’à quinze heures par jour; sept 

fours sur sept, oombés sur une ma- 
chine à coudre, pour un salaire de 
3000 à 4000 francs par mob. La 
nourriture est à leurs frais L’hé- 
bergement se résume -le plus 
souvent à un matelas à même le 
sol loué au prix fort. Fora éviter les 
contrôles, on vît eu circuit fermé. 
Les sorties sont rares. ■■ • 

Four optimiser leurs gains etre- 


ditaires sur les prix, les gestioa- 

naîres des ateliers ont recoure à la 

dissimulation d'employés, (on en 

déclare trois ai règle -et on fiait tra- 
vailler trente clandestins), le non- 


la TVA, la double cûmprabffitè et 
les opérations en argent Jfc uide. 
Sur ce pomt, un spécialiste sou- 


ligne «la remarquable complai- 
sance des banquiers qui ne 
s’étonnent guère du recours systé- 
matique de certains clients à l'argent 
liquide». 

Enfin, pour échapper aux pour- 
suites, la plupart des sociétés ont 
une existence éphémère. Au bout 
de six mois à un an, elles déposent 
leur bilan et disparaissent avare la 
mise en recouvrement Quitte à re- 
nsStce de leurs cendres dans les . 
mêmes locaux et avec tes mêmes 
employés, mais sous un nam dif- 
férent et avec on gérant de paüte. 

Le coup de filet rèafisé, eu avril, 
contre le bastion tare de la tour 
Europe, à Garges-lès-Gonesse 
(Val-d'Oise), Illustre ce phéno- 
mène. Selon un responsable de 
l’opération, la plus grosse réalisée 
à ce jour, «plus de 130 sociétés 
s’étalent succédé en quelques an- 
nées dans les mêmes locaux». L'in- 
tervention avait conduit à l'arresta- 
tion de 37 personnes : gérants, 
chefed’atéSer et comptables, dont 
vingt ont été écroués. En amont, 
70 donneurs d’ordre ont été identi- 
fiés. - 

« Les sanctions 
à l’encontre 
des donneurs d'ordre 
sont si légères 
que le jeu 
en vaut largement 
la chandelle » 

Les donneurs d’ordre, essentiel- 
lement des grossistes et des bou- 
tiques de mode da quartier dn Sen- 
tier, à Paris, bén éfici e n t de marges 
phénoménales: ils achètent 
8 francs tm T-shirt qui sera revendu 
40 on 50 francs, 15 flancs un che- 
misier qui «ta proposé à 
120 francs - alors qu’a en vaudrait 
«• normalement » 200. Dans une 
affaire qui s’est réglée, dernière- 
ment, en correctionnelle, une fac- 
tuie montrait que la marque Mor- 
gan achetait 30 francs pièce des 
chemisiers qui étaient revendus 
420 francs-- Ces commanditaires 

i 


sont aujourd’hui dans le collima- 
teur de la police. Un nouveau dis- 
positif permet d’engager leur soli- 
darité financière dès lors qu*a est 
établi qu'ils ne pouvaient pas igno- 
rer certaines pratiques Mettes de 
tons sous-traitants. C’est alors au 
fisc, à FUrssaf et aux caisses de mu- 
tuelles sociales de prendre 1e relais 
de la police pour réclamer des 
comptes et engager les poursuites. 

Ce volet du travail est devenu la 
spécialité de FOcriest. «On ne peut 
plus se contenter de traiter ce qui est 
à la surface, ü faut aller au fond des 
choses », souligne le patron de l’Of- 
fice, le commissaire Armand Huby, 
qui ajoute: «n en va des donneurs 
d’ordre comme des receleurs pour 
les objets volés ; sam eux, le système 
de filières et d’ateliers ne serait pas 
aussi florissant. » 

Depuis le début de Tannée, une 
vingtaine d’opérations sont ve- 
nues, sur le terrain, confirmer cette 
détermination. Elles ont permis 
d’épingler plusieurs dizaines de 
donneurs d’ordre, parmi lesquels 
Morgan donc, mais aussi Breton, 
Jfennïta ou encore La City, dont te 
PDG a été mis en examen pour 
avoir fait travailler des sous-trai- 
tants employant des travailleurs 
clandestins. Parmi les donneurs 
d'ordre interpellés dans Fopération 
de Garges-lès-Gonesse, se trouvait 
le directeur commercial de la socié- 
té Bem's, une entreprise qui appro- 
visionne de grandes centrales 
d'achat comme Manopdx, André, 
La Redoute ou C&A. 

Cela étant, tes donneurs d’ordre 
savent se couvrir et les tribunaux, à 
de rares exceptions près, sont en- 
core peu sévères. «Les contreve- 
nants sont passibles de deux ans de 
prison au maxanirm mois les sanc- 
tions sont si légères que le jeu en 
vaut largement la chandelle », es- 
time un pohtier Les échappatoires 
légales ne. manquent pas. La 
marque Kookaï a ainsi créé une so- 
ciété Kookoo pour négocier avec 
les entreprises sous-traitantes. 
Dans une affaire de sous-traitant 
employant des clandestin les avo- 
cats de la marque ont pu soutenir, 
devant le conseil des prud'hommes 
de Paris, que Kookaï «n'avmfjuri- 
âiquement rien à voir* avec Koo- 
koo... Et obtenir gain de cause. 

Roland-Pierre Parbtgaux 
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Devant le tribunal, Maurice Arreckx 


joue le jeu de l'amnésie 

Les montages autour de la Maison des technologies restent obscurs 


L'ancien sénateur et président du conseil général du dience n’a pas permis de lever toutes les zones 
Var comparaît, depuis lundi 14 octobre, devant le tribu- d'ombre entourant le dossier de ia construction de la 
nal correctionnel de Toulon. La première journée d'au- Maison des technologies, à Toulon. 



TOULON 

de notre correspondant 
Retraité-. En déclinant sa pro- 
fession devant M. Gros, qui pré- 
side la deuxième chambre du tri- 
bunal correc- 
tionnel de 
Toulon, Mau- 
rice Arreckx 
donne la me- 
sure de ce pro- 
cès dont fl est 
la vedette. 
procès C'est le procès 
de l’amnésie, d’une volonté tenace 
de rompre avec un passé aussi en- 
combrant et lourd à porter que ce 
bloc de béton qu’est la Maison des 
technologies, construite entre l’au- 
tomne 1991 et Tété 1993. L'ancien 
sénateur et président du conseil 
général en oublierait presque qu’il 
est à la barre pour répondre d’un 
délit de comiption passive et de 
recel d’abus de confiance. Com- 
ment ce petit homme de soixante- 
dix-huit ans, effacé, malade et voû- 
té, pouvait-il être au centre d’un 


système qui porte son nom? Qui 
pourrait voir en lui le « parrain du 
Var», comme fl aimait à se quali- 
fier fl y a deux ans à peine ? C’est à 
se demander S’A avait bien reçu un 
pot-de-vin de 1,7 million de francs 
dans le cadre de ce chantier de 
tous les dangers. 

Pourtant, les faits sont têtus, 
même si les montages du dossier 
de préparation et de construction 
de cette Maison des technologies 
ont du mal à passionner, dans ('ari- 
dité des chiffres et des dates dont 
plus personne ne se souvient le 
tribunal s’étonne que le conseil gé- 
néral ait pu être un maître d’ou- 
vrage et le principal financier dans 
l’édification de cette structure des- 
tinée à abriter une école privée 
d’ingénieurs, alors que l’enseigne- 
ment supérieur et ses construc- 
tions ne sont pas de son ressort— 
M. Arreckx oppose un étonnement 
perplexe au président Qu’il soit 
passé outre ia mise en garde d’un 
haut fonctionnaire précisant que la 
construction ne pouvait s’envisa- 
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VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur O.S.P. - 64, rue la Boétie-PARIS 
TEL. : 40.75.45.45 - FAX. : 45.83.89.01 


Verne Palais de Justice de Paris, jeudi 24 ocobre 1996 à 14h3Q 
UN IMMEUBLE à usage d’HOTEL 
15. rue Stephen-Pichon à PARIS 13e 


MISE A PRIX : 2.000.000 de Frs 


Me TOURAILLE. An à PARIS 9e. 48. rue de Clichy - 
T. : 48.74.45.85 - Mes MIZON et THOUX. Mand. Jud. à Paris 3e. 60. 
bd Sébastopol - Visites : les 15 et 19 octobre 1996 de 14h A I6h 


if Vente au Tribunal de Grande Instance de PARIS 

- . le jeudi 31 octobre 1996 à 14h 30 - en un lot 

DIVERS LOCAUX à PARIS 10e 

à usage de bureaux 

au rez-de-chaussée. 1er, 2e et 3e étages 

6 EMPLACEMENTS de VOITURE au sous-sol 
16 à 22, rue d’Enghien et 
24, Passage des Petites-Ecuries 

[ MISE A PRIX : 12.000.000 de Fis 1 


S’adr. à Me CHEVROT, Avocat 8, rue Tronchet à PARIS 8e 
T. : 47.42,31.15 - Me FRECHOU Mand. Judiciaire 
18, rue Séguier PARIS 6e - T. : 46JI3.54.17 
Visites les 16 Octobre 1996 de 15h à 17h - 21 Octobre 1996 
de 14h à 16h - 25 Octobre 1996 de 9h à llh. 


| Vente au Palais Justice PARIS, Jetxfi 24 octobre 96 à I4Ü30 

à PARIS (8ème) - 24, rue Jean Mennoz 
APPARTEMENT de 5 PIECES PRINCIPALES 

au 1er étage - ( LIBRE - 140 m 2 environ, à rénover ) 
UNE CHAMBRE et UN DEBARRAS au 5 èms étags 
CAVE au sous-sol. 

[ MISE A PRIX ; 1.450.000 Frs 1 


S’adr. à Me Daniel PAQUET. Avocat à PARIS (7éme), 27, boulevard Raspail ■ 
Tfl : 45.44.52.9S - Minitel 3616 AVOCAT VENTES 
Visite le lundi 21 octobre 96 de 12h à 15h. 


I Vente au Palais de Justice de PARIS 

B le jeudi 24 ocobre 1996 à 14 b 30 - en un lot 

APPARTEMENT à PARIS 16e 
2, avenue Rodin et 5/Sbis, rue Mignard 

de 7 P.P. (304 J* m2 tnv.) au rez-de-chaussée et CHAMBRE de 
SERVICE de 12 m2 env. attenante à l'appartement 

[ MISE À WUxT 3.000.000 de Frs ] 


S’adresser : Maître Daniefle BEAUJARD, Avocat 75008 -PARIS 
42. Avenue George V - T. 47 J0 .51.10 
Sur les Beux pour visiter le 21 octobre 1996 de lQh à llh 


fn Vente Palais de Justice Paris. Jeodi 24 octobre 1996 à 14630 - 1 lot 
APPARTEMENT et Ch. à PARIS 16e -9 et H r. Th. Gantier 
dise à Prix ; 800 000 F - Rens. : Me TTNAYRE-TARDIEU-NAUDET, 
Ass. , Ave, 7, nie Monwy 7 5009 PARIS - T. : 4S.26_35.Sl - 
Au Greffe du TGI de PARIS - Visite le 17 octobre 1996 de 12h à 13h 


j^WBvoücsursubrogatkin après saisie immobiHàre, Palais de Justice de Versailles 

Mercredi 23 Octobre 1996 à 9b - En un lot 

UN APPARTEMENT de 2 P. + STUDIO 
UN APPARTEMENT de 3 P. + 4 REMISES et 2 WC. 
sis à VERSAILLES - 10/12, rue Bernard de Jussieu 


MISE A PRIX ; 430.000 Fry 


:os. : SCP d* Avocats JEAN & LEDUC, Il bis. Place Hoche VERSAILLES 
Tfl : 39-50-27.12 et 2, avenue Foch RAMBOUILLET - Tfl : 34J83.00.17 
Greffe du TGI de VERS AILLES où k cahier des charge est déposé. 


« CADEAU DE CONTREPARTIE » 
Comme on n’en est plus à une 
incongruité près, on apprend que 
la zone choisie pour la Maison des 
technologies avait déjà été retenue 
conjointement par la municipalité 
et par Campetxm-Bemard pour la 
construction de bureaux et du 
nouvel hôtel de ville, qui, soit dit 
en passant, sera abandonné au ni- 
veau des fondations, n’en laissant 
pas moins une facture de 52 mil- 
lions de francs à la charge des 
contribuables toulonnais. Pour ré- 
parer l’erreur, la municipalité de 
M. TTOcy n’aura pas hésité à trou- 
ver des aménagements d'espaces, 
moyennant 15 millions de francs 
de « compensation pour préjudice 
commercial ». Une mesure que 
M. Germain, représentant l’entre- 
prise, qualifiera plus prosaïque- 
ment de «* cadeau de contrepartie 
delà part de la ville». 

Les édiles toulonnais et varois de 
l’époque étaient de piètres aména- 
geras et des gestionnaires brouil- 
lons. cette journée en a apporté de 
multiples preuves émaillées de 
quelques surprises. Cest ainsi que 
le conseil régional, ayant accepté 
de participer à hauteur de 9 mu- 
tions de francs à f aménagement de 
ta Maison des technologies, fera un 
premier versement de 6 unifions de 
francs à Toulon Var Technologie, 
une association qui est à l’origine 
du projet et dont le président est le 
député UDF Daniel Colin. La 
chambre régionale des comptes 
s’étonnera en son temps que l'as- 
sociation n’ait pas insufflé immé- 
diatement cette somme dans les 
travaux, qu’elle l’ait placée durant 
deux ans et en ait retiré 
680 000 francs de profits. Mais, 
pour M. Cofin, « ce qui était impor- 
tant, c'était que cette Maison des 
technologies se fasse », 

Et elle s’est faite, au terme d’un 
appel d’offres restreint aux résul- 
tats truqués. Une certitude s’im- 
pose cependant: 127 Jj minions de 
francs sur les 133,2 millions de 
francs de ce chantier sont allés 
dans les caisses de Campenon-Ber- 
nard, qui a réalisé une marge de 
32 millions de francs avec des prix 
au mètre carré de surface bâti 
(14 000 francs) supérieurs de 30% 
aux prix de référence. De pot-de- 
vin, il en fut très pot question au 
cours de cette première journée. 
Chiffres, devis, montages finan- 
ciers complexes et ténébreux ont 
fait oublier le grand absent de ce 
procès : jean-Louis fiargette, le cmd 
du milieu varois qui, depuis l’Italie, 
où il était en cavale, « convoquait» 
Maurice Arreckx et ses fienténants 
pour faire les comptes et exiger sa 
part. 


José Lenzâti 


Le faramineux hold-up 
de la Banque de France de Toulon 
jugé par la cour d’assises du Var 

Le 16 décembre 1992, une dizaine d'hommes dérobaient 146 150 000 francs 


gei sur un périmètre dont la socié- 
té Campenon -Bernard avait acquis 
les droits à bâtir, ce qui la plaçait 
en position de constructeur poten- 
tiel, voilà qui le chagrine beau- 
coup, sans qu’il puisse apporter la 
moindre explication, honnis sa vo- 
lonté d’aider une ville en difficultés 
financières. « N’aviez-vous pas Hm- 
pression de .favoriser Campenon - 
Bernard?, lui demande le pré- 
sident - Ça n'est pas ma faute si une 
entreprise avait quelques longueurs 
d’avance», répond-il en haussant 
les épaules. 

Evoluant dans la même logique, 
le conseil général rachète, dix jours 
après que la société filiale de la 
Compagnie générale des eaux les 
eut acquis, ces droits à bâtir 
moyennant un surcoût de 
3 650 000 francs. Pourquoi Fran- 
çois Trucy, le maire (PR) de 
l’époque, n’a-t-il pas alors fiait va- 
loir son droit de préemption ? in- 
terrogé sur ce point, fl bredouille 
quelques vagues explications, 
avant de conclure qu'il avait été 
mal conseillé par ses services et 
que « c’était une bonne affaire pour 
Toulon. Dans la mesure où cette 
somme était payée par le conseil gé- 
néral, c’était une charge en moins 
pour les contribuables toulonnais». 
L’actuelle municipalité, dirigée par 
le Front national, ne l'entend pas 
de cette oreille; elle s’est portée 
partie civile en demandant des 
dommages et intérêts à hauteur de 
ce surcoût.. Elle pourra également 
avoir ainsi accès au dossier. 


DRAGUIGNAN 
de notre envoyé spécial 

Un torrent de chiffres astrono- 
miques envahit les comptoirs des 
cafés, inonde les terrasses et sub- 
merge les marchés de Provence et 
de la Côte d'Azur. Depuis l'ouver- 
ture, devant la cour d’assises du 
Var, lundi 14 octobre, du procès du 
hold-up de la Banque de France de 
Toulon commis le 16 décembre 
1992, chacun parie du «cosse du 
siècle », sans parvenir à dissimuler 
une sorte de gourmandise face à 
l'ampleur du butin. Sur le strict 
plan comptable, fl a été dérobé 
146 150 000 francs, et, si l’on dé- 
duit les sommes récupérées lors de 
l’arrestation de onze suspects, 
135 150 000 francs sont soit cachés 
quelque part, soit entre des mains 
inconnues. La somme est ri consi- 
dérable qu’elle constitue sans 
doute un record. Pour échapper au 
vertige, l'esprit s’agrippe à des 
comparaisons et Vür-Matin relève 
que le préjudice subi par la 
Banque de France représente 
quatre fois le butin du hold-up 
commis à Nice, en 1976, par le 
gang d’Albert Spaggiari. 

L'image est encore insuffisante ; 
alors, ici et là, tout en se défendant 
de traduire en anciens francs, on 
parie de 13 milliards de centimes. 
Même sous ce déguisement le 
chiffre parait toujours incommen- 
surable et, loin de fixer les idées, 
révocation de plusieurs siècles de 
salaire moyen fait encore vaciller 
la raison. Pour ajouter au trouble, 
fl apparaît que les malfaiteurs au- 
raient pu emporter beaucoup plus. 
Llntenninable arrêt de renvoi Ju à 
l’audience de lundi par la greffière 
révèle que, pressés par le temps, 
les agresseurs ont né g li g é une par- 
tie dès coffres, qui contenaient 
plusieurs dizaines de fois le mon- 
tant dérobé. 

Si ce hold-up est on record, qui 
suscite une coupable mais irré- 
pressible concupiscence, la vio- 
lence utilisée le place parmi les 
plus détestables, même si per- 
sonne n’a été tué ou gravement 
blessé. Le matin du 16 décembre 
1992, Emmanuel Demaimay, un 
agent de surveillance du comptoir 
de la Banque de France de Toulon, 
était agressé à son domicile par 
plus d’une dizaine d’hommes qui 
investissaient son appartement et 
prenaient en otage sou épouse et 


sa fille de six ans. Après plusieurs 
heures de préparatifs, les agres- 
seurs plaçaient autour de la taille 
de M. Demaimay un sac de type 
« banane » contenant un explosif 
muni d’un détonateur télé- 
commandé. Sous la menace de cet 
explosif et de représailles sur sa 
famille, l’agent de surveillance 
était contraint d'entrer dans la 
banque pour convaincre ses col- 
lègues chargés de la sécurité d’ou- 
vrir la porte aox malfaiteurs dans 
un délai inférieur à quatre mi- 
nutes. 


Les employés 
étaient frappés 
puis enfermés alors 
que les caissiers 
ouvraient les coffres 
sous la menace 


Devant les supplications de 
M. Demaimay, les gardiens lais- 
saient entrer les agresseras, dont 
l’un montrait ostensiblement un 
boîtier de télécommande muni 
d’une lampe rouge. Les employés 
de la Banque de France étaient 
frappés puis enfermés alors que 
tes caissiers ouvraient tes coffres 
sous la menace. L'un des caissiers 
eut cependant la présence d'esprit 
de dhe aux membres du gang que 
l’alarme se déclencherait si les 
portes n'étaient pas refermées 
avant 17 h. 45. En frit, l’alarme 
était programmée à une autre 
heure, mais cette manoeuvre a 
permis de finnter l'étendue du pré- 
judice. Enfermé dans une pièce 
avec les. employés de la banque, 
M. Demaimay ne fut libéré de sa 
ceinture que vers 19 h 30 par les 
artificiers de la protection civile. 

Grâce à un « renseignement », 
l'enquête a permis l'arrestation ra- 
pide d’Hélène Rénaux, secrétaire 
comptable à la Banque de France. 
Cest elle qui avait renseigné les 
malfaiteurs en fournissant tous les 
détails permettant la réalisation 
du hold-up, dont un plan de la 
banque et un état comptable fai- 
sant apparaître que, certains jours, 
les coffres contenaient plus de 


3 milliards. Avec jean-Cteude Lo- 
piccoio, qu’elle a épouse en pri- 
son, elle est accusée d'avoir orga- 
nisé le hold-up. Ainsi, une 
première équipe de truands spé- 
cialisés avait été contactée au 
mois d’août 1992. Mais leur chef, 
qui serait resté cagouié, avait refu- 
sé, en se montrant très sceptique 
sur le montant du butin envisagé: 
trop beau pour être vrai. 

La surveillance mise en place 
par les policiers pour arrêter les 
auteurs du hold-up après les 

aveux de la secrétaire a été rendue 

d’autant plus difficile que la 
deuxième équipe choisie pour 
l'agression était devenue extrême- 
ment méfiante : plus que l'inter- 
vention de la police, eÜe avait de 
bonnes raisons de craindre les re- 
mords de la première équipe de- 
vant une réussite qui pouvait atti- 
rer la convoitise. Mais, encore 
aujourd'hui, l’existence de cette 
première équipe alimente tes ru- 
meurs sur le « renseignement » 
dont a bénéficié 1a police et sur la 
destination de la colossale partie 
du butin qui n’a pas été retrouvée. 

Les enquêteurs ont arrêté onze 
personnes au moment où cer- 
taines d’entre elles tentaient de 
«c blanchir » des sommes déri- 
soires ; la plupart n’avaient reçu 
que des avances aUant de 
600 000 francs à 1 million de 
francs. Ainsi, au mots de janvier 
1993, deux des agresseurs, suivis 
par des policiers, ont inlassable- 
ment parcouru les routes de (a 
Moselle, en pestant contre la ri- 
gueur du climat, pour trouver un 
tabac susceptible de les diriger 
vers un gagnant du Loto qui ac- 
cepterait de revendre son billet 

0 est peu probable que tes dé- 
bats apportent plus de lumière 
que l'instruction sur les pans de 
F affaire quisout restés obscurs. 
Mais, d’ores et déjà, M. Demaimay 
parait bien, être la principale vic- 
time de ce hoid-up retentissant. 
Profondément choqué par sa 
transformation en bombe hu- 
maine pendant sept heures, il a dû 
ensuite subir tes soupçons persis- 
tants de la police et de ia Banque 
de France. Licencié, M. Demai- 
may, encore aujourd’hui sous trai- 
tement psychiatrique, se débat 
dans les difficultés financières. 


Maurice Peyrot 


L'anden inspecteur général des prisons Solange Troisier 
est nommée au Comité national d'éthique 


IE JOURNAL OFFICIEL du \0 oc- 
tobre annonce que, «sur désigna- 
tion du ministre chargé de la santé » 
- en F occurrence Jacques Barrot et 
Hervé Gaymard, respectivement 
ministre et secrétaire d’Etat en 
charge de la sauté et de la Sécurité 
sociale -, le docteur Solange Trd- 
sier est nommée membre du Comi- 
té consultatif national d'éthique 
pour les sciences de la rie et de la 
santé en tant que * personnalité ap- 
partenant aux professions de san- 
té ». Agée de soixante-dix-sept ans, 
M 1 * Troisier s’est notamment illus- 
trée dans ses fonctions de méde- 
cin-inspecteur général des prisons. 
En 1981, eDe avait pris la dérision, 
discutable d’un point de vue 
éthique, d’alimenter de force, par 
perfusion, plusieurs détenus corses 
grévistes de la faim qui devaient 
alors comparaître devant la Cour 
de sûreté de l’Etat 
M"* Troisier va prendre la place 
du docteur Louis René, aujourd’hui 
décédé et ancien, président du 
conseil national de Tordre des mé- 
decins, grande figure de l’huma- 
nisme médical {Le Mande du 
18 avril). Le 16 novembre 1983, 
alors même que le Comité national 
d’éthique était porté sur les fonts 
baptismaux, le docteur Troisier 
avait été condamnée à six mois de 
prison avec sursis dans l'affaire dite 
des «grâces médicales». Inculpée 
vedette de ce dossier dévoilant un 
trafic de grâces médicales au béné- 
fice de détenus de droit commun, 
M 8 * TTOisier avait ensuite bénéficié 
d’une relaxe prononcée par la 
7» chambre de la cour d'appel de 
Versailles. 


Ancien membre du comité cen- 
trai du RPR, le docteur Troisier 
avait été chargée, sous la houlette 
de Albin Chai an don, garde des 
sceaux de 1986 à 1988, dune mis- 
sion visant à améliorer l’hygiène en 
milieu carcéral Cote spécialiste de 
gynécologie obstétrique avait dé- 
fendu, à cette occasion, une 
conception très personnelle du 
pouvoir médical En avril 1988, lots 
d’une réunion de soutien à la can- 
didature présidentielle de Jacques 
Chirac, elle brocardait «ia cure 
d’amaigrissement de Nathalie Méni- 
gon » pour évoquer la grève de la 
faim d'un des membres emprison- 
nés (FAction directe. 


D'AUTRES AJFWUTCES 

Créé en 1983 par François Mitter- 
rand, et actuellement présidé par le 
professeur Jean-Pierre Changeux 
-dont 1e mandat a été renouvelé 
pour deux ans par Jacques 
Chirac-, le Comité national 
d’éthique demeure l’une des struc- 
tures officiellement chargées de 
conseiller les pouvoirs publies dans 
un domaine très délicat, aux fron- 
tières de la réflexion bioéthique et 
de l’action politique: 

Dans le passé, il est arrivé à ce 
comité d'être « rattrapé » par cer- 
taines affaires sans grand rapport 
avec P éthique biomédicale. Ce fut 
notamment le cas du docteur Ber- 
nard Bioulac, qui y siégea avant 
d'être condamné, en 1994, à dix- 
huit mois de prison avec sursis et à 
cinq ans d’inéligibilité par le tribu- 
nal correctionnel de Bergerac. 
Conseiller général et maire d’une 
commune de la Dordogne, 


M. Bioulac était alors accusé 
d’avoir fait octroyer par le conseil 
général de ce département une 
subvention de 535 000 francs au 
club Léo-Lagrange de la ville de 
Bergerac, dont une partie -260000 
francs- avait été versée sur le 
compte du Journal de la Dordogne, 
hebdomadaire proche du PS dont 
M. Bioulac était actionnaire. Dans 
les archives du comité national 
d’éthique, on retrouve également 
te nom de Loik Le Ftoch-Prigent, 
qui en fut nommé membre en 
1983. Ce proche du PS et de Fran- 
çois Mitterrand était alors pré- 
sident du groupe pharmaceutique 
Rhône-Poulenc. M. Le Floch- 
Prigent est, depuis juillet dernier, 
rais en examen, notamment pour 
abus de bien sociaux, dans l'affaire 
Qf-Bidennann. 

Parmi les nouveaux entrants au 
Comité national d’éthique, on re- 
lève le professeur Etienne-Emile 
Baufieu, l’un des «pères » de la pi- 
lule abortive (RU 486), qui rem- 
place le professeur François Jacob, 
prix Nobel de médecine; les neu- 
robiolqgjstes Nicole Le Douarin et 
Nicole Baumann, qui remplacent 
respectivement la député (PS) 
Yvette Roudy et Simone Novaes; 
te docteur Jacques Montagut, qui 
remplace Anne-Marie David, et 
Denys Pellerin, qui remplace 
Claude Laroche. Plusieurs observa- 
teurs font remarqua:, pour te re- 
gretter; qu’aucun véritable spécia- 
liste des sciences humaines et de la 
sociologie ne frit dorénavant par- 
tie du Comité d’éthique. 


Jean-Yves Nau 
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La rentrée universitaire est perturbée 
par les inscriptions dans la filière sportive 

Preitiier branché, premier servi :==ies tribunaux contestent les inscriptions par Minitel 


Les .inscriptions des bacheliers de la sectionacti- 
«“Wa.et sportives sont toujours per- 
twtiéês. Saéas <fe près de neuf cents requêtes, 


tes tribunaux administratifs contestent (à nra* ' nistère de l'éducation nationale préparerait une 
tique des inscriptions par Minitel et le système nouvelle procédure d'inscription pour la fin du 
dA du* premier brant' ' 


' Minitel et le système 
premier servi ■. Le mi- 


nouvelle 
mois de d 


ALORS QUE la rentrée universi- 
taire peine à démarrer, la confusion 


tien des bacheliers de ta section ac- 
tivités physiques et sportives 
(Stapsj, dont les effectifs sont pas- 
sés en un an de 7000 à 11 000 étu- 
diants. Coup sur coup, ptusiems tri- 
bunaux administratifs, saisis de 
près de 900 requêtes, ont rendu leur 
verdict sur la procédure de sélec- 
tion télématique mise en œuvre 
dans certaines universités avec Tac- 
cord ciu ministère, Pretnia: branché, 
premier inscrit : le système retenu 
par les présidents « pour réguler les 
flux {Tenlrée » avait les apparences 
de la simplicité. Résultat: des mD- 
Sers de candidats ont été recalés 
faute de pouvoir, se connecter à 
temps sur des serveurs embouteOb- 
lés. Les mouvements de grogne et 
de protestations (Le Monde du 
24 juillet) trouvent aujourd'hui leur 
prolongement devant les juridic- 
tions, dont les jugements appa- 
raissent pour le moins contradic- 
toires. 

Après cdni de Nancy récemment, 
le tribunal administratif de Lyon a 
qualifié de «jeu de hasard » un sys- 
tème parfaitement illégal au regard 
de la toi Savaiy de 1984 sur rentrée 
à F université. A la suite d’une en- 
quête auprès de Rance TSécom, 
les magistrats ont obtenu la confir- 
mation que, en cas de saturation du 
réseau, la machine procédait par 
choix aléatoire. Ccunme Pîndique la 
décision rendue le 11 octobre, ce 
système «a privé les candidats de 
toute possibiïUé de s’inscrire dans 
l’ordre chronologique de présenta- 
tion des demandes en permettant de 
refouler celles formulées d un mo- 
ment où les lignes d’accès étaient 
toutes occupées», .... .... 


rocain privé de Minitel ri ans son 
pays. Cette inégalité de traitement 
continue de provoquer des remous 
parmi près de 170ieca!és qui, du- 
rant la semaine, vont être reçus m- 
djvkhieflement pour une éventuelle 
* réorientation ». . 

«/W toujours dit que la procédure 


1994 puis à 6905 en 1995, devrait 
dépasser les 11000 cette année. 

Cette situation inquiète parti- 
culièrement les directeurs, dont 
certains, sous la pression de leurs 
enseignants, ont reculé F échéance 
de la rentrée. Réunis récemment & 
Paris, ils ont dénoncé ces « ünpfan- 


Mouvement de grève chez les agrégés du supérieur 

La rentrée universitaire s’effectue progressivement pour les quel- 
que 1 592000 étudiants attendus dans les universités, sur un effectif 
total de 2 195 000 étudiants, selon les estimations da ministère. 
Outre les per tur b a tions. dans la filière activités physiques et spor- 
tives, un mouvement de grève flHmtté a été décidé, à partir du 14 oc- 
tobre, par uncofiectff regroupant les agrégés et prof^seors certifiés 
du supérieur (PRAG-PRCE)- 

Avec le soutien du syndicat SUD-éducatiou, ces enseignants de- 
mandent Pabrogatkm du décret Lang de 1992, qui a porté leur 
charge à 384 heures ^annuelles, ils souhaitent un retour aux 
288 heures, compatibles, selon eux, avec les nécessités du suivi per- 
sonnalisé des étudiants oo à 192 heures pour ceux qui sont engagés 
dans nn travail de recherche. Lors des états généraux de Renseigne- 
ment supérieur, François Bayrou avait laissé entrevoir une modifica- 
tion du statut des quelque 14 000 enseignants de cette catégorie qui 
fournit r essentiel des nouveaux recrutements à rnnfvenâté. 


rFinscription sur le Minitel était ab- 
surde »i fnteno gé sameett 12 octo- 
bre, à l'issue d*une réunion avec les 
jeunes de Rorce démocrate, Fran- 
çois Bayrou a confirmé sou appré- 
ciation sur un système qu’en juiltet 
fl qualifiait déjà de «scandaleux». 
Peu après avoir rejeté to ute idée de 
sélection à rentrée de Fuztivezsité 
Iras de son discours de clôture des 
états généraux à la Stationne, le mi- 
nistre de l’éducation s’est trouvé 
confronté à un cas concret d'appli- 
cation de ses principes. Pourtant, 
eu réponse à une question posée le 
8 mai parle dépoté du Nard Ber- 
nard Derosier, il estimait qu’«/7 


. . .. ni ob'fiAq ira»' 17 ?; & J,: -'n’est pos&mœml&l les 
« PROCÉDURE ABSURQE * demandes -d'inscription rn Stops 
A Rennes, tea *aagjsttata;se ■scurti e [soient nôessrâxmmbsqft^tti&s ». 


bien. gardés d'entrer dans ces dé-, 
tafls techniques et ont préféré soffi- 
rïter Tavis du Couseü tfEtaL Saisis 
de 94 requêtes, ceux de Bordeaux, 
en revanche, ont tranché différem- 
ment, Us ont, dans un premier 
temps, admis 32 candidatures de 
bacbeflos des .ornées antérieures, 
dont les dossiers avaient été traités 
après le début des inscriptions. 
Pour les antres, 35 n’ont fait qu’une 
exception en feveur d’un jeune ina- 


■ Faute d’avoir mis eu place une 
sotatian pour faire face à un nouvel 
afflux des demandes, le ministère a 
été contraint de céder en ouvrant 
d'urgence trois nouveaux départe- 
ments de Staps, à Brest, Manve-la- 
Vaflée et Ttiukm, ainsi qu’une di- 
zaine d’antennes à Saiut-Brieuc, 
Saint-Etienne, Soissons, Poissy, Epi- 
nai, Longwy, Thrbes-. Au total, Fef- 
fectif des premias inscrits en Staps, 
passé de 2959 en 1992 à 3891 en 


Le « transit » planifié 
de l'Ordre du temple solaire 


* DÉPART», «mission», «tran- 
sit»-. Joseph Di Mambro et Luc 
jouret, les responsables de POrdre 
du temple solaire (OTS), avaient le 
sens de la métaphore. fis savaient 
- .. . ■ -- n jouer avec les 

r y^T.mots ' pour 

! évoquer poéti- 

J j quement l’ul- 

j Ajf rim e étape de 

a leurs délires: 

Sv fS la mort * Ds y 

tri -r voyaient le 

BtBUOORXPNK passage obligé 

vers un « monde merveilleux» oh 
ils pourraient « naître de nou- 
veau ». Volontairement ou non, 
soixante-sept personnes les ont 
suivis dans cette voie, lors de « sui- 
cides collectifs » organisés en 
Suisse et au Canada (octobre 1994), 
pois en France (décembre 1995). 

Dans les médias, les enquêtes 
sur F OTS n’ont pas manqué. Mais 
de nombreux aspects sont restés 
mystérieux, laissant la porte ou- 
verte à toutes tes rumeurs sur les 
«protections» dont aurait bénéfi- 
cié cette organisation. C'est juste- 
ment pour en finfr awc tes soup- 
çons et rétablir , quelques vérités 
qu’un Eipéciaitste a écrftxm livre sur. 
Les Mythes duTempie solaire. 

LTusÈOriai suisse jean-François 
Mayer a participé en q u a lité d’ex- 
pert à renquêœ jaefidaire menée 
dans son pîÿs. De ce ftit, fl à eu ac- 
cès aux textes, disquettes Informa- 
tiques, cassettes audio et vidéo, 
saisis dans les demeures de la 
secte. Ces archives, ajoutées à une 
excellente connaissance person- 
nelle du passé de l’OTS, lui ont 

pemiis de rédiger te premier ren- 
table ouvrage de référence sur ce 
sujet- Un livre brefc concis, en for- 


mat « poche *, dont la lecture 

s'impose. 

En. s'appuyant sur des textes et 
des témoignages inédit s, Fauteur 
prouve que le « transit » était pter 
nifié de longue date par Jo Di 
Mambro. Même sH est parfois dif- 
ficile de s'y retrouver dans rhis- 
toire de cet Ordre aux multiples ra- 
mifications, le rffle de Di Mambro 
est parfaitement mis en évidence. 
Cet ancien bijoutier, né dans le 
Gard en 1924, était au cœur des 
manœuvres financières et des acti- 
vités tcmpHères de FÛTS- Si l’ho- 
méopathe belge Luc Jouret avait te 
charisme indispensable pour sé- 
duire de nouveaux adeptes, DI 
Mambro avait lui. Fart de manipu- 
ler son monde en restant dans 
l'ombre. 

L’auteur montre bien comment 
ce mythomane, convaincu d'ap- 
partenir à un e « Site » spirituell e, a 
voulu mourir en laissant derrière 
lui un mythe. D’un certain point de 
vue, 3 y est parvenu- « Aujourd’hui 
encore, écrit M. Mayer, on n e peu t 
pas garantir que l'affaire soit termi- 
née. Certes, rOTS en tant que tel 
n’existe plus, contrairement à ce 
qu’m imagine parfois, sons qu'une 
reconstitution un jour sous une 
forme ou une autre soit absolument 
exclue. Mais 3 reste un milieu - heu- 
reusement restrdhf numériquement 
- de gens toujours attachés aux doc- 
trines préchéesparjo Di Mambro et 
impressionnés par Fade de ceux qui 
sont partis.» 

Philippe Broussard 

le Les Mythes du Temple salaire. 
de Jean-François Mayer, Georg 
éditeur. 126 pages, 80 francs. 


tâtions d'urgence réalisées dans la 
plus totale improvisation ». Surtout, 
ils s’inquiètent du déficit de postes, 
tare en professeurs qu'en personnel 
nosr enseignant, dans une filière qui 
souffle déjà <Tun retard chronique. 

«Nous ne sommes pas hostiles à 


l'application stricte de la loi de 1984, 
à condition que Pon nous accorde les 
moyens de fournir un enseignement 
de qualité», souligne André Me- 
nant, le président de la conférence 
des directeurs de Staps. 

Ses craintes semblent se confir- 
mer la nomination, en majorité, de 
professeurs du second degré conti- 
nue de déséquilibrer cette «jeune 
filière universitaire » menacée par te 
risque de « secondarisation et de ba- 
nalisation ». 

A Toulouse, le département est 
eu conflit avec te conseil d'adminis- 
tration de Funiveraté, qui répugne 
à lui réserver une partie des 
moyens d’urgence et des postes dé- 
bloqués pour la rentrée. 

Four l’heure, resté sourd à la de- 
mande des directeurs, te ministère 
préparerait une nouvelle procédure 
d’inscription pour la fin du mots de 
décembre. Dans l’entonrage de 
François Bayrou, on souligne que, 
face à un phénomène répété, « 3 
n’est plus possible de parier sur la 
lassitude des candidats». Entre la 
modification de la loi Savary et la 
création d’instituts spériafisés, refu- 
sés tant par tes étudiants que les di- 
recteurs, M. Bayrou avance la mise 
en œuvre du semestre d’orienta- 
tion, première étape de la réforme 
des Deug. 

Michel Detberghe 


Réactions satisfaites après l'annonce 
du dépôt du « fichier juif » au Mémorial 

JEAN KAHN, président du Consistoire central de France, s'est féüdté 
un communiqué, hindi 14 octobre, de « te décision du premier mi- 
nistre sdon laquelle ie fichier des juifs de rOccupaùon sera déposé au Mémo- 
rial pif, ans que ie souhaitaient ks organisations juives de France ». Le fi- 
chier sera conservé au Centre de documentation juive contemporaine, 
dan s une enclave placée sous r autorité des Archives nationales (Le Monde 
duUjufllet). 

Seige Klar^ekJ, avocat et historien, qui a découvert ce fichier dans les ar- 
chives dn mm&ère des anciens combattants, en 1991, soufigne pour sa 
part qu'il n’a « cessé de rrdUter pour que ce document, symbole de la traque 
des jinfi par Fad mii d stnai on de Vichy, soit déposé au Mémorial du martyr 
pif inconnu, symbole de la souffrance juive ». 0 salue « te courageuse déci- 
sion du gouvernement ». 

DÉPÊCHES 

■VIOLENCE: un jeune homme de vingt-deux ans a été tué de plu - 
stems coups de couteau, dimanche D octobre, dans une dté d’Athis- 
Mons (Essonne), tocs d’une expédition punitive d’une extrême violence 
menée par une trentaine de jeunes, étrangers au quartier, qui ont pris la 
fuite. Sekm les enquêteurs, « B s'agit d’une véritable exécution ». Les agres- 
seurs se sont acharnés sur leur victime à coups de pied et de b a tt es de 
base-batt. Us hc ont également tiré une décharge de Wsü de chasse dans 
les jambes alors quH était à terre. 

■ MEURTRE: une petite fine de trois ans et demi a été retrouvée 
morte, apparemment par strangulation, lundi 14 octobre, dans le quartier 
de la Pafllade, au nord de Montpellier (Hérault), alors qu'elle avait échap- 
pé une demi-heure a u para v an t à la surveillance de sa mère. Selon la po- 
lice, Rose-Marie, d’origine gitane, a été « certainement violentée ». 

■ FOULARD : le tribunal administratif de Grenoble a annulé, jeudi 
3 octobre, tes décisions d’exclusion prises en 1994 à rencontre àe sept 
jeunes filles d'Albertville (Savoie) qui portaient le foulard islamique. 
Comme dans les autres jugement s rendus dans des affaires de cette na- 
ture, te tribunal a estimé quU ne s’agissait pas eu soi d’un acte de prosély- 
tisme. 

■ ÉDUCATION : le syndicat des enseignants (SE-FEN) de m a nd e le 
soutien dn m i n istre de Tédocation pour lutter contre tes idées du Front 
national, dan* une lettre rmâue publique lundi 14 octobre. * L’enseigne- 
ment pubbe n’est plus à Cabri des tentatives de cette organisation raciste (_). 
Les enseignants ont une responsabilité immense entre leurs mains ; ils sauront 
l’assumer. Nous espérons qu'ils peuvent compter sur votre soutien », écrit no- 
tamment 1e syndicat 

■ SANS-PAPIERS: une centaine de personnes ont manifesté, hindi 
14 octobre, devant la préfecture et ie tribunal de grande instance de Bo- 
bigny (Seine-Saint-Deins) pour protester, notamment, contre de récentes 
mises en rétention d’enfants de parents en situation inègvUère. Une délé- 
gation a été reçue par te cabinet du préfet puis par un substitut du pro- 
cureur. 
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disparitions 

Paul Fraisse 

Un rénovateur 
de la psychologie 
expérimentale 

C’EST UN PROCHE d' Emman uel 
Mounïer qui vient de mourir, le 
12 octobre à Châtenay-Malabry, en 
même temps qu' une des grandes fi- 
gures de la psychologie expérimen- 
tale en France. Paul Fraisse était né 
le 20 mars 1911 à Saint-Etienne. 
Après un noviciat chez les jésuites, 
de 1928 à 1930, û a suivi les cours de 
philosophie des facultés catholiques 
de Lyon. C'est alors que Paul Fraisse 
s’oriente vers la psychologique ex- 
périmentale qu'il ira étudier deux 
aimées durant, à Louvain, dans le 
laboratoire du professeur Albert 
Michotte. 

Paul Fraisse publie ses premières 
recherches, sur la mémoire immé- 
diate, avant-guerre. Capturé par les 
Allemands au cours de la débâcle de 
juin 1940, il parvient à s'évader à la 
deuxième tentative. Au tournant de 
1944-1945 on le retrouve, un temps, 
au ministère des prisonniers et dé- 
portés, chargé de la réinsertion. A 
cette époque, sa discipline est en- 
seignée à l’Institut de psychologie 
créé par Henri Piéron en 1921, dont 
Q est l'adjoint 0 commence en 1948 
à s’intéresser aux structures ryth- 
miques, et à la perception du temps, 
études quH poursuivra tout au long 
de ses recherches. Cest en 1952 
qu’il prend la direction du labora- 
toire de psychologie expérimentale 
et comparée, charge qu'Q assume 
jusqu’en 1979. Au cour de ces vingt- 
sept ans, Paul Fraisse fera beaucoup 
pour intégrer la psychologie dans le 
cursus universitaire, notamment 
par la création d’une licence puis 
d’une maîtrise. Four lui, la constitu- 
tion de la psychologie en science à 
part entière passait par deux rup- 
tures dont il a été Partisan : rupture 
avec la psychanalyse -c’est fait 
dans les années 50 - et Tupture avec 
la philosophie, qui est consommée 
dans les annApc go. Autre domaine 
où Paul Fraisse a été pionnier: la 
«psychologie cognitive», dès les 
années 50, qui concerne tes ques- 
tions, de «traitement de llnfrmna- 
tion » {information processmgl. 

UN HOMME DE GAUCHE 

Paul Fraisse a assuré la direction 
de la revue L’Année psychologique, 
jusqu’en 1994. Q enseigne la psycho- 
logie expérimentale à la Sorbonne à 
partir de 1957, et dirige aux Presses 
universitaires de France deux col- 
lections. Ses principaux ouvrages 
ont tous été publiés aux PUF, 
comme Psychologie du temps (1957), 
Des Choses et des mots (1992). Raiil 
Fraisse a en outre dirigé avec Jean 
Piaget te Traité de psychologie expéri- 
mentale en neuf volumes, traduit en 
une dizaine de langues. 

Cependant, l'action de Paul 
Fraisse a dépassé le strict cadre uni- 
versitaire ou professionnel Son ac- 
tivité de militant étudiant d'abord, 
syndical ensuite a commencé dès sa 
période lyonnaise, à la Jeunesse 
étudiante chrétienne (JEQ dont il a 
été responsable régional. Paul 
Fraisse n’a jamais renoncé à inter- 
venir dans la vie de la dté, et cet en- 
gagement a toujours été celui d’un 
homme de gauche. 0 est ainsi, de 
1948 à 1950, l’un des dirigeants du 
Rassemblement démocratique ré- 
volutionnaire, puis de l'Union de la 
gauche socialiste, jusqu’en I960, qui 
sera Tune des composantes du futur 
PSU. En 1974 comme en 1981, Q ap- 
partient au comité national de sou- 
tien à la candidature de François 
Mitterrand. 

Mais la véritable famille spiri- 
tuelle et politique de Paul Fraisse, 
celle à laquelle son nom demeure 
attaché, hors des cercles universi- 
taires, c’est celle de la revue Esprit et 
de son fondateur, Emmanuel Meu- 
nier. n fera partie de ces couples 
-ces «ménages», disait-on alors - 
qui se sont rassemblés dans une 
grande propriété au sud de Paris, 

« Les Murs blancs », en une sorte 
de communauté avant l'heure. 

Entre rengagement professJonnd 
et la vie philosophique, quel était le 
Iten ? Juan Segui, du Laboratoire de 
psychologie expérimentale, tente de 

l'esquisser ainsi : * Riui Fraisse a lut- 
té pour ce qu'il a nommé une "psy- 
chologie complète". CeBe-d se carac- 
térise par l’importance accordée à la 
personnalité du suret comme facteur \ 
du comportement humain. L’engage- 
ment de Paul Froisse auprès du mou- 
vementpersormaEste et de son initia- 
teur Emmanuel Maunier, dès la fin 
des années 30, n’est peut-être pas 
étranger ù cette conception de la psy- 
chologie . » 

Nicolas Weffl 


CARNET 


AU CARNET DU <c MONDE» 


M. PtnEppe BAUCHET et M"*, 
née Marte-Christine GROS, 

M. Jean-François PERNIN et M", 
née Danièle LABBE(t) 

son! heureux d'annoncer les fiançailles de 
leurs BiBmi* 

Valérie et Benoit. 


— Simone Fraisse, 
son épouse, 

Jean Fraisse et Catherine Blanc, 
Gain: et Patrick Nûsdet, 

Geneviève Fraisse et Daniel Dcshays, 
Agnès Fraisse, 


- M. et M~ Pierre Qwainrinhore. 

M. et M“ Ricaiïlo Fnuuwsovici, 

ses enfants, 

M. et M" Philippe Cazaudebare 
et leurs enfants. 

M. et M- Gérard Langfade 
cl leurs enfants, 

ses pedts-enfams et amère-petns-eafants, 
Ibute la famille. 

Les collaborateurs et le personnel du 
restaurant de la Forestière, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M"* Jean-Baptiste 
CAZAUDEHORE, 

□ée Yvette LÉLU, 
chevalier de l’ordre 
national du Mérite, 

survenu le 14 octobre 1996, dans sa 
quatre-vingt-treizième année. 

La cérémo ni e religieuse, célébrée le 
vendredi 18 octobre. A 9 heures, en 
l'église Saint-Germain de Sami-Getmaïn- 
en-Laye, sera suivie de l’inhumation an 
cimetière ancien de Samt-Germain-en- 
Laye. 

Cet avis dem lieu de faire-part. 

I, avenue du Président- Kennedy, 

78100 Samt-Germaîn-en-Laye. 

42, Parfcâde Wimbkdoo. 

London SW 19S NB. 


- M- et M“ Bruno Cbemama, 

M“ Marcelle Chemama. 

M. «t M— Roland Cbemama 
et leurs aifain, 

Toute sa famiBe et ses amis, 
ou la douleur de faire paît du décès de 

Armand CBEMAMA, 

survenu le 11 octobre 1996, A Ftois, A l’Age 
de cinquante-huit ans. 

Les obsèques auront Beu le vendredi 
18 octobre, A 10 h 45, an cimetière do 
Montparnasse. 3, boulevard Edgar- 
Quinet, fais. 

6, tue Sévère, 

75014 Paris. 


- M™ Jacques Denotze, 

Ses enfants et peau-enfants, 
ont la Tristesse fiejEaîrc partdo décès de 

M. Jacques DENOIZE, 

survenu dans sa quatre-vingt-troisième 
armée. 

La messe de funérailles sera célébrée le 
vendredi 18 octobre, à 14 heures, en 
l’église Notre-Dame-du-Rosaire, place 
des Marronniers, Soint-Maur (Val-de- 
Marne). 

Ni fleura ni couronnes. 

Don au Secours catholique. 


- Les familles Falgarone, Bonnard. 
Carin. 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M"* Georgette FALGARONE, 
née DELVOYE, 

chevalier de la Légion d 'honneur, 

le 11 octobre 1996. dans sa quatre-vingt- 
huitième 


- Les familles Ffagcr 
ont la douleur de faire peut du décès de 

M. Mkhd FRAGER, 

survenu A l'Age de quaire- vingt -cinq ans. 


Laurent, Emmanuel, Grégoire, 
Simon, Chloé. Virgile, 
ses petits-enfants. 

Le Ffae Lucien Haïsse, s.j„ 
son frère. 

ou la tristesse d'annoncer le décès de 
Paul FRAJBSE, 

professeur émérite de psychologie 
expérimentale & 1'nni veisité 
fa»-V - René-Descartes. 

ancien prési d ent 
de l'Union internationale 


Maniera de voir LE MONDE ' 

Le trimestriel Mtté par [ diplomatique à 
Hors-série 
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Nul ne peut plus ignorer Internet, ce réseau des réseaux 
informatiques qui bouleverse la communication et devient 
l'un des pnénotnànes technologiques majeurs de la fin du 
siècle. Est-ce une chance ou bien une menace ? Comment 
nos sociétés réagissentelles à l'impact d'Internet? Quels 
effets sur l'économie, l'information, la culture? Quelles 
conséquences pour le Sud ? Pour la démocratie ? ' 

Au sommaire : 

Changer d'ère, par tgnado Ramanet. - las enjeux da b globalisation des 
réseaux, par Armand Mattohrt. -Un média pour le XX'riéae, par Philippe 
Ouéav . -Sur les autoroutes de la communication, par Atdtrva Rares. -La 
révolution infermafioaneSe, par Joël de Rosnay. - Au service de l'action 
politique, par CarfasAiberto Afonso. -Une chance pour le Sud, paf Pascal 
Renaud. - Qu'este* Qu'une démocratie électronique 3, par Rkcardo 
Stogffcno. - Danger», périls et monaces, par ftnrf Yiriuo. - Vore une société 
de rnKOfTvmmicnlkxi, par Eduordo Gawono, etc 


membre de l'Académie nationale 
des sciences des Euus-Uhïs, 

survenue aux Mura blancs, le 12 octobre 
1996, à l'Age de quatre-vingt -cinq ans. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
16 octobre, A 14 heures, en l'église Saint- 
Gennain-rAuxerTOis, à Cbâtenay- 
Malabry. 

19, rue Henri-Marron, 

92290 ChStenay-Malabry. 


- Le directeur et les membres du 
comité de rédaction de VArmée psycho- 
logique 

ont le regret d’annoncer le décès de son 
ancien directeur) 

Panl FRAISSE, 

survenu le 12 octobre 1996. 

Ds s’associent A la douleur de sa 

famiüt » 

L’Année psychologique, 

28, rue Serpente, 

75006 Paris. 


- Le président de l’Ecole panique des 
hantes études (EPHE), 

Le président de la section des sciences 
de la vie et de la terre (3 e section) de 
l’EPHE, 

Le directeur et les membres dn 
Laboratoire de psychologie cognitive de 
la communication et l'ensemble des 
personnels de l’EPHE (3* section}, 
ont la douleur de faire paît dn décès de 

Paul FRAISSE, 

directeur d’études honoraire A l’EPHE, 
ancien président 
de la 3* section de l’EPHE. 
ancien directeur du Laboratoire 
de psychologie expérimentale 
et comparée de l'EPHE, 

survenu le 12 octobre 1996. 

ils présentent A M“ S. Frais* et A sa 
famille leurs condoléances attri st ée s . 

Là cérémonie 1 reBgicase aura Eeâ le 
mercredi 16 octobre, A 14 heures, en 
l’église de ChAtenay-Malabiy (Hauts-de- 
Seine}. 

Ecole pratique des hantes ândes. 

Section des sciences de la vie et de la 
Tbne, 

46. me Saint-Jacques, 

75006 Paris. 


- Le directeur et les membres dn 
Laboratoire Cognition et Développement, 
de l'uDiversité René-Descanes, URA 
CNRS 2143, 

ont le profond regret de faire pan dn 
décès de 

faul FRAISSE, 
survenu le 12 octobre 1996. 

Ponr beaucoup d’entre enx, les 
membres de ce laborato ir e ont été ses 
élèves et ses collaborateurs pendant de 
nombreuses années. Ds s'associent A la 
douleur de son épouse et de sa famille. 

Laboratoire Cognition et Développe- 
ment, 

28, tue Serpente, 

75006 Paris. 


- M. Edouard Brézin, président du 
cpo*g fiu lmiw smnion dn CNRS. 

M. Guy Aubert, directeur général do 
CNRS, 

Pierre Tambourin, directeur du 
dépanemeot des sciences de la vie. 

Les membres dé la section 29 du 
Co mité national de la rccherebe scknti- 
fique. 

ont la grande tristesse de finie pan dn dé- 
cès, survenu 1e 12 octobre 1996, de 

F&ol FRAISSE, 
ancien président de facanunisaioa 
de psychologie du CNRS. 

Panl Fraisse a contribué, par ses 
multiples initiatives, an développement de 
la psychologie an plan national et 
mternanooaL 


- La présidence de l'université René- 
Descartes, 

Le vice-président du gronpe Sciences 
humaines de l'université Renc-Descaraes. 

Le directeur et lu personnels de 
l'Institut de psychologie de l'université 
René-Descanes, 

ont le profond regret de faire part (fat 
décès de 

Paul FRAISSE, 


- Le Comité d’aide exceptionnelle arx 
mteüectnds réfugiés (CAEIR) 
a l'immense tristesse de fane part du dé- 
cès de 

M- Hflttue GOR3É LY, 

née PROUHET, 

sa secréta ire générale de 1952 A 1995, 

survenu le 15 septembre 1996, A Ohm» 
(64). 

Une mes* A sa mémoire sera célébrée 
le samedi 26 octobre 1996, A 11 heures, en 
fa chapelle Notre-Dame-de-Giflce. 6, me 
Fondary, faïs-15*. 

Hélène Goriély a consacré sa vie aux 
resc a pés des camps de concentration, pms 
A 1’accoeü et A l’intégration des réfugiés 
politiques en France. 

CAEIR. 

43. nie C am bro nn e. 

75015 fais. 


- M“ Jacques Lucius, née Hélène 
Danuy. 

8» épouse. 

Ses neveux et nièces. 

Ainsi que tonte fa famille, 
ont fa douleur de faire part dn décès de 

M. Jacques LUCIUS, 
membre du conseil d’Etat honoraire, 
commandeur de la Légion d 'honneur, 

survenu le samedi 12 octobre 1996, tfam 
sa quatre- vingt-douzième armée. 

La bénédiction religieuse an«î que 
l'inhumation auront lien le vendredi 
18 octobre, A 14 heures, au cimetière 
ancien de Lourmarin (Vaucftocl 

Cet avis tient lieu de faire pan. 

60, quai BJériot, 

75016 Paris. 


- Les familles Le Mouêl, Lu et 
Bakhooche, 

ses enfants «petits-enfants, 

ont la douleur de fiaire pan do décès de ' 

M" Gfcçüe LE MOUËL, 

née MAJUUOL, 
veuve Gilbert LE MOUËL, 
survenu k IL octobre 1996, A .l’Age de 

ai nuMnihM. . 

La cérém onie religieuse sera célébrée 
k mercredi 16 octobre, A 9 h 15, A Marïe- 
Mère-de-1’ Eglise. 2, rue des Pins, 
91330 Yerres. 

L’inhumation aora lien le jeudi 
17 octobre, A 15 heures au chncrière de 
Banyufa-sur-Mer (66650). 


-M. Jérflme Lion, 
son époux, 

Andrea, Emmanuelle, lUettine, 
ses enfants, 

M. Claude Amson, 

M“ Françoise tkSamt-Cheron, 


A l'université René-Descartes, 

SHCICQ ri î i f^lpni* 
de l'Institut de psychologie, 
aisia directeur de ITTFR de psychologie, 

survenu le 12 octobre 1996. 

Le professeur Paul Fraisse a été 
pendant de longues années directeur de 
l'Institut de psychologie et de l'ancienne 
UFR de psychologie. A ee titre, son 
ouvre pour le dévetoppemem de f en- 
semble de la psychologie A fa Sorbonne, 
puis A l’université René- Descartes, dont B 
a été l'un des fondateurs, a permis k 
r ay o nn ement national et î"»™iinn»i de 
ces institutions, du pont de vue tant de 
renseignement que de fa rechercha. 

Le professeur Paul finisse a également 
exercé de très hautes fonctions nationales 
et internationales. Dans ces fonctions, il a 
été un défenseur acharné de la 
psychologie scientifique, et tonte la psy- 
chologie française hri est redevable de son 
oeuvre. 

Beaucoup (T enseignants-chercheurs, 
pour qui il a été un véritable maître, ont 

fait 

profiter Honte la psychologie française de 
ses enseignements. Us s'associent A fa 
douleur de son époase et de sa farndje. 

Institut de psychologie, 

28. inc Serpente, 

75006 Paris. 


- Le directeur et l'ensemble des 

m wi ll » M dO t '+** p yiintnp» 

expérimentale ''de l’ université Rébë- 
Desc an e s, URA 316dn CNRS, 

'bât fa grande Dfisfessé 1 <k faire pfit du 
décès de ieur ancien directeur; 

Panl FRAISSE, 
professeur émérite 
de L’ université René-Descartes, 
directeur dn Laboratoire 
de psychologie expérimentale 
(1952-1979). 

survenu le 12 octobre 1996. 

L’ouvre de Paul Baisse A fa direction 
du laboratoire a marqué de manière 
dé m minim e le devenir de fa psychologie 
en France- 

Ils expriment A M“ S. finisse et A ses 
enfants kurs profonds regrets. 

La cérémonie religieuse aura lieu k 
mercredi 16 octobre, A 14 heures, 
enl’égiise de Châœnay-Makbry. 

LPE. 

28. tue Serpente, 

75006 fais. 

(Lire ci-contre J 


Daniel, Yves, Philippe, fiançais, 
ses frères, 

ont fa profonde tristesse de faire part du 
décès de 

M" Jérôme LION, 
née Martine AMSON, 

survenu le dimanche 13 octobre 1996, 
dans sa dnqnante-tnnstème aimée. 

Les obsèques auront tien le mercredi 
16 octobre, A 10 h 30. au cimetière du 
Montparnasse. 3, boulevard Edgar - 
Qamet, Paris- 14*. 

233 bis. rue du Fanbonrg- Saint- 
Honoré, 

75008 Paris. 


- M“ Evelyne Nobtins, 

M. et M” Hervé Debache 
et Julie. 

M. et M- Alain Wm 
et Eléonore, 

M- et M“* Henri Noblïns-BIanc. 
oot la tristesse de faire pan du décès de 

M. René NOBLINS, 

survenu le 12 octobre 1996, dans sa 
quatre- vingt-deaxiènie année. 

Les obsèques ont eu lieu ce jour au 
c tmwrièwB Mam nantewe. 

1, tuedu ConseffloFCoDlgnon, - 
75116 fais. 


Le docteur 
Pierre QUENEAU, 
ancien intane des hOpitanx de Puis, 
ancien chirurgien à T hôpital 
Samt-VÏDCxnt-de-faiL 
chevalier de fa L^R» d’hoimem; 
officier de l’ozdre national du Mérite, 

est entré dans fa Lumière du Seigneur A 
Paris, le 12 octobre 1996. dans sa 


Defapartdo:'" ■’ ** ‘ 1 : ■ 

NoeSeQœlKae^. ,, 
son époase. • 

Isabelle et Xavier Degroote, 

Stanislas et Laetitia, 

Yves et Cécïk Qoenean, 

Alexandre et Camille, 
ses enfants et petits-enfants. 

Sa famille, 

M. et M** Joseph Haubonann, 

Le professeur et Mr farice Queneau 
et leurs enfanta. 

M.ctM“ René DocoOM 
et leurs enfants, 

M“* Agnès Queneau. 

M. et M“ Gilles Monnoi 
et teure enfants, 

M. et M“ Henri Gonthier 
et leurs enfisms. 

M. et M“ Bernard Rcynand 
s kurs enfants. 

Le docteur et M“ Georges Gonthier 
et leurs enfants. 

Et les familles Gluck, du Créfau, 
Degroole et Magnfec 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
k mercredi 16 octobre, à 15 heures, en 
l’égise Notre-Dame d’AmeuO, A fais-16*. 

Cet avis tient lieu de fUre-part. 


-Ses élèves. 

Ses anciens ooHaborateura dn service 
de chirurgie pédiatrique de l'hOpital 
Saint- Vincent -as- Psmi et de fa Rmdation 
Ftaidatz (Saint-fageau), 

font part avec émorion dn décès du 

do cteur 

Pierre QUENEAU, 
survenu A Paris, le 12 octobre 1996. 


Le président et le secrétariat général de 
fa Société de chirurgie vasculaire de 
langue française, 

rot l’ imme nse tristesse de faire part du 
décès du 


Cxesfan STANKOWIAK, 
professeur des u n i v ent il és, 
praticien hospitalier 
an CHU de Lille, 

survenu k 12 octobre 1996, A LflJc- 

scv. 

2, rue Saxmc-Opportnue, 

860Q0 Poiriers. 


- La famille d'André Trocmé, 
qui fut longtemps pas t eur du Chambon- 

décéd é A Genève en 1970, fait pan dn 
décès de 

1 MP" Magda TROCMÉ, 

le 10 octobre 1996, A Fige de quatre- 
vingt-quinze ans. 

Ses cendres seront ensevelies sa 
Chambon-sur-Lignon l’été prochain, 
après un service re&gjeux an temple. 

3, ne Ftaaçcâs-Rabdai5. 

78540 \femotnlkt. 


-Dominique Coutnrier-HeUer, Méla- 
nie et Paul-Anhur Hcller, k docteur et 
M"* Louis Hcller, les famill es Hcller et 
.CotRuriér. danr l’impossibilité de té- 
pondre A toutes les marques d'amitié et de 
soutien qui leur ont été témoignées lois du 
décès de 

.Yves HELLER 

dament & exprimer A mus leurs plus sin- 
cères et chaleureux remerciements. 


- Mme François Renard 
et ses enfants, 

très touchés par les nombreuses marques 
de sympathie que vous leur avez témoi- 
gnées fera du décès de 

M. Français RENARD, 

vous adressent leurs sincères reraercie- 
mems. 


Une messe sera célébrée le vendredi 
18 octobre A 19 heures, en la oypte de 
l'égüâe Notre-Dame d'Ameuil, me Corot, 
pour k repos de l' âme de 

Solange ROLLAND, 
rappelée A Dweu k 20 octobre 1995. 


* Je marcherais la ruât, le Jour, 
' et Us deux Je parcourrais 
pour voir les bUn-atmis 
qui m'ont laissé le cœur blessé. » 
MnpmJtBlAOS AMROUCHR 

Pasqualc GER1CO rappelle 
six ans après- 

sa disparition, le souvenir de 
Delphine SEYRIG. 

Elle vit toujours dans nos cœurs. 

Que ceux qui ont connu et aimé 
Pierre BARRET 

aient vos lui une pensée particulière pour 
ce huitième anni ver saire de sa disparition. 

Colloques 

BLÈVE-T-ON ENCORE 
SES ENFANTS ? 

Colloque annuel du CECCOF 
26 octobre 1996 - Paris 
Les transformations de oos sociétés ont 
bouleversé nos repères éducatifs. Com- 
ment s'en forger de nouveaux 1 Rensei- 
gnements et inscriptions au CECCOF - 
01-48-05-84-33. 


. > conférences 

- L lÆ : ïftÀSLë, r t’^lëuR 

ET EE BON DIEU 

Sept jeudis de suite. A 20 h 30. au 
temple de l’EtoDe, 54, avenue de, la 
Grande-Année, Paris-17 0 , métro Argen- 
tine. 

• Le 7 novembre. «Le diable et la 
chair», Jean-Deny Vincent et Clande 
Gefir£.o.p. 

• Le 14 novembre, « La confiance et le 
doute », Alain Duhamel; Flora Groult et 
J.-F. Collange. théologien protestant. 

• Le 21 novembre, « La grâce et fa foi * : 
Jean tfOrmesson. Jean Daniel et Louis 
fanot, pasteur. 

• Le 28 novembre. « La soaflranee et fa 
mon»: Daniel Sibony, psychanallste. 
Marie de Hetmezel, auteur de la Mon in- 
time et Alain Houadaox, pasteur. 

• Le 5 décembre. « La liberté et le des 
tin » ; Michel Tournier; Gilles Bernheim 
rabbin et Sun Rougier, prêtre-écrivain. 

• Le 12 décembre, « Le salut et i’au-de 
fa » ; Pascal Bruclmet; G. Martel et, s.j. 

• Le 19 décembre. « L'amour et la soli 
aide » Jacques de Bourbon- Busses et J. 
P. Jossua. o.p. 

Introductions par Alain Houzïaux, pas 
teun Libre parpcipmioa aux frais. 


- « Le CB J-. et l’UJLDJJL an 10. rue 
Saînt-Cfaude, Ptiris 3*. k jeudi 17 octobre 
1996, A 20 h 30 : 60 ans après la guerre 
d'Espagne. , avec A RAY S Kl (historien) 
et L Bclier (témoin) et des cirants de fa 
guerre. T8.: 42-71-68-19.» 

HÉBREU POUR TOUS 
Stages individuels du professeur Jacques 
Benaofis, pour tme maîtrise express par- . 
faite du langage moderne biblique. A 
01-47 -97-30- 22ÆJ2 -13-4 5- 78. 


M. Eric MECHOULAN soutiendra sa 
thèse pour k doctorat en histdre intitulée 
« Juks Mocfa et k sotiaBsme» k mardi 
22 octobre 1996 à 9 heures en Sorbonne, 
salle Lottis-Liard. 


CARNET DU MONDE 

to fafa m Oaudeflenaad 
75243 fais Gm&bc QS 
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RÉGIONS 

LE MONDE /MERCRED1 16 OCTOBRE 1996 


RESTRUCTURATION L AM» 

pansien d'urbanisme (APUR) steo- 
prête a remettre aux élus de la muni 
apaW» un rapport destiné à alêne» 
ter une réflexion sur tes «scftémm 


commerciaux d'arrondissement », 
promis par te maire (RPR), Jean Hbe- 
ri. • EN DIX ANS, plus de 3 000 bou- 
tiques ont disparu. Us arrondisse- 
ments tes plus pauvres de la capitale 


sont tes plus touchés. En outre, les 
commerçants des arrondissements 
périphériques subissent dans le do- 
maine de l'alimentaire, la concur- 
rence des grandes surfaces de très 


proche banlieue. • DANS LE SEC- 
TEUR NON ALIMENTAIRE, te dévelop- 
pement récent des grandes en- 
seignes bouleverse les données 
traditionnelles de l'activité dans tes 


rues commerçantes. • EN SEINE-ET- 
MARNE, des petits commerçants se 
révoltent contre un projet d'immense 
complexe commercial, dans le cadre 
du développement d’Euro Disney. 




:j 


Une boutique sur dix a fermé à Paris depuis 1986 

50 000 emplois ont été perdus dans le petit commerce en quatre ans. Les élus de la capitale veulent insuffler un dynamisme nouveau 
aux magasins traditionnels. La loi Raffarin peut les aider à soutenir une activité menacée par l'irruption récente des grandes enseignes 


DÉCLIN OÜ ÉVOLUTION? 
3 253 fermetures en dix ans, des 
rues sans âme et sans vie - : le 
commerce parisien semble en 
pleine déshérence. Maris, derrière 
les rideaux baissés et la déprime de 
certains commerçants, se cache 
une vaste restructuration géogra- 
phique et économique. Pour la ca- 
pitale, qui a perdu 200 000 emplois 
entre 1990 et 1994 -dont 50000 
dans le commerce -, l’enjeu est 
d’importance. 

La chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Paris est en train de dres- 
ser nne carte des 35 000 boutiques 
parisiennes. L’AteEer parisien d'ur- 
banisme (APUR) a fait réaliser nue 
étude sur cinq artères (les rues 
cEAvron, du Commerce, de Passy, 
de Charenton et Favenne du Géné- 
ral-Leclerc) pour examiner les 
transfo rmatio ns apparuesces der- 
nières armées. Ce document, pro- 
chainement remis aux élus de îa ca- 
pitale, devrait permettre d’engager 
une réflexion sur les « schémas 
commerciaux d’arrondissement », 
promis par le maire (RPR) Jean 71- 
beri. 

Première constatation : la carte 
du chiffre d’affaires du commerce 
de proximité recouvre celle du pou- 
voir d’achat des habitants. Epiciers 
et teinturiers se portent plus mai à 
Test et au ncod de la capitale qu’au 
centre et à f ouest D’autant quHs 
sont confrontés à la concurrence 
d’hypermarchés, installés au pied 
du boulevard périphérique, où les 
habitants des arrondissements limi- 
trophes se rendent en métro pour 
faire leurs courses. Une enquête 
menée dURfô a montré que 60% 
des ménages parisiens font leurs 
courses dans nue grande surface. 
«L'OPAC [Office pubac «THLM de 
Paris} n’fl aucune poBSque commer- 
ciale et ne fiât rien pour nous aider. 
Ps augmentent les loyers et 3s disso- 
cient tes logements desboutiques. Ce 
qui rend plus facto les expulsions». 


proteste Kari Berkemai, président 
de l'Association des artisans 
commerçants de Paris, qui a batail- 
lé pour foire enlever une publidté 
vantent les mérites du magasin Le- 
clerc de Saint-Ouen, apposée sur le 
mur d’un bâtiment de TOPAÇ 
chiffre d'a^mres que nous avons réa- 
lisé en location de baux commer- 
ciaux. est inférieur en 1995 à celui 
réalisé en 1994. Et nous ne frisons 
aucune spéculation sur les loyers», 
rétorque-t-on à l’OPAC, proprié- 
taire de 3 000 locaux commerciaux. 

TROIS POUES DOMtMANTS 

Parallèlement à un relatif ma- 
rasme, notamment dans te secteur 
alimentaire, le petit commerce est 
en train de subir une vaste restruc- 
turation, née & T« impérialisme » 
de certaines rues et à rirrnption des 
grandes enseignes dans la capitale. 
«JJ y a à Paris trois secteurs domi- 
nants: Haussmann-Saint-Lazare, 
Rhroli-Les Halles et Montparnasse- 
rue de Rennes. Ensuite, il y a des 


zones comme Passy, avenue du Gé- 
néral-Leclerc, République, Italie, qui 
se développent autour d'artères exer- 
çant une grande attraction », dia- 
gnostiquent les responsables du ca- 
binet Bérénice, spécialisé en 
urbanisme commercial : une ma- 
nière de dire que certaines rues 
sont condamnées à rester des dé- 
serts commerciaux. A l'inverse, la 
présence d'une moyenne surface 
généraliste, à condition qu’elle tra- 
vaille en bonne intelligence avec les 
petits commerçants, peut servir de 
locomotive à une zone de chalan- 
dise. 

Longtemps tenues à Fécart par 
Jacques Chirac, maire de Paris, tes 
grandes enseignes ont fini par réus- 
sir leur entrée dans la capitale. En 
1996-1997, 50000 mètres carrés de- 
vraient ouvrir, répartis entre Casto- 
raraa à la Nation, la Fnac, 1e graine- 
tier ^ Thiffout et la restructuration de 
la Belle Jardinière, qui accueillera, 
notamment, Go Sport et Habitat. 
En outre, depuis le début des an- 



nées 90, les Promod, Cetio ou 
autres chaînes de distribution spé- 
cialisées dans F équipement de la 
maison ou tes produits d’hygiène et 
de beauté, jettent leur dévolu sur 
les rues les plus fréquentées, où as 
sont prêts à payer des loyers élevés. 
Au risque de mettre en péril leurs 
comptes d'exploitation, tout en fai- 
sant disparaître tes moins fortunés 
de leurs collègues. 

En pesant ainsi sur les loyers, ces 
entreposes contribuent à redessi- 
ner la carre du commerce parisien. 
En quelques années, la rue du 
Commerce, dans le 15 e arrondisse- 
ment, a complètement changé de 
physionomie: cette altère, où 1e 
prêt-à-porter voisinait avec F ali- 
mentaire, s’est diversifiée vers les 
produits d’équipement de la mai- 
son, d'hygiène et de santé. 16 nou- 
veaux magasins ont repris les em- 
placements des 1S boutiques qui 
avaient fermé. Le projet d'installa- 
tion d’on McDonald’s, rue Vavin 
dans te 6 e arrondissement, qui avait 


déchaîné la colère des riverains cet 
été, s’explique par te fait que l’en- 
treprise américaine était la seule à 
accepter 1e loyer exigé par te pro- 
priétaire. 

Pour la vüte de Paris, la mauvaise 
situation du commerce a deux 
conséquences. Elle est déplorable 
pour les recettes de la viQe et fu- 
neste pour l'ambiance, dans tes 
rues dont les rez-de-chaussée 
restent désespérément vides. Cer- 
tains responsables ont déjà évoqué 
la possibilité d’y installer associa- 
tions ou activités à but social De 
phis, ils réfléchissent à F utilisation 
des outils dont dispose une coBec- 
tivité locale - paridngs, 'aménage- 
ments de la voirie, etc - pour ten- 
ter de redonner un peu de 
dynamisme aux échoppes. La nou- 
velle loi sur 1e commerce et F artisa- 
nat, dont les décrets d’application 
doivent sortir d’ici à débat no- 
vembre, devrait tes y aider. 

Françoise Chirot 


Fronde en Seine-et-Mame contre le gigantesque projet de Disney 


Wehnsld, présidente de l’assoria- 


LE PRÉSIDENT de la chambre 
de commerce et d’industrie de 
Meaux (Setae-et-Marne), Jean- 
Jacques Ivam, n’est plus en odeur 
de sainteté auprès des commer- 
çants du nord du département :üs 
viennent de hri foire connaître leur 
mécontentent en demandant sa dé- 
missîon et en brûlant un pantin à 
son effigie, après avoir cadenassé 
les grilles de la GCL 
La coïèrÊ des cbîrinïêripmfs cou- 
vait depuis te début de Tété, Ole a 
éclaté après l’abstention de 
M, Ivain, te 30 septembre, lors de 
Fexamen par b commission dépar- 
tementale d’équipement commer- 
cial (CDEQ du projet de centre 
commercial du « Val d’Europe » 
annoncé par Disneyland Paris et b 


CGC-Segece, une filiale de la 
Compagnie bancaire. Le vote favo- 
rable de la CDEC a ouvert la voie à 
la réalisation d’un nouvel et 
énorme ensemble commercial à 
Sertis, an lieu-dit le «Val d’Eu- 
rope», snr .Ie territoire de la vüte 
nouvelle de Marne-la-Vallée, à 
moins <fun kilomètre du parc <f at- 
tractions. Le projet, inscrit dans la 
convention signée en 1987 entre le 
gouvernement français et Diâieÿ, 
prévoit Touverture dès te premier 
semestre de Tan 2000 d’un 
complexe commercial de 90 OQO m* 
ainsi que la construction de 
1000 logements, d’un pôle univer- 
sitaire, d’une nouvelle gare RER et 
de diverses infrastructures rou- 
tières. Coût: 5 ntilliaids de francs, 


dent un peu moins de 2 milliards 
pour le seul centre commercial. 
Disney annonce la création de 
2 500 emplois. 

« POUDRE AUX YEUX * 

« L’Espace commercial mtematio- 
nal n’est que l’ossature d’une vWe à 
venin Pendant cinq ans, nous nous 
sommes concentrés sur notre mission 
touristique. Aujourd’hui, 3 est temps 
de passer à la seconde phase : la 
constitution d’un véritable pôle ur- 
bain », estime Philippe Ravanas, 
l’un des porte-parole de Disney. 
Ces dernières semaines, les deux 
promoteurs ont tenté d’amadouer 
les commerçants avec la promesse 
de mesures compensatoires. De la 
«poudre aux yeux » pour Michèle 


tion Lagny commerces: «Nous 
sommes déjà cernés par les grandes 
surfaces de Pontault, 7b rcy, Chelles 
et Meaux. L’ouverture du "Wtf <TEu- 
Tope” signera l’arrêt de mort du 
commerce indépendant. Les prêts 
bonifiés pour refaire nos façades et 
les études pour revitaliser les centres- 
villes n’y changeront rien. » 

D’autres voix se sont élevées, no- 
tamment celles de sept députés 
RPR regroupés derrière 1e ministre 
des sports et maire de Coulom- 
miers, Guy Drut «Ce projet, dans 
sa conception actuelle, est contradic- 
toire avec la politique gouvernemen- 
tale de préservation des commerces 
de proximité et des centres- villes », 
ont-ils déclaré dans un communi- 


qué publié au lendemain de la 
CDEC Le ministre des sports sait 
que la loi Raffarin ne s’applique 
pas aux villes nouvelles. Mais Q 
n’est sans doute pas mécontent de 
s’opposa 1 à un projet - certes signé 
en son temps par un premier mi- 
nistre nommé Jacques Chirac - au- 
jourd'hui approuvé par 1e président 
du conseil général de Seine-et- 
Mame et sénateur (UDF-Rl) 
Jacques Larché. Or, Guy Drot a dé- 
jà déclaré publiquement qu'il ten- 
terait de conquéir, au renouvelle- 
ment prévu pour 1998, rassemblée 
départementale aujourd’hui déte- 
nue par un UDF, mais où te RPR, 
sur le papier, est majoritaire. 

Roland Puig 



Piîuk antinucléaire dans la y aidée du Rhône 


LYON 

de notre correspondant régional 
Cest un comprimé blanc et rond, anodin, 
présenté en plaquette de dix. 5ur la boîte, il est 
stipulé, en gros : «A ne prendre que sur instruc- 
tion des autorités ». Le mode cf emploi s’ouvre 
par cet avertissement : «Ce médicament est 
destiné à être utilisé dans des circonstances ex- 
ceptionnelles»-. Toutes ces précautions de 
prescription ne concernent pourtant que de ba- 
nales pilules d'iode que, depuis lundi 14 octo- 
bre, les habitants de Saînt-Maufïœ-PExn et de 
Saint-Alban, dans la vallée du Rhône, peuvent 
se procurer gratuitement 
Car.è un battement (faites des mairies de ces 
villages de risère,-trtJnent tes dômes de béton 
d’une centrale nucléaire: deux réacteurs de 
1 300 mégawatts. Cinq mille personnes sont 
concernées par cette opération de prévention, 
la première organisée de cette manière en 
France, à Pinitiative du ministère de (a santé, et 
qui devrait s’étendre à Pensemble des centrales. 


L’objectif de cette distribution est d'empê- 
cher (a naissance de cancers de la thyroïde en 
cas cP accident nucléaire majeur: « La thyroïde 
est avide d’iode. On sait qu’avec un comprimé 
d’iode stable, on peut saturer la glande pour 
24 heures. Ainsi Eiode radioactif ne pénètre pas 
dans la thyroïde », explique 1e docteur Yves Gar- 
der, médecin de la centrale de Saint-Alban. 

La Suisse a déjà procédé à de telles distribu- 
tions et les résidents aux alentours de la cen- 
trale de Fessenheim, dans te Haut-Rhin, ont re- 
çu, chez eux, des plaquettes d’iode. À 
Saint-Alban et à Saint-Maurice-f Exil, tes auto- 
rités ont voulu que la population soit * acteur 
de la prévention ». Aux habitants de venir quérir 
la petite boîte dans les mairies, chez les phar- 
maciens et tes médedm. Un taux de réponse de 
Pordre.de 80 % est espéré. 

Du côté des écologistes, on rappelle avoir fait 
campagne pour de tell» opérations. Mais te 
périmètre retenu pour la distribution (5 kilo- 
mètres) paraît « ridicule »: «On soit très bien 


que les vents emporteront bien plus loin l’iode ra- 
dioactif», regrette Philippe Brousse, porte-pa- 
role du Collectif lyonnais des associations 
contre 5uperphenix. 

Lundi, premia jour de (a distribution, on ne 
se bousculait guère pour demander I» compri- 
més. Cest que cela fait dix ans qu'on vit ici aux 
côtés de la centrale et qu’on est habitué à cette 
proximité. N'empêche, « c'est une bonne initia- 
tive», explique une étudiante qui rangera la 
bcüte dans sa pharmacie. Devant la mairie de 
Saint-Maurice, quatre jeun» tuent !e temps, 
entre ironie et amertume. « Cela fait dix ans 
qu’on vit sons pastille, je n’irai pas la chercher, 
soutient Omar, 24 ans et chômeur. Si j’ai pas 
d’avenir, à quoi cela va me servir une pilule 
d'iode?» C» quatre-lâ attendent de la mairie 
un local, te Avec forgent que rapporte la centrale, 
cela ne devrait pas être trop compliqué», s'in- 
surge Omar. 

Bruno Caussé 


DÉPÊCHES 

■ ALSACE : r association TGV Est européen, présidée par Catherine 
Trautmann, maire (PS) de Strasbourg, lance à partir du mercredi 
16 octobre une campagne de communication pour rappela F« ur- 
gence de la décision » sur la réalisation d’une Saison à grande vitesse 
entre Paris et la capitale alsacienne.- (Corresp. rég.) 

■ LIMOUSIN : hirit régions européennes ont rendez-vous les 21 et 
22 octobre à Fompadour (Corrèze), à l'invitation de r Agence régio- 
nale de développement (ARD) et de la chambre régionale de 
commerce et d’industrie limousine, pour des rencontres consacré» à 
la transformation des produits forestiers.- (Corresp.) 

■ ILE-DE-FRANCE : le syndicat des transports parisiens (STP) va 
expérimenter un « billet social » du samedi, sur Je trajet Mantes-Paris- 
Mantes, à destination des jeun» de 12 à 18 ans socialement défavori- 
sés. U coûtera 20 francs au Heu de 90 francs. 

■ YVEUNES : opposition à Fa uto route A 104. 4 532 habitants 
d’Acbères (Yvefin») sur tes 10 649 Inscrits ont dit « non * au passage 
de Fauto route a 104 (Orgeval-Cergy-lRrntoise) dans leur commune, 
lors d’un référendum organisé par la municipalité, 1e 13 octobre. 

■ MAIRIES : une enquête parue dans le numéro d’octobre du men- 
suel La Lettre du cadre territorial indique que, « dans les douze mois qui 
ont suivi les élections municipales de 1995, plus de 67 % des villes de plus 
de 20 000 habitants ayant changé de maires se sont dotées d’un nouveau 
secrétaire général ». Ces chiffres traduisent une « évidente politisation 
de la jonction ». 
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leurs yeux que la politique ae * cc- 
goute, ça paie », expüqae une an- 
cienne natkmaEste. Désonna» ab- 
sente de la vie pafafique. sm sk& 
fermé à Bastia. A Cuncofca s ex- 
prtrro» par communiqués. Certains 
experts du nationalisme corse 
pensent qu’a n'est pas exclu que ie 
premier cercle des dirigeants du 

Parlai historique ait été dœorde 

par un deuxième cercle, pius radi- 
cal «/7 est facile de désabuser un 
Etat. Il suffit d’être cinq bons- 
hommes, entraînés, avec des otre*- 
tifs bien ciblés», dit un c onnais- 
seur. D’autres observateurs restent 
persuadés que, à fin star d’Alain 
Orsoni avec ses négociateurs so- 
cialistes, François Santoni et les 
siens ont été grisés par cette fa- 
meuse « amnistie de fait », voulant 
pius et plus vite, « aCtmi loin dans 
la demande d’une part d’influence 
sur [Ve que le RPR n'était pas près 
de lâcher ». 

«Avec cet attentat de Bordeaux, 
ces menaces du Ornai historique, on 
ne doit jamais perdre de me qu’il 
existe une corruption liée ou système 
politique tmditionnnri. Dans quel- 
ques régions de Corse, on sait, tout 
le monde le sait, que des hommes 
politiques sont des marionnettes 
d’organisations criminelles autre- 
ment plus puissantes et profession- 
nelles que tel ou tel groupe armé na- 
tionaliste, explique un magistrat. 
Les enjeux financiers sont incompa- 
rables, et leur puissance pour faire 
disparaître des preuves aussi. R nous 
faudrait dix Van Ruymbeke ! » 
Les magistrats, les policiers, 
confirment qu’aucune investiga- 
tion financière sérieuse n’est pos- 
sible sur nie. « Dam tes années 30. 
alors que la répression de CE tat riait 
centrée sur le nationalisme, on a 
laissé les voyous investir de Forgent 
Mandatant, c'est trop tard. Quand 
f enquête sur des complexes immo- 
biliers, des bars, des boîtes de nuit, 
je sais avec quel agen t 3s ont été 
acquis, mais je ne peux rien prouver. 
AugourtHud, ces établissements sont 
bien gérés, la eom p tab&iîé est im- 
peccable», raconte un autre juge. 


i. 


\ 
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La Corse en mal de justice 

Amnistie de fait des poseurs de bombes, enquêtes entravées, 
procédures « dépaysées », la Corse s'enfonce chaque jour 
dans l'Etat de non-droit. La fin de la trêve des attentats, 
théoriquement fixée au 12 octobre, n'y devrait rien changer 



ANS son bu- 
reau du tribu- 
nal de Bastia, 
le magistrat 
tourne en rond. 
Un dimanche, 
alors qu’il se 
promenait sur 
une plage, il 
s’est surplis à dialoguer imaginai- 
rement avec le garde des sceaux, 
Jacques Toubon. Lui, l’homme de 
loi - accessoirement électeur de 
droite -, s’est senti devenir « un 
peu fou ». D était seul et il racontait 
silencieusement son dégoût, il 
était même prêt à crier an mi- 
nistre : « Ici, on peut crever debout, 
vous vous en foutez. » Dans un vil- 
lage, au petit matin, une femme a 
regardé partir son fils, entouré de 
gendarmes. Celui-ci venait de 
commettre un ou deux plasticages. 
Les voisins ont entendu la mère 
s’exclamer: «Et, surtout, que per- 
sonne n'aille le défendre!» La ru- 
meur est descendue du village : 
une mère veut que son fils soit ju- 
gé et sanctionné. Une autre femme 
d’ Ajaccio regarde un jeune de la ci- 
té des Salines, le quartier défavori- 
sé de la ville. Elle sait que le gar- 
çon, engagé dans un groupe 
nationaliste, a tué. file le vérifie à 
chaque fois qu’elle croise son re- 
gard : « n a quelque chose de brisé, 
de vidé. » Le jeune homme est en 
liberté. 

Personne, en tout cas pas grand 
monde, ne croit aux « déclarations 
de guerre » du premier ministre, 
Alain Juppé, après l’attentat perpé- 
tré contre la mairie de Bordeaux. 
Dans son bureau du tribunal de 
Bastia, le magistrat ne décolère 
pas contre « le coup de menton » 
d’Alain Juppé. « Quand on connaît 
l’attitude de l’Etat avec les diri- 
geants du Canal historique ces der- 
nières années, on croit river. » Lors 
de son arrivée en 1993, Charles 
Pasqua choisit de changer radicale- 


ment d’interlocuteurs. Son prédé- 
cesseur, socialiste, Pierre Joxe, 
avait misé sur les nationalistes plu- 
tôt modérés et « modernistes » du 
FLNC-Canai habituel, prêts à s'en- 
gager sur un abandon « progres- 
sif» de la lutte aimée, persuadés 
de prendre bientôt leur part d'in- 
fluence sur le pouvoir politique et 
économique insulaire après, pour 
certains, s’être enrichis personnel- 
lement 

Charles Pasqua, lui, choisira les 
autres, réputés les plus extré- 
mistes, rassemblés au sein du Ca- 
nal historique. On les dit « ar- 
chaïques», fermement attachés à 
Faction militaire et à la surenchère 
nationaliste : les militants forment 
un mouvement idéologiquement 
hétérogène où se croisent les sen- 
sibilités d’extrême droite et d’ex- 
trême gauche. Us dénoncent le 
« néo-dan » d’Alain Orsoni et dn 
FLNC-Canal habituel, iis pour- 
suivent les campagnes d’attentats. 
La structure militaire est prépon- 
dérante. Les jeunes RMIstes des 
quartiers pauvres des villes et les 
derniers à rester dans les villages à 
l’agonie sont tentés par l’action 
clandestine, le mythe des aînés, 
une nouvelle manière d’exister. 
Charles Pasqua est à l’aise avec 
François Santoni, un parfait 
connaisseur des réseaux locaux du 
RPR, qui parvient à régner sur 
cette mouvance A Cnncolta et des 
encagoulés du FLNC-Canal histo- 
rique. 

L’avantage pour le nouveau 
pouvoir de privilégier le Canal his- 
torique est aussi d’attiser les divi- 
sions, la haine et bientôt une lo- 
gique de guerre entre les 
« habituels » et les « historiques », 
puisque les uns et les autres 
commencent à s’entretuer par di- 
zaines (aucun assassinat « poli- 
tique » n'a été pour l'instant éluci- 
dé)* Parallèlement, les nouveaux 
interlocuteurs de l’Etat, les «pu- 


ristes » d’A CuDCoha, qui dénon- 
çaient autrefois ce qu’ils appe- 
laient la logique affairiste 
du mouvement nationaliste 
concurrent, ne sont pas loin, eux 
non plus, de constituer un nou- 
veau clan. Il y a, bien sûr; l'argent 
du racket, la proximité du Sporting 
club de Bastia, le contrôle de Bas- 
tia sécurita, Fentrepnse de trans- 
port de fonds bancaires, une «in- 
fluence » sur d’autres entreprises, 


Charles pasqua et son conseiller 
aux affaires corses, le fonction- 
naire de police Daniel Léandri -, A 
Cuncdta, avec sa branche armée, 
est devenue sur Ffle une machine, 
« sans débat démocratique, exer- 
çant la terreur dans ses propres 
rangs, disent aujourd'hui les dissi- 
dents. Les paumés, on en a fiât des 
soldats capables de dessouder des 
militants .» 

« Le problème, c’est que tes négo- 


« Ce qui nous manque, c'est une opération 
« Mains propres ». En France [NDLR, sur 
le continent], on a admis l'idée qu'un grand 
patron ou qu'un ministre soit en prison et jugé. 
Ici, un conseiller général est intouchable. » 


enfin des appétits sur le sud de lHe 
où le développement touristique 
continue de prospérer sans pro- 
blème. La catastrophe de Furiani, 
la double billetterie et les révéla- 
tions sur le fonctionnement du 
Sporting ont été décisives. 

Des militants d’A Cunocûta ont 
commencé à s’inquiéta, à dénon- 
cer au sein de leur organisation les 
dérives qu'ils ne croyaient pos- 
sibles que dans le camp des frères 
ennemis du Canal habituel. Cer- 
tains d’entre eux ont été physique- 
ment fliminés. Robert Sozzi, par 
exemple, le premier à s'insurger, a 
été tué grâce à un nouveau 
concept revendiqué par A CtmcoJ- 
ta, la * légitime défense préven- 
tive». Franck Muzri faisait partie 
des militants d’A Cnncolta qui se 
sont révoltés contre l’exécution 
«parte parti» de Robert Soai fl a 
été, lui aussi, assassiné. Négociant 
à Paris avec FEtaî - le ministre de 
l'intérieur, Jean-Louis Debré, a hé- 
rité du système mis en place par 


dations avec les gens du Canal his- 
torique ne nous ont pas fiât entier 
dans un processus de paix, mais 
dans un processus de peur», dit 
d’nne antre manière le magistrat 
de Bastia. « L'amnistie de droit 
étant impossible pour ces gens du 
Canal historique, FEtaî a négocié 
avec eux une amnistie de fait que, 
nous, nous vérifions tous les jours 
dans mare travail L’amnistie est to- 
tale et eUe continue I Et qu’on ne 
vienne pas dire après Fatbentat de 
Bordeaux que la police a découvert 
une cache d’armes. C’est une action 
policière sur des lampistes!» 

U N antre magistrat confirme 
que, « dans tes affaires de 
meurtre ou d’attentat, cela 
.arrive d’entendre un chef d’enquête 
gendarme ou policier dire: on est 
désolé, on est même un peu ëcceuré 
mais on n’arrivera pas plus loin car, 
si on poursuit, on touche à X, T,Z,et, 
là, c'est politique, on ne peut pas». 
Un policier confie qne ses en- 
/ 
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quêtes ont pu être soumises dans 
un passé récent à un «feu rouge, 
orange ou vert de nuis, selon Fiden - 
tité de la personne à interpeller». 
An tribunal d'Ajaccio, on se sou- 
vient de la colère d’on haut magis- 
tral qui avait in te r dit à des enquê- 
teurs de communiquer des 
informations à un juge d’instruc- 
tion, an motif qull ne fallait tout 
de même pas qu’un petit juge 
« provoque une guerre civile en 
Corse!». Outre le fait que les ma- 
gistrats sont bloqués dans leur tra- 
vail As sont aussi menacés « par 
les mêmes nationalistes que te pou- 
voir central protège en entravant tes 
enquêtes, en nous dessaisissant de 
nos procédures». Nombre d’entre 
eux ont vu leur appartement ou 
leur voiture plastiqués «dans Fin- 
différence générale, parfois sans un 
télégramme de soutien de la part de 
la chancellerie». Certaines procé- 
dures judiciaires «dépaysées» à. 
Pans n’ont fait Tobjet d’aucun acte 
nouveau, tant et si bien qu’c® adû 
remettre en liberté des personnes 
mises en examen. « Tout cria forme 
une succession de renoncements de 
l'Etat, et maintenant c’est un 
torrent AujaûrcThui, te discours de 
fermeté de Juppé peut-on vraiment 
y croire, te premier ministre en a-t-ü 
réellement les moyens?», eu sont 
réduits à s’interroger les magis- 
trats. 

En Corse, on a vécu l'attentat 
contre la mairie de Bordeaux et le 
« déferlement médiatique» qui s’en 
est ensuivi avec une pointe 
d'écœurement: «R a Mu qu’m 
s’attaque au centre du pouvoir pour 
que les Français réalisent Mais, 
nous, ça fiât des amies qu'un vit 
avec cet Etat de non-droit, les exé- 
cutions sommaires, le double dis- 
cours et le doutée jeu de la dusse 
politique locale, la connivence de 
l’Etat et, défait, la lutte armée, 
clandestine, comme modHepour tes 
jeunes. Ils ont la démonstration sous 


Ë sont réputés pour ne faire 
■ M—i reiBoster aucune informa- 
tion. L'Installation d’une zone 
franche ne permettra même au- 
cune action préventive. «Les inves- 
tissements à venir seront tout aussi 
incontrôlables, tout simplement 
parce que nous n'en aurons pas tes 
moyens, déclare un juge. Par 
exempte, ça fait un an qu’une socié- 
té immobilière a été recapitalisée de 
dix mUEans de francs par une socié- 
té italienne, que je soupçonne d'être 
née à la Mafia. Cria fiat un an que 
fai saisi un service d’enquête : je 
n’ai rien.» 

Paradoxalement, la Corse, F une , 
des régions les plus aidées de L, 
France par rapport au nombre 
d’habitants, connaît une situation 
sociale terrifiante. On estime qu'un 
salarié du privé gagne entre 30% 
et 50% de moins que sur le 
continent. 30% de la population 
serait en situation de marginalisa- 
tion. « 17 est clair que Forgent public 
est détourné», soufflent les magis- 
trats. La Caisse de développement 
de la Corse (Cadec) souffre d'un 
déficit de 165 millions de francs, 
mais la liste des attributaires des 
prêts n'a toujours pas été rendue 
publique. « Ce qui nous manque, 
c’est une opération H Mains 
propres ”, dit un ancien nationa- 
liste. En France [NDLR : sur le 
continent), on a admis l'idée qu’un 
grand patron ou qu'un ministre soit 
en prison et Jugé Ici, un conseiller 
générai est intouchable. » 

L a dérive criminelle d'une partie Éfi 
des organisations armée s clandes- 
tines avec la complicité ou la mani- 
pulation des dans traditionnels ne 
rend pas vraiment optimistes ceux 
qm avaient espéré en la cause na- 
tionaliste: «Avec la zone franche, 
ce sera ça Faverur : des organisa- 
tions pseudo-nationalistes aux côtés 
d'un monde de casinos, de camps 
te vacances, qui sera iFaiBeurs prêt 
a teséh miner quand éRes seront trop 
gênantes. Pour Finstant, elles sont 
crtfl^ces organisations, elles sèment 
offrent toutes les possi- 
bilités de manipulations. D’une cer- 
taine manière, elles préservent 

tordre», affirme un ancien natio- 
nahste. Les magistrats ne sont pas 
loin de penser la même chose. 
«Ceux qui tirent les ficelles dorment 
tranquilles», Æsent-fls. persuadés 

°PP°se 


— — - un jeu crompres aux m 

«jeux autrement plus détenni- r 
oants pour l’avenir de me. 

Donat tiqueLeGtdaedoux 
Destin: Sergud 
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HORIZONS-DÉBATS 


Framatome : l'ère du mépris et du doute 

par Michel Rocard 


N OUS sommes en 
tram d’assister à une 
des grandes restruc- 
turations indus- 
trielles des dix dernières années, 
avec, dans on premier temps, la 
taon projetée de l'entreprise 
franco-britannique GEC-AIsthom 
et de Framatome, et, dans un 
deunème temps, ia redistribution 
des activités de Thomson dans un 
ensemble plus vaste. A P évidence, 
et quoi qu'on en dise. Les deux af- 
faires semblent Bées. 

En d'autres temps, une tefle 
opération aurait fait r objet d'un 
large débat public, tant les entre- 
poses concernées sont embléma- 
tiques des grandes réussites in- 
dustriel les françaises. Mais voilà 
le mois d’août aidant, un sflence 
assourdissant a entouré Popéra- 
tion. Même la presse (française, 
sinon angto-saxonne) admet pour 
vérité révélée les rares informa- 
tions et les rares commentaires 
distillés sur le sujet 
Ayant eu à connaître, lorsque 
fêtais premier ministre en 1990, 
un des épisodes de la. singulière 
saga de Framatome, ayant eu à 
trancher, après débat public, sur 
le problème de l'actionnariat de 
cette entreprise et sur l'équilibre, 
qui a d’ailleurs été également pré- 
servé par M. Balladur en 1994, 
entre actionnaires publics et pri- 
vés, je souhaite ouvrir le débat sur 
une décision de principe, à mon 
avis mal instruite et qui pose de 
redoutables problèmes si on élar- 
git la réflexion, au-delà d’un 
simple arrangement financier, en 
considérant les enjeux du nu- 
cléaire dvfl en France. 

y observe d’abord que ce sont 
deux firmes privées, GEC et Alca- 
tel-Alsthom, qui se mettent d’ac- 
cord, le matin du 30 août, pour 
engager la fusion de leur filiale 
commune GEC-Alstftom avec une 
entreprise publique à 51%, Fra- 
matome. Un communiqué minis- 
tériel suit, qui annonce que le 
gouvernement donne son accord 
à l’étude du rapprochement. On 
ne s aurait, afficher de* manière 
phis symbolique que. ce qui est 
bon pou? Alrate^ Alstham^finne 
au demeurant prestigieuse et qui 
est Pim des fleurons industriels du 
pays - est bon pour la Nation ’ 

Et la presse d’embrayer sur le 
thème du grand groupe, des sy- 
nergies industrielles, de f ouver- 
ture internationale, sur le thème 
du « Enfin, ce n’est pas trop tôt ». 
Tous nos docteurs fournissent 


ainsi diagnostic et traitement du 
« grand malade » Framatome ! 
Mais quelle est la maladie et quel 
est le problème ? Je cherche et je 
trouve une entreprise qui a re- 
marquablement réussi dans sa 
mfca'nn de constructeur de chau- 
dières nucléaires, qui dégage des 
résultats au profit de ses action- 
naires publics et privés, qui a en- 
gagé dès diversifications patientes 
pour se préparer à un futur diffi- 


cile du fait du ralentissement des 
commandes de centrales en 
France, qui dispose d’un bon ré- 
seau international, qui a frit sa 
percée aux Etats-Unis (le plus 
grand parc électronucléaire du 
monde) et en Chine (les plus 
grands besoins identifiés pour le 
futur), qui a su nouer une bonne 
a lliance avec l'Allemagne de ma- 
nière à définir une norme euro- 
péenne pour les réacteurs du fu- 
tur et à maintenir un ancrage 
allemand dans le nucléaire dvfl, 
qui a frit son devoir pour préser- 
ver une part des activités de Creu- 
sot-Loire après l’éclatement de 
l’empire. C’est donc une entre- 
prise disposant de ressources hn- 
- marnes, techniques, financières, 
qui lui permettent de préparer 
son avenir et d'être un acteur in- 
dustriel majeur. 

L'Etat va-t-il enfin 
cesser de gérer 
de grandes 
entreprises 
publiques 
par des oukases 
en privilégiant 
l'allégeance 
de leurs dirigeants ? 

Je veux bien admettre les 
tonnes du débat entre F« adosse- 
ment» de cette e n tre pri se, sur- 
tout nucléaire, à un groupe plus 
vaste comme GEC-Alstfcom, et, 
d’antre part, rautonomie du nu- 
cléaire. Ce n’est certes pas un dé* 
bat manichéen où tout serait 
blanc d’un côté, noir de F antre. 
Poux Framatome, pourquoi la 
structure d’accueil cTAkatel-Als- 
thom, reffisée en 1990 parce que 
je ne voyais pas clairement la stra^. 
tégïe de cette grande entreprise 
de télécommunications pour le 
maintien de Foffre nucléaire au- 
delà de Pan 2000, est-elle au- 
jourd’hui acceptée, alors que 
cette échéance de l’an 2000, qui 
correspond à un arrêt temporaire 
des commandes de centrales, se 
rapproche? 

. Je voudrais être convaincu que 
les activités d’ingénierie et de fa- 
brication. de Framatome, très spé- 
cifiques du nucléaire, se 
combinent harmonieusement 
avec celles d'un GEC-Alsthozn 
spécialiste reconnu des centrales 
conventionnelles. Ou que le poids 
revendiqué, après la fusion proje- 
tée, par le britannique GEC (à peu 
près la parité avec les intérêts 
français), ne sera pas un handicap 
pour le nucléaire français, alors 
que chacun sait que le nucléaire 


civil n’est pas un enjeu pour la 
Grande-Bretagne, pays qui dis- 
pose, comiaJtoncnt à la Fonce, 
de ressources pétrolières abon- 
dantes. 

Sur la méthode, enfin, j’émets 
quelques doutes. Dans une socié- 
té avancée comme la nôtre, peut- 
on admettre qu'une coalition 
d’actionnaires (Id, publics et pri- 
vés) dispose avec arrogance d’une 
entreprise dont on sait que la res- 
source est comme un « bien na- 
tional », née d’un grand pro- 
gramme public d’équipement 
nucléaire du pays ? Peut-on ad- 
mettre que les hommes et les 
femmes qui ont frit cette entre- 
prise, avec cet engagement per- 
sonnel de ceux qui ont su se mo- 
biliser au service d’une grande 
ambition, soient passés par pertes 
et profits, et même pas consultés ? 
Au-delà de cette affaire parti- 
culière, toutes les réflexions sur le 
gouvernement d’entreprise, qui 
mettent en avant une exigence 
«démocratique », à la fols vis-à- 
vis des actionnaires et du person- 
nel des entreprises, n’auraient- 
elles pour seul objectif que de 
modifier le code sur l’abus de 
biens sociaux ? L’Etat va-t-il enfin 
cesser de gérer de grandes entre- 
prises publiques par des oukases, 
en privilégiant l’allégeance de 
leurs dirigeants qu’on engage 
dans de mauvais combats exté- 
rieurs à leur mission ? Est-ce que 
FEtat, qui, dans la fusion projetée, 
va voiries intérêts publics devenir 
minoritaires, sans pour autant ré- 
cupérer quoi que ce soit de la pri- 
vatisation d’une entreprise très 
prospère, peut définir une ligne 
claire dans sa gestion du patri- 
moine de la Nation ? S’agit-il 
d’one opération au service de 
l’emploi, pour protéger le long 
terme ? 

Le nucléaire civil est un grand 
enjeu pour la France et pour le 
monde. Ceci doit être rappelé à 
un moment où la dernière crise 
autour de l’approvisionnement 
pétrolier, qui a correspondu à la 
guerre du Golfe en 1991, a ten- 
dance à s’estomper. Par le déve- 
loppement: du nucléaire en 
France, nom avons gagné une re- 
lative indépendance par rapport 
aux turbulences toujours pos- 
sibles du marché pétrolier : la pro- 
duction d’électridté nucléaire est 
équivalente en France à la pro- 
duction pétrolière du Koweït. 
C’est dire que le nucléaire repré- 
sente une sorte d’assurance 
contre des crises toujours pos- 
sibles. 

Par ailleurs, depuis la Confé- 
rence sur l’environnement et le 
développement durable de Rio, 
en 1992, cous tes gouvernements 
de la planète sont convenus de 
prendre les mesures appropriées 
pour limiter les émissions de gaz 
carbonique, essentiellement dues 
à la combustion des énergies fos- 
siles, de manière à prévenir les 


risques d'un changement du cli- 
mat aux conséquences cataclys- 
miques lorsqu’il se produira. 

Certes, le nucléaire n'est pas la 
seule réponse au problème posé à 
Rio, mais c’est déjà une réponse 
consistante, et la réaffinnation de 
l’option nucléaire correspond à 
une sorte d 1 * éthique de respon- 
sabilité» des pays qui, comme la 
France, ont les moyens tech- 
niques et financiers de développer 
la production nucléaire, dans de 
bonnes conditions de sûreté. 

L’« affaire » Framatome doit 
être située dans ce contexte d’une 
bonne préparation de Favenir. Et 
puisque la majorité du capital de 
cette entreprise, par le hasard de 
l’histoire, après la faillite de Creu- 
sot-Loire, est publique, posons 
d’abord, avant tout montage ré- 
pondant à des arguments situés 
en dehors de la sphère du nu- 
cléaire, les conditions nationales 
et internationales pour un déve- 
loppement « durable », au sens de 
Rio, du nucléaire dvfl, en France, 
en Europe (et tout particulière- 
ment en Allemagne), et dans le 
monde. 

On assiste aujourd’hui, peut- 
être, à la fin d’une histoire. Celle 
d’un Etat, qui, au travers de poli- 
tiques publiques conduites avec 
continuité, a contribué à 
construire de belles entreprises, 
présentes sur la scène mondiale, 
dans des secteurs aussi divers que 
le spatial, 1e nucléaire dvfl, le pa- 
ta-pétrolier, l'aéronautique, le 
transport 

Tout d’un coup, on entre dans 
une période (f états d’âme et de 
doutes. Le discours politique est 
en panne de vision à long terme. 
Une entreprise comme Electricité 
de France, qui a construit sa pais- 
sance sur une telle vision à long 
terme, est tétanisée par 1e débat 
sur 1a dérégulation, selon le cadre 
fixé par la Commission euro- 
péenne, et elle borne aujourd'hui 
son horizon à se mesurer, dans 
une confrontation incertaine, 
avec des sociétés de services aux 
communes, qui sont le « modèle » 
français de la dérégulation à la 
mode bruxelloise. 

Dans 1e domaine des grandes 
politiques publiques, la France a 
toujours frit preuve d’un certain 
« messianisme », ce qu’on appelle 
souvent l’exception française. 
Que nous ayons besoin d'adapter 
nos modes de pensées et d'inter- 
vention à la nouvelle donne euro- 
péenne est une évidence qui s’im- 
pose. Faut-il pour autant renoncer 
à ce qui frit notre force, au gré 
d’un débat de privatisation mal 
engagé ou d’une «finanriarisa- 
tion» de l'économie qui est le fin 
mot de toutes les réflexions sur la 
tnondlalisatioD ? 


Michel Rocard, ancien pre- 
mier ministre, est sénateur (PS) des 
Yvelines. 


Thomson : une privatisation de trop 


par Pierre Grou et François Morin 


L ES arbitrages touchant 
à la privatisation de 
Thomson sont sur le 
point d’être pris au 
mm et de l’Etat. On ne peut 
usquer d’être frappé par l’ab- 
ace de débats publics (dans 
potion ou au Fadement) sur les 
nditions qui entourent cette 
varisation, mais aussi, plus es- 
ntiellement, sur ses consé- 
ences stratégiques probables 
ur l’ensemble du tissu indus- 
d français, voire européen. 

Un groupe industriel comme 
omson, avec ses trois branches 
faomSOll-CSF, spécialisé eu 
ictzoziîque professionnelle et de 
fense ; Thomson Multimédia, 
ntrê sur l’électronique grand 
blic, et SGS Thomson comme 
xtucteur de composants elec- 
ïniques - est le prototype 

ime de r acteur-pivot des 
rades transformations maus- 
rfles de ce siècle qui vont en- 
iter, dans la douleur certes, le 
rade économique de demain, 
fcce aux grands groupes asa- 
nes, coréens entre auttes(pafi- 
io Samsung, Hyundai), Thom- 
3 'est aujourd'hui Je seul groupe 
ropéen, avec Philips, à 
je européen dans la competi 
n internationale qui opposejes 
races industriels d’électronique 


grand public. Thomson Multimé- 
dia détient même aujourd'hui une 
avance certaine dans la technolo- 
gie numérique, tout en étant bien 
placé dans celle des écrans plats. 

Or, si Ton comprend bien, les 
projets industriels des groupes re- 
preneurs français, Matra ou Alca- 
tel, prévoient tous les deux une 
cession de Thomson Multimédia : 
cette vente est envisagée avec une 
forte probabilité dans un cas (Ma- 
tra), et sans doute avec une 
moindre probabilité dans l’antre 
(Alcatel). Ce démembrement se 
ferait, dit- on, au profit de l’un des 
groupes coréens (Daewo). Four 
quels motte? Des raisons pure- 
ment internes tenant à la volonté 
de chacun de ces groupes de re- 
centrer leurs activités. 

Ainsi la privatisation qui nous 
est proposée aboutirait à casser 
un outil industriel resté jusqu’à 
présent très cohérent. Même si 
Thomson Multimédia est au- 
jourd’hui endetté et faiblement 
capitalisé, sa force concurrentielle 
est très directement fiée à la sy- 
nergie qui a été créée entre les di- 
verses branches du groupe « à la 
vision stratégique de long terme 
qui a pu être forgée, en partie 
grâce aux capitaux publics. 

Faut-il alors vraiment privatiser 
cet outil exceptionnel ? Le casser 


j* 
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technologiquement? Le vendre 
partiellement à des capitaux 
étrangers? Le dissoudre dans des 
groupes ayant des logiques tota- 
lement privées ? Tout cela au nom 
-évidemment- d’une bonne lo- 
gique libérale. Ou sans doute, 
plus prosaïquement, pour ren- 
flouer les caisses de l'Etat Peut- 
on croire sérieusement que cette 
privatisation soit absolument né- 
cessaire? 

Le doute se renforce lorsque 
l’on examine de plus près la mé- 
thode de privatisation retenue; 
on appel d’offices ouvert à deux 
groupes français, et à ces deux 
groupes seulement, n s’agit de 
frire de Pun de ces deux groupes 
un « actionnaire de référence », 
ayant donc les moyens d’un 
contrôle total de l’activité du 
groupe privatisé. On est loin de la 
privatisation avec appel à l’ac- 
tionnariat populaire et constitu- 
tion d’un noyau dur. Cette der- 
nière méthode, critiquable en 
bien des points, aboutissait ce- 
pendant à une stabilité de la di- 
rection en place et à la préserva- 
tion de l’identité du groupe es 
raison, notamment, de l'actionna- 
riat bouclé du noyau dur. 

La méthode retenue ici est bien 
différente. Elle vise à changer 
d'actionnaire de référence, et 


donc & détruire l’identité origi- 
nelle du groupe. Devenu sous- 
groupe d'un groupe plus large, 
Thomson ne serait plus qu’une 
pièce parmi d'autres dans un 
échiquier plus vaste. Pis, ses fi- 
liales et sous -filiales sont desti- 
nées naturellement à être «res- 
tructurées », c’est-à-dire vendues, 
ou apportées à d'autres actifs du 
groupe. Bref, c’est la mort pro- 
grammée d’un acteur écono- 
mique qui avait su, jusqu’à 
présent, conserver une identité 
patrimoniale, une ligne straté- 
gique de développement à part 
entière, et une place respectée 
face à ses compétiteurs interna- 
tionaux. 

L'ouverture internationale au- 
rait pu passer par la conclusion 
d’alliances stratégiques, par joint- 
venture, par exemple, sans priva- 
tiser pour autant la totalité du 
groupe. A la Imite, et pour ren- 
forcer Poutil, une ouverture limi- 
tée du capital aurait pu être pro- 
posée. Mais est-ce encore 
envisageable? 


Pierre Grou est professeur ù 
l'université Versailles - Saint-Quen- 
tm-en-Yvelines. 

François Morin est profes- 
seur à l’université Tbulouse-L 
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L'électronique 
de défense française 
à l'heure du choix 


par Henri Martre 

P OUR conserver un cer- 
tain degré d’autono- 
mie, une politique de 
défense doit pouvoir 
s'appuyer sir une industrie capable 
de maîtriser tes «technologies de 
supériorité»: celles qui sont diffi- 
ciles à acquérir et donnent un avan- 
tage significatif sur f adversaire. Ce 
furent autrefois l’artillerie, la 
construction navale, puis, récem- 
ment, r aéronautique et Fespace et, 
enfin, râedronlqufi. 

Ses applications se sont dévelop- 
pées et occupent maintenant une 
place prépondérante dans tes pro- 
grammes militaires. Elles consti- 
tuent le système nerveux des foires, 
qu'a s’agisse des réseaux de détec- 
tion, de communication et de 
commandement, ou de l'équipe- 
ment des vecteurs et des armes. 
Progressivement, révolution scien- 
tifique et industrielle rassemble 
ressemble des technologies corres- 
pondantes dans un domaine 
commun, celui des «technologies 
de rinformation », caractérisé par 
d’énormes capacités de saisie, de 
traitement, de transmission et de 
mémorisation des données, grâce 
eu particulier à la numérisation des 
informations et à l'extrême minia- 
turisation des composants. 

Dans ce domaine, les applications 
□viles se développent en parallèle 
avec les applications militaires à un 
rythme encore pins rapide: réseaux 
de télécommunication, ordinateurs 
de conception, de conduite des pro- 
cessus ou de gestion, équipements 
domestiques- la course au progrès 
est haletante et déterminante dans 
la compétition des économies. 

Un moment supplantés par les 
Japonais, les Américains se sont res- 
saisis. Grâce au saut technologique 
induit par le programme de la 
guerre des étoiles et au dynamisme 
de leur marché dvQ, ils ont nette- 
ment pris la tète dans les technolo- 
gies de l’information et ont pour 
politique d’en faire le tremplin de 
leur hégémonie à la fois militaïre et 
économique. Les Japonais re- 
doublent d’efforts pour gagner une 
supériorité dans certains secteurs. 
Les Coréens témoignent d'ambi- 
tions significatives. 

Dans cette gigantesque compéti- 
tion, l'Europe a réussi à rester dans 
te course dans des activités comme 
les télécommunications, r électro- 
nique professionnelle et grand pu- 
blié, mais elle est distancée dans tes 
composants et l'informatique. 
Quant à la France, efle est encore au 
premier rang m Europe grâce à sa 
politique de développement des 
hautes technologies et à sa stratégie 
industrielle. 

La situation est néanmoins en 
train de se dégrader pour des rai- 
sons multiples : 

- l'assèchement des ressources de 
recherche et développement, avec 
la réduction des dédits militaires et 
la déréglementation des télé- 
communications civiles, qui ôte à 
France Télécom son rôle tradition- 
nel de promoteur d'innovation ; 

- la stagnation relative du marché 
intérieur; 

- 1a segmentation relative entre 
activités civiLes (Alcatel) et activités 
mflrtaires fThomson-CSF), héritée 
des accords G ornez- Pébereau ; 

-te sévérité de te compétition in- 
ternationale, attisée par 1a globali- 
sation des affaires, les ambitions 
stratégiques et les distorsions de 
concurrence monétaires et sociales ; 

- révolution technique, caractéri- 
sée par l'effacement des frontières 
technologiques entre secteurs d’ac- 
tivité, le fort accroissement des 
coûts d’investissement et l’obsoles- 
cence rapide des générations suc- 
cessives. 

Le problème de 1a dimension op- 
timale des entreprises et de leur au- 
tonomie se pose donc avec une 
nouvelle acuité, malgré tes concen- 
trations antérieures, et devient une 
contrainte importante de notre po- 
litique de défense. D y a place pour 
des entreprises de toutes dimen- 
sions, pourvu que leur taille soit 
adaptée à leur spécialité. Mais seule 
la très grande entreprise de dimen- 
sion mondiale est capable de déve- 
lopper une base technologique si- 
gnificative et autonome, de 
Gcm&acfcer les alliances complémen- 
taires nécessaires sans perte de 
contrôle, d'en tirer une gamme de 
produits suffisamment large pour 


amortir les coûts fixes et de tes dis- 
tribuer sur rensernWe des marchés. 

Pour assurer son autonomie et 
contribuer à r indépendance de la 
défense européenne, la défense 
française a donc besoin d'une en- 
treprise électronique multinationale 
dont le contrôle soit suffisamment 
assuré et qui réponde aux critères 
ci-dessus. Cela est (fautant pins né- 
cessaire que des applications de 
plus en plus nombreuses seront, 
comme le nucléaire, considérées 
comme stratégiques et sensibles et 
ne feront pas Pobjef d’échanges in- 
ternationaux, Cest déjà te cas pour 
la guerre électronique et la détec- 
tion sous-marine. 

Il n'y a plus place 
pour deux pôles 
électroniques 
majeurs en France. 

Il faut les fusionner 


Compte tenu de l'importance des 
coûts d'innovation pour développer 
une base technologique électro- 
nique significative, de la difficulté 
de l’amortir sur une masse de 
ventes suffisante et d’obtenir des 
crédits publics, le facteur structu- 
rant est la capacité de financement 
de recherche et développement 
dans te métier électronique. Dès 
maintenant; cette capacité dépasse 
le cadre national et impose une 
concentration à féchefle française 
et une politique d'avances à l'exté- 
rieur, de façon à rassembler des res- 
sources pour F innovation. 

L’enjeu est de rester dans la 
course par rapport aux Américains, 
qui ont maintenu leurs crédits de 
recherche et développement mili- 
taires à un niveau très élevé, et par 
rapport aux Japonais, qui sont eu 
train de doubler leur budget pubBc 
de recherche. 

Compte tenu de la situation fran- 
çaise, fl est clair que cette concen- 
tration doit être : 

- significative, car la dimension 
électronique de Thomson n'est plus 
suffisante; 

- horizontale, car il s’agit bien 
d’une dimension dans le métier 
électronique plus que (Tune dimen- 
sion financière ou commerciale ; 

- duale: la synergie entre applica- 
tions civiles et militaires, et même 
entre secteurs professionnel et do- 
mestique, est de plus en plus impor- 
tante; d'antre part, la croissance, 
nécessaire à toute industrie, ne peut 
venir que du marché dvfl. 

Dans te paysage industriel fran- 
çais, ü n’y a que deux grandes entre- 
prises électroniques sous contrôle 
na ti o n a l , Alcatel et Thomson, dont 
1e chiffre d’affaires « électronique » 
dépasse pour chacune 50 milliards 
de francs. Un certain nombre 
d’autres, nécessaires pour l’équi- 
libre du tissu industriel, peuvent 
être qualifiées d’équipementières et 
de moyennes et se situent à un ni- 
veau très largement inférieur Elles 
ont leur raison d’être et ont un ave- 
nir pourvu qu’elles conduisent une 
stratégie habile d’adaptation, mais 
elles ne peuvent prétendre jouer 
rianc la cour des grandes. 

Dans une perspective historique, 
on peut considérer que la logique 
de concentration est implacable. 
Les «grands» électroniciens fran- 
çais, qui étaient relativement nom- 
breux après la deuxième guerre 
mondiale, se sont peu à peu ras- 
semblés, à l’instar de ce qui s’est 
passé dans la plupart des industries. 
Cette évolution a été marquée il y a 
une trentaine d’années par la fusion 
entre Thomson et CSF, puis par des 
consolidations autour des deux 
pôles Thomson et CGE La compé- 
tition planétaire autour du télé- 
phonie a conduit ces deux acteurs à 
une entente stratégique de spéciali- 
sation fl y a une douzaine d’années. 
B est inéluctable maintenant de 
passer au stade suivant pour 
constater qu’il n’y a plus place pour 
deux pôles électroniques majeurs 
en France et qu’il faut les fioâonmœ 


Henri Martre est président 

d'honneur d’Aerospatiale et ancien 
délégué général pour l’armement. 
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Une papauté 

devenue 

surhumaine 

Suite de ht première page 

Ainsi, à deux reprises en moins 
d’un mois, le pape a t-fl spectaculai- 
rement retourné Fapinion. En sep- 
tembre, le succès imprévu de sa visite 
en France était déjà apparu comme 
une embellie dam un pontificat 
contesté et déclinant. Le pape ne 
cesse de s’en fëüdter et FQsseniztar 
Romano remplit des colonnes à ce 
sujet Aujourd'hui, c’est de la rumeur 
insidieuse quH a triomphé. Amplifié 
parla « inla/r éffkatrùx de la sauf- 
fiance » (Vïttario MessoriX le culte de 
sa personnalité - il est décrit comme 
« le grand homme du vingtième 
siède» ou ie «dernier leader moral 
de Phumanité»- risque d’atteindre 
des sommets inégalés depuis Pie XD, 
canonisé de son vivant La presse ita- 
lienne s’est même interrogée grave- 
ment sur le sort des 5 centimètres 
d'appendice coupés» dont cotaient 
voudraient déjà feire une relique. 

Jean foui U a trop bien connu les 
pièges des régim es totalitaires pour 
laisser se développer un quelconque 
phénomène didolâtrie. Néan m oin s , 
l'actuelle euphorie ne dispense pas 
d’une réflexion sur Faveréc Soi en- 
tourage et son équipe médicale rap- 
pellent que FboqsitaEsazion du pape, 
âgé de soixante-seize ans, n’était pas 
une cure de jouveoce. S’Q est vrai 
qifB n'a pas de cancer, plus personne 
ne dément qu’s sort atteint d’une 
maladie neurodégénérative grave 
(Parkinson). Les médecins affirment 
même que, sll a une robuste consti- 
tution, Q devra se ménager pour 
poursuivre sa mission. Mais Fen per- 
suader, convient l’un d’entre eux, 
«sera une tâche tien plus difficile que 
de f opérer de V appendicite ». 

Dans quelques jours, fl recevra, 
pour la première Ibis, Fidel Castro, 
qui l'invitera à Cuba. 11 compte se 
rendre avant Noël à Sarajevo, ville 
dont il fait le symbole, depuis 1914, de 
tous les malheurs du siède. Quatre 
autres voyages sont programmés 
pour 1997: à Prague, en Pologne, à 
Paris et au Brésil Sans oublier la vi- 
site qu'il doit foire à Beyrouth, pour 
présenter les conclusions du synode 
des évêques du Liban. Nouvel Her- 
cule, Karol Wojtyia entend s’engager 
enfin dans les travaux préparatoires 
au jubilé de Fan 2000, qui va devenir 
la grande affaire de son pontificat 
Sera t-3 physiquement apte à tenir 
un tel «agenda»? a répondre aux 
urgences imposées par la conception 
umvecsefle de sa mission qu'il défend 
depuis dû-huit ans ? La papauté n’est 
pas une fraction à mi-temps et la 
Curie romaine a déjà tracé une Bgne 
de défense. 

Eüe rappelle que Roosevelt a gou- 
rané les Etats-Unis de son fauteuil 
roulant et dans une sfaiaHnn inter- 
nationale autrement critiq ue , Dans 
La Repubblica, le cardinal Castfllo La- 
ra répond à Marco fofiti : « Le mmà~ 
1ère du pape n'exige pas qu'ü prenne 
chaque jour des décidons importantes, 
n n'y a que deux domaines où 3 ne 
peut pas déléguer: les nominations 
dévéques et üs questions de JbL» 

Les drcaostances n’ont jamais été 


aussi favorables pour réfléchir à la 
suichaiæ de sa fonction, voire à la 
réforme d’une papauté devenue «tf- 
tnnesque » (Gïancario Zizola, dans la 
revue Actualité reiigieuse d’octobre 
199©. 

Même tempéré par une décentralî- 
sation qui, soie le nom de « coBégja- 
fité*, a beaucoup progressé depuis 
Vatican 21 (1962-1965), le système mo- 
narchique qui gouverne FEgfise ca- 
tholique (un milliard de fidèles) 
conduit à une paralysie, désarmais 
déplorée à haute voix -c’est une 
nouveauté- par des membres émi- 
nents de la hiérarchie. Après le scan- 
dale provoqué par Févêque écossais 
qui a «plaqué» son diocèse, avec 
femme et enfant, pour une autre 
maîtresse, l’archevêque de West- 
minster (Londres), le cardinal Hume, 
vient de dire tout haut ce que 
pensent tout bas un nombre crois- 
sant de ses confrères : « Le câibat des 
prêtres n’est pas une loi divine, mais 
une loi de rE&èe qui nous fiât perdre 
d'excellents éléments. » 

Vunammté est forte pour 
en Jean foui U l’homme qui a contri- 
bué à la déstabilisation du commu- 
nisme, qui a redonné au catbc&dsme 
son identité et son autorité, qui a 
sceBé des Beos inévezsbles avec les 
aubes confessions chrétiennes et non 
chrétiennes -on fêtera bientôt le 
rihriëmg anniversaire de la rencontre 
cTAssbe- et ouvert, par ses multiples 
voyages, des perspectives missioD- 
naires à un christianisme essoufflé. 
Mais les langues se délient aussi pour 
déplorer les blocages de Finstftutkjn, 
l’excès de ceutraSsme. le poids de la 
Curie, les pannes du dialogue 
cecunaâmque (un accord avec les lu- 
thériens vient emne d’être repoussé 
d’un an), la crise des vocations, Fen- 
tente difficile avec la culture mo- 
derne et la société sécularisée. 

DÉBALLAGE OU DÉBAT ? 

Quelques «ténors» de l’Eglise 
viennent de crier danger; comme le 
cardinal Bernardin, de Chicago 
(condamné par un cancer) ou le car- 
dinal Ans, de Sao Paréo, figure lé- 
gendaire de l’Eglise latino-améri- 
caine, dont le Vatican a découpé ie 
diocèse pour réduire l'influence, au- 
jomxfhré démissonnaire. Un ancien 
président de l'épiscopal américain, 
Mgr John Quhrn, vient de pubSer un 
nvWir andiTTii pour une réforme de 
la Curie romaine et de la papauté. H y 
souhaite un nouveau concile àFarfoe 
du troisième mffiénafre, en vue d’as- 
surer r« unité» et une plus grande 
« efficacité ». Le pape a certes convo- 
qué pour la fin du siède des synodes 
continentaux d’évêques, mais chacun 
connaît les (imites de ce type de 
ctncartatioa où Rome a toujours le 

dernier mot. 

Dâjaflage ou dâjat? 11 faudrait 
être sourd pour ne pas ^interroger 
sur le devenir d’une Egfise que dé- 
sertent et contestent nombre de fi- 
dèles dans ses fiefs d’Europe ou 
d’Amérique, qui est concurrencée 
dans te tiers-monde par la profiféra- 
tion des sectes et des syncrétismes, 
qui démarre la religion de Féttacger 
dans Focéan des sagesses asiatiques 
etpdneàdécoBo:enAfiâque.Leca- 
thoBccme ne peut plus éviter de s'in- 
terroger sur la tâche du pape, deve- 
nue surhumaine, sur sa place dans le 
monde, ses modes de présence et de 
gouvernement. 

Henri Tincq 


RECTIFICATIFS 
La Réunion 

Contrairement à ce que nous in- 
diquions dans Le Monde du 8 oc- 
tobre, Paul Vergés, sénateur et 
président du Parti communiste 
réunionnais, n’a pas été mis en 
cause par la cellule officieuse qui 
aurait été créée par l’ancien préfet 
de la Réunion, Jacques Dewatre, 
afin de coordonner les moyens de 
lutte anticorruption, fl n’a pas non 
plus été poursuivi par la justice. 
Cest son fils Pierre qui aurait été 
visé par les activités de cette cel- 
lule. Condamné à dix-mois de pri- 
son et cinq ans de privation de 


droits civiques et dvüs par le tri- 
banal correctionnel de Saint- 
Pierre pour une affaire d’attribu- 
tion de marché, Pierre Vergés est 
entré en clandestinité le 3 avril 
1993. 

Belgique 

Nous avons présenté par erreur, 
dans Le Monde du 12 octobre, 
F université catholique de Louvain 
comme « celle des francophones de 
Bruxelles ». La principale université 
francophone à Bruxelles est l’uni- 
versité libre de Bruxelles, nous 
précise Pascal Delwit, vice-pré- 
sident de son conseil d’administra- 
tion. 

t 


L A Belgique, depuis deux mois, vit 
un psychodrame. La découverte 
au mois d’août des crimes abomi- 
nables commis par un réseau de 
pédophilie organisé a déclenché, dans tout 
le pays» une vague d'indignation immense. 
Comment cela a-t-il pu se passa dans un 
pays réputé dvflisé? Qui sont tes respon- 
sables ? Que font la police, la Justice, le gou- 
vemenient pour protéger tes dtoyens, et sta- 
guflèrement tes plus faibles d’entre eux, les 
enfants, (f agissements criminels inouïs ? A 
ces questions légitimes le pouvoir; Judiciaire 
comme poflfique, c'avait jusque-là pas su ré- 
pondre, on trop tard. 

Au fil des jours se révâait un appareil Ju- 
diciaire déficient, désinvolte avec les fa- 
mines des victimes et miné par la guene des 
polices et les conflits de jmk&ctioo. Les gou- 
vernants, au cœur de Pété; ne prenaient pas 
la mesure de rémotion qui s’était emparée 
dn pays et le premier ministre» Jean-Lac De- 
haene, ne Jugeait pas utile d ’inte rr omp re ses 
vacances en Sardaigne pour veztir apporter 
son réconfort aux familles endeuillées. Com- 
ment s’étonner alors que se développent 
dans le public des sentiments poussant à 
une justice expéditive, incitant à passer 
outre les normes d’un Etat de droit au nom 
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Justice 
et lynchage 
en Belgique 

de la monstiuostté des crimes imputés axa 
deux suspects, Marc Dutroux et Jeân-Mkbré 
NOuml? 

Cest dans ce contexte qnH convient de sa- 
luer raxrfit de la Cour de cassation, la jnrâfic- 
ôon suprême dn pays. EQe vient de dessaisir 
le juge Jean-Mate emmerotte, excellent ma- 
gtozat, maïs qtd, en cours d’enquête, avait 
eu le tort de participer à un dîner avec cer- 
taines des victimes du réseau. La décision de 
la Cour rappelle ainsi, car fl en était besoin, 
que la Belgique reste un Etat de droit; et 
n’est pas devenue une sorte de Far West de 
F époque pionnière oit le lynchage précédait 
le procès. Aussi ignobles soient les crimes 
des accusés, fis ont droit k on procès équi- 
table, à des avocats autorisés à faire usage 


de la procédure dans f intérêt de letg Ufcjd, j 
èdesjugesnimsotçç^»»^™^ ; 

Cette affite est révâatdee égaRMït 4» ! 
faiblesses «te la dasse politique bag*d*n» ; 
son ensemble, à 1* notable exceptiosrd* ■ 
quelques personnalités dn i 

ont malbenrensemern trop souvent soi- j 


Ces dentiers avalait staptetneal sa ppeié 
les règles élémentaires dé FEta t de drog. 
alors que nombre de leurs coflègnes, sou- 
cieux de «cofier» aux sentiments popu- 
laires, faisaient de ia surenchère démago- 
gique, oubliant que le rôle tfon homme 
poBtiqne ne se fimtte pas à époosar les pas- 
dons des foules. Ce qtd vaut pour Faffabe 
Dutroux convient égal em ent pour le lawS- 
n ^nt débat communautaire, où Foo es- 

xjmpce, an nord comme an snddH pays, des 

bénéfices électoraux de la flatterie des pas- 
sions ethniques. 

On aurait tort de ne voir daos.ee d ram e 
belge qu'une péripétie provinciale de pins 
jans on pays qui est si proche de la finance 
^ar la Langue, la entoure et on système feKS* 
tialre hérité de Tépoque napoiéozriearae. 
route entorse an Choit offideBe maa sanc- 
Sonnée en Belgique serait ttpe mauvaise 


Les gens 


par Kerleroux 


cvcpcftez 
CSriA ÿAvtf 
PzSIfrtJRHAUSœs 





DANS LA PRESSE 

LIBÉRATION 

Serge }uiy 

■ On peut être droit dans ses 
bottes, et à côté de ses pompes. Le 
gouvernement Juppé en donne une 
nouvelle démonstration avec l'an- 
nonce de la suppression de rabat- 
tement fiscal de 30 % dont béoéfi- 
rient les journalistes. La mesure est 
logique Han»; son inspiration mais 
aveugle Hanc son application et, à 
ce titre, terriblement pénalisante 
(...) Sans compensation pour les 
entreprises de presse, et elles 
seules, cette décision mettra tout 
simptesnent, une nouvelle fois, les 
journaux en périL D’ailleurs, la 
compensation est un mécanisme 
que les députés connaissent bien: 
lorsque le gouvernement a décidé 
que ceux-ci paieraient désormais 
des impôts comme tout le monde, 
fl leur a été accordé des frais sup- 
plémentaires, en principe destinés 
à leur secrétariat. Messieurs les dé- 
putés savent très bien ce qiffl en 
jest: ceci compense «ta..; ~.. T v_ 
THE NEW YORK TOffiS • ” v 

■ La querefe nationaliste entre la 
Hccogiie et la Roumanie ed typique 
de ces conflits ethniques qui ont 
émergé en Europe centrale après la 
finit** du co mmunisme . Rarement 
violentes, ces batailles étaient te 
fruit de haines anciennes pro du ites 
par FHtttoôe (_). Aujourd'hui ces 
deux cations ont signé un traité qui 
pourrait a id e r à mettre fin à ce t te 
guerre. Le soutien accordé dans 
chacun des deux pays à ce traité 
traduit un renoncement bienvenu à 
ces oppositions ethniques. Alors 
que les pofitiriens racistes gagnent 


de Hnfluence dans tes pays d'Eu- 
rope occidentale, s'en prendre à 
des minorités ethniques c’est pins 
un moyen pour gagner des voôcaî 
Hongrie et en Jtotanane <-L Ces 
deux pays doivent cependant 
maintenant mettre en application 
ce traité dans nu climat de 
confiance retrouvé et étendre leur 
esprit de tcdéræxr à d'autres mino- 
rités opprimées, co mm e les Tsi- 
ganes. B faudra aussi que TEurope 
occidentale, menacée d’une inquié- 
tante montée du nationalisme, 
s'inspire de Texea&edes Hongrois 
et des Roumains. 

EUROPE 1 .... 

Aknn Duhamel 

■ La question européenne a été 
omniprésente à Gasdazme. EBe Fa 
été k son détriment. Bernard 
Kouchner a stoïquement défendu 
la logique de rumen e ur opée nn e, 
four beaucoup <f Sectetxrs de cette 
ca c on scrip tion sinistrée, cela a ac- 
centué son wnagp de raïuWriat venu 
de km et appartenant à un autre 
univers. Dans les Bouches -du- 
Rhône, FEunope cstmricpeusaune 
une m n i ni il t Ri CgéB BMMllW fr mB - 
naca. -JSeiftrftauiBh wp-iobVe drdes 
candidats qui, sur ce sr^et, ont riva- 
fisé de démagogie, fejprant <f attri- 
buer à TEnrape les effets de la 
mondialisation et présentant 
Bruxelles comme une sorte de 
Grand Satan saefique. La monnaie 
européenne sera inévitablement au 
centre de la campagne législative 
générale, presque son étape déci- 
sive coïncidera exactement avec 
rapproche des Sections françaises. 
L'évréutkm des familles politiques 
à son stzjet n’est pas très encoura- 
geante. 


Seconds rôles 

par Bertrand Poirot-Delpech, de V Académie française 


SI /ÉEAIS éditeur, et si je croyais 
aux bilans d’anniversaires, je 
commanderais en vitesse, pour pa- 
raftre avant Fan 2000, une collec- 
tion de bfographies sur 1e thème 
«Le vingtième siècle des seconds 
rôles ». Je confierais la série, par 
exemple, & Jean-Paul Enthoven, 
qui vient d’écrire des pages scunp- 
taenses cTmtenigence et de cbanne 
autour de certains écrivains injus- 
tement classés « du second 
rayoa», tels Beri, Drieu ou Gary, 
Les Enfants de Saturne (Grasset), un 
des grands essais de la rentrée, 
avec le Signé Malraux, de Jean- 
François Lyotard (Grasset). 

Attention : rien ne devrait appa- 
renter cet inventaire à ose opéra- 
tion de rattrapage, de révision pos- 
thume. L’Histoire ne sert 
qu'accessoirement à juger en appel 
les aveuglements des contempo- 
rains. Même si la notoriété se fa- 
brique plus artificiellement que ja- 
mais, ne pas en bénéficier selon 
son mérite n’a rien d’une mal- 
chance que la postérité se devrait 
de réparée Cest ainsi: il y a des 
créateurs-phares ou d'habiles à 
capteurs de lumière, et d’autres 
que Pépoque place en retrait, ou 
qui s’y placent 

Autre écueil: suggérer que les 
vedettes ont usurpé leur éclat, 
qu’elles n’auraient pas existé sans 
les souffleurs de l’ombre. Sans X, 
pas dT, etc. Ouvrir à d’antres la 
route du nouveau et du succès 
n’est pas affaire d’avance sur son 
temps ou de modestie. 11 part avoir 
manqué an p réc u rse u r te presque- 


rien de plus qui assure au message 
repris par un artiste plus accompli 
Faudience et la reconnaissance né- 
cessaires, sinon suffisantes, pour 
laisser une trace durable. 

Cest un fait, parfois irritant mais 
« bon ! » - au sens moderne de 
« qu’est-ce qu’on y pan I »-, que 
te mérite des exploits soft enlevé à 
leur auteur véritable an profit de 
qui les raconte mieux. Lors des 
raids de Malraux vers la reine de 
Saba, l'aventurier intrépide était 
moins Fauteur de L'Espoir, fl Fa ad- 
mis, que sem pilote, dont le grand 
public ignore le nom : Comiglion- 
MoÜrrier. L'invention qui aura do- 
miné te siède, FautornoWe, se se- 
rait plus facilement passée de il- 
lustrissime Fangio que de 
l’ingénieur Grégoire, connu des 
seuls spécialistes. 

Cest dans tes performances de 
Fesprit que les vrais mérites se dis- 
cernent te moins, n y a d'abord les 
« seconds rôles » de profession, 
i ni tiat eu r s par tempérament. Leur 
rôle dépasse Fhommage que leur 

rendenttesffisdplesgrteipésaupi- 
nade, avec la condescendance des 
artistes de variétés présentant leur 
cher pianiste Juste avant de dore 
leur four de chant Panrn les « ac- 
ccrapagnatems* des grands té- 
nors dn siècle, il y eut Lucien Herr, 
le moin&4rfl)fiotbécrére de la rue 
(FUlm au débat dn siède ; Gros- 
tfauysen, l’évedeur des écrivains 
NKF à la philosophie politique ; 
Brice Parain, le maître des mêmes 
auteurs en matière de langage ; AI- 
thussa; 1e gourou des aimées Marx 


au Quartier latin. Jean Riyi% sa- 
vait plus de philosophie que son 
Sève Camus, bientôt Nobel Mau- 
rice Sachs a vécu plus follement les 
nuits de Fentre-dan-guerres que 
Cocteau en personne. Des deux ca- 
marades Nizan et Sartre, le pre- 
mier aura été le plus authentique- 
ment révolutionnaire, et te plus 
honnêtement floué. 

Chacun des «seconds rôles» de 
la coQection pourrait être présenté 
PM un parrain, comme naguère tes 
«7hWeaux» de lit térature conçus 
par Gallimard. Des expets foui- 
neurs du second rayon rendraient 
justice à un gérée méconnu de leur 
choix. Le cinéaste Jean-Lac Godard 
est un bel exemple d’exhumnu: fl a 
su dénicher des auteurs négligés et 
lenr assurer une survie certaine par 
des interviews inopinées ou des 
lectures sur fond de bisbille amour 
rense et de baignoire qui refroidit 
Grâce àses films des atmé« 60-70, 
on garde en mémoire des propos 
de Brice forain, des pages «FEfie 
Faure, qui n’auraient pas survécu 
autrement 

Parmi les autems démarrés date 
rom tse -ce qui ne veut pas dire 
au second pian-, fl y aurait Thidiea 
et Vftxac, annoncÊateurs de Iones- 
co; Pierre Hexhart et Pascal Pîa, 
érudits facétieux qui ont compté 
dans la vie et rouvre de Gide, de 
Malraux, de Camus ; Roger Sté- 
phane, qui a illustré un talent 
presque perdu, en nos temps de 
suffisance : celai <f admirée. 

Encore une fois, r entreprise ne 
serait pas de réhabilitation gei- 


gnarde - Justice pour les petits, les 
obscurs l-, mais dtexpfication. La 
gfoéréogfe des idées s'en trouve- 
rait é cl air ée, ainsi que la matura- 
tion des styles, tes mécanismes de 
la gloire, Pair dn temps. Le do- 
maine le plus ingrat à explorer se- 
rait cehn des fifiatioos de pensées. 
Le tiède a embrouillé les réputa- 
tions en majorant 1e travail sur les 
concepts selon que ce travail s'ac- 
compagnait d’œuvres roma- 
nesques, théâtrales, ou d’engage- 
ments spectaculaires. Si Sartre a 
été crédité de plus d'importance 
qu’Aran, c'est que te philosophe de 
L'Etre et le Néant se doublait d’un 
artiste pour le moins foiso nnant -. 

L’essor de Fandfovfeud a imposé 
ud critère de notoriétépins frivole : 
la prime à qré'» passe btoi» à Fan- 
tôme, ou qui s’est Bé à telle dhaîne, 
rtdomte visage devient foxc&nent 

ramifier au public. Autre atout 
maître, dernière recette en date 
pour monopoliser les premiers 
rôles et prendre d es options sur 
une possible survie : s’être ftnir- 

voyôdanstena2^3ie,-testafiitismé 
ou le maoïsme. Avoir échappé :à 
ces grandes aberratÛHJs idéofav 
ÿques dn tiède offre moins de 
e nanne s, h la loterie de la po s térité, 
qæ <fy avoû: cédé, sans tien expli- 
qua 

La définition de FinteGectuef, re- 

™se périodiçieniŒt en dflat par 
te mifieu concerné, pauaaà bien 
être tout sÛDpkament: qudqu*un 
stst beaucoup trompé et qré 
bat sa coiilpe sur la poitrine du 
voisin. 
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ENTREPRISES 


JRANSWJRT FERROVIAIRE- 

^i^féident de la Deutsche 
Bann~ te chemins de fer aUemands - 

^ÏSÜAîf* VÙHK b conoBTence. 
s'est d$à ouverte sur son marché 


domestique, avec la création de so- 
ciétés privées de fret et de services 
régionaux, il la verrait d'un bon oal 
s'instaurer sur certaines liaisons in- 
ternationales. • LA RÉFORME du 
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transport ferroviaire a permis, outre- 
Rhin, d'augmenter la productivité 
des cheminots, et de retrouver tes bé- 
néfices. Heinz Durr estime que. dans 
quelques années, la Deutsche Bahn 


pourra se passer de l'aide de l'Etat 
• L'ÉCLATEMENT de l'entreprise en 
plusieurs sociétés» l'une chargée de 
l'infrastructure et les autres chargées 
du trafic, n'est plus à l'ordre du jour; 


contrairement au projet fiançais pré- 
senté en conseil des ministres le 
16 octobre. Heinz Dürr souhaite le 
maintien d'une holding de tête, pour 
garder la cohérence de l'ensemble. 
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Le train à grande vitesse allemand doit arriver jusqu’à Paris 

, . , . Dans un entretien au « Monde », Heinz Dürr, président du directoire de la Deutsche Bahn, dresse le bilan 

c* e ' a ré ' orrne des chemins de fer allemands.ll estime que la concurrence, nationale et internationale, augmentera le nombre des voyageurs 


HEINZ DÜRR préside anx desti- 
nées de la Deutsche Bahn, la 
compagnie ferroviaire allemande 


des ex-ADemagnes de TQacst et de 
TEst, depuis sa création lei» janvier 
1994. Origmaire du secteur privé - fl 
a dirigé le groupe d’âmroméca- 
oique et d’électronique AEG de 
1980 à 1990 —, Heinz Dürr a joué un 
rôle central dans la révolution fer- 
roviaire. 

« H»ls ans après le démarrage 
de la réforme des chemins de fer 
aUemands, quel est votre bilan ? 

-Notre trafic passagers a aug- 
menté de 10 % an cours des trois 
dernières années. Mon objectif est 
qtfil progresse encore de 10% an 
cours des trois suivantes. En ma- 
tière de fret, la situation écono- 
mique continue de noos pénaliser. 
Nous avons perdu 5,1% de trafic au 
cours des six premiers mois de Pan- 
née. Mais nous avons enregistré 
une augmentation de 63 % en tra- 

Le rail de part 
et d'autre du Rhin 

• Le réseau allemand couvre 
41 000k3amètres (dont 

17 000 küomètres de voies 
âectrifiées), contre 
32 000 küomètres pour la SNCF 
(3 700 kilomètres électrifiés). 

• Chiffres d’affaires 1995 : 

29,8 milliards de deutschemarks 
(101 milliar ds de francs) pour la 
Deutsche Bahn contre 52 milliards 
defraaopoûénSNGEs: 

• Résutt«txl99S; la Dentsdhej . 
Batoaeragg tt tréamTrépéfice''' 
imposable de 553môIKons de DM 
(1,9 mOUanl de francs) alors que la 
SNCE accusait un déficit de 

1<L5 milliards de francs. 

• Effectifs fin 199$: 

312 000 personnes pour la 
Deutsche Bahn, contre 181 000 ■ 
ponrlaSNCF. 

• Investissements 1995 : 
10,lxn3Kards de DM 

(343 œüHards de francs) pour la 
Deutsche Bahn contre 
753 müHards de francs pour la 
SNCF. 



HEINZ DÜRR 

fie combiné. Nous subissons de 
plein foi^ la très forte concurrence 
dn transport routiez contrairement 
à nous, par exemple, les camions 
étrangers ne paient pas de taxes 
(futifisation de finfrastiuctare. 

» Sur le plan financier, nous 
avons dégagé des bénéfices en 1995 
pour la seconde année consécutive, 
avec un résultat net avant impôts 
de 553 millions de dentschemailcs 
(1,8 milliard de francs). La priorité 
politique accordée au chemin de fer 
nous a fourni une perspective nou- 
velle. 

- Comment parviendrez-vous 
à faire monter davantage de 
personnes dans les trains ? 

-Tontes les entreprises ferro- 
viaires européennes se voient 
confrontées aux mêmes problèmes. 
Les cüenîs ne sont pas satisfaits de 
nos prestations. Nous devons donc 
leur consacra- tons nos efforts. Nos 
employés sont progressivement 
sensbffisés an service qu*3s four- 
nissent et nous avons engagé un 
progranunetde^naodfiatisation de 
notre matSSeJrroÉBatft'etdtnds 
gares, JUtt- effort ^considérable va 
ainsi être entrepris' dans nos 
6000 gares. An total, nous allons 
investir 25 ntiffiards de marks sur 
sept ans. Dans les 250 principales 
gares, nous allons créer des fffiates, 
dans lesquelles des partenaires pn- 
vés détiendront la majorité du capi- 
tal. 

-Allez-vous faire un effort 
d’investissement particulier 
pour la grande vitesse ? 

- La grande vitesse n'a jamais été 
notre »mle priorité. Le trafic régio- 
nal représente 50 % de notre activi- 


té alors que le trafic des grandes 
lignes n'en représente que le quart 
Avec une répartition des centres 
économiques sur Tensemble du ter- 
ritoire, la géographie allemande ne 
mOite pas en faveur d’un réseau à 
grande vitesse en étoile, mais en fa- 
veur d’un réseau intégré. Pour le 
passager des grandes lignes, seul 
compte le temps de parcours. Nous 
avons donc construit 427 küo- 
mètres de lignes à grande vitesse, là 
où c’était utile, par exemple entre 
Hanovre et Würzburg, et entre 
Mannheim et Stuttgart Grâce à des 
lignes à grande vitesse supplémen- 
taires, nous allons pouvoir gagner 
une heure entre Hanovre et Berlin 
en 1997, et, en Tan 2000, relier Co- 
logne et Francfort en une heure 
seulement. Pour les liaisons inter- 
régionales, la technologie pendu- 
laire fera l’objet d’une mise en 
œuvre renforcée qui permettra 
aussi de réduire les temps de trajet. 

-Parallèlement à ces pro- 
grammes d’investissements, 
vous cherchez aussi à réduire 
vos coûts d’exploitation. 

- Oui, car fl s’agit de deux choses 
différentes. Nous devons investir 
pour l'avenir, mais nous devons en 
même temps réduire nos charges 
courantes si nous voulons être 
compétitifs par rapport aux autres 
modes de transport En trois ans, 
notre productivité par salarié a aug- 


menté de 50%. Nous avons réduit 
nos effectifs de 372 OOO début 
1994 à 290 000 aujourd’hui. Mon 
objectif est désormais de concen- 
trer nos efforts sur le meilleur rem- 
plissage de nos trains et sur une ré- 
duction de 30 % de leurs coûts 
d'exploitation. 

-La concurrence est ouverte 
sur le réseau allemand. Quelles 
en sont les conséquences ? 

- Nous avons besoin de concur- 
rence pour attirer plus de trafic sur 
le raiL Pour le moment, quelques 
concurrents seulement ont pris 
pied dans le trafic régional et le fret 
Q leur faut encore recevoir l'agré- 
ment de r Office fédéral du chemin 
de fec. Ils auront en outre à investir 
des sommes considérables dans le 
matériel roulant je ne suis pas mé- 
content de la lenteur de cette mon- 
tée en puissance. Un concurrent qui 
se présenterait sans les obligations 
sociales que la Deutsche Bahn a 
vis-à-vis de son personnel et sans 
charges héritées du passé nous po- 
serait certainement quelques pro- 
blèmes. 

- Vous créez aussi une concur- 
rence interne, par exemple avec 
le Metropolitan, entre Cologne 
et Hambourg. 

- L’année prochaine, le Metropo- 
litan reliera directement ces deux 
vfiles, avec un seul arrêt intermé- 
diaire dans la région de la Ruhr. 


Cette filiale nous permettra d'une 
part de nous affranchir de la pres- 
sion politique qui nous oblige à 
desservir certaines villes. D’autre 
part, nos hommes seront motivés 
lorsqu’ils se verront confrontés à 
une nouvelle société et aux exi- 
gences qui en résultent 

» Dans le domaine du fret égale- 
ment, nous avons créé des filiales 
plus fiexibles. par exemple en 
commun avec le néerlandais 
NS Cargo et l’américain CSX. Cetre 
société, qui porte le nom de NDX, 
fera circuler des navettes à partir 
des ports maritimes européens à 
destination, par exemple, de Mu- 
nich et de MBan. 

-Comment rëagiriez-vons à 
l'arrivée d’un concurrent étran- 
ger? 

- En matière de concurrence 
étrangère, fa réciprocité est quelque 
chose de normaL Cela dit, je suis 
tout à fait favorable à une concur- 
rence des offres de services en tra- 
fic international. Pour la future 
ligne à grande vitesse entre Raris et 
Cologne-Francfort, via Bruxelles, je 
pourrais tout à frit imaginer qu'il y 
ait plusieurs offres, par exemple 
une offre française et une alle- 
mande, entre lesquelles les clients 
pourraient choisir en fonction du 
niveau de service qu’ils souhaitent 
Cest préférable à une offre de ser- 
vices unique, comme c’est le cas 


Une réforme d'un coût colossal 


POUR METTRE FEN au dédzn du rail, les autorités 
1 allemandes n'ont pas pris de demi-mesure. Tirant un 
trait sur le passé, elles ont débarrassé la Deutsche 
Bahn AG de la totalité de la dette des deux compagnies 
ferroviaires des anciennes RFA et RDA, auxquelles elle 
avait succédé le 1" Janvier 1994, soit 67 milliards de 
deotsebemarics (227 miffiards de francs), à comparer 
aux 125 milliards de francs d’allègement de dette 
consentis par le gouvernement français à la SNCF. 

Le gouvernement fédéral a, d’autre part, déchargé la 
Deutsche Bahn des 220000 fonctionnaires des che- 
mins de fer ai créant une structure ad hoc chargée de 
tes payer et cfhonorer r ensemble de leurs droits spéci- 
fiques (retraites), et de les mettre à disposition de la 
nouvelle société ferroviaire de droit privé au prix du 
marché. Enfin, l'Etat et la Deutsche Bahn se sont enga- 
gés pour les cinq prochaines années sur un colossal 


programme d’investissement Cinquante et un mil- 
liards de deutsebe marks seront consacrés aux infras- 
tructures (173 milliards de francs), dont la moitié grâce 
h un prêt à taux zéro sur 25 à 40 ans consenti par le 
gouvernement à la Deutsche Bahn. Vingt-six milliards 
de deutschemarks seront consacrés, avec les res- 
sources propres de la société ferroviaire, à de nou- 
veaux trains, de nouvelles gares et de nouveaux ser- 
vices. 

L’effort budgétaire total de l'Etat, qui a décidé de 
faire du ferroviaire Pune des priorités nationales, est 
évalué à 25 milliards de deutschemarks par an sur les 
sept prochaines années. * A f issue de la réforme en 
cours, nous n'aurons plus besoin de l’aide de l'Etat », 
promet Heinz Dürx. 

C.J. 


pour l’Eurostar, entre Londres et 
Paris, ou le ThaJys, entre Bruxelles 
et Paris. Pour te dire clairement, je 
souhaiterais que l’ICE, le TGV alle- 
mand, allie jusqu’à Rnis, et que te 
TGV français arrive à Berlin ou à 
Francfort. Avec DCE de la troisième 
génération, ce sera techniquement 
possible à partir de l’an 2000. 

-La réforme ferroviaire pré- 
voit trois sociétés distinctes 
(transport de voyageurs, fret et 
infrastructure), coiffées par une 
holding. Quand celle-ci va-t-elle 
disparaître? 

- La loi ne donne aucune 
consigne à ce sujet, mais je pense 
que la holding doit subsister. Le 
transport ferroviaire et finfrastruc- 
rure sont étroitement imbriqués et 
il est plus efficace de maintenir un 
Ben et des synergies entre tes deux. 
Contrairement aux apparences, la 
solution française, avec la création 
de deux sociétés distinctes et indé- 
pendantes, n’est pas si différente de 
la solution allemande. Elle préserve 
la coopération entre tes deux socié- 
tés puisque la SNCF restera, ri j’ai 
bien compris, responsable de la 
maintenance et de i'explortahon, 
pour te compte du second établis- 
sement 

-Le chemin de fer est-il 
condamné à rester une activité 
largement subventionnée par 
F Etat? 

-Non. Lorsque Fadministration 
fédérale aura épongé la dette héri- 
tée du passé et que le programme 
d'investissement, largement consa- 
cré à la remise à niveau du réseau 
ferré de l’est de F Allemagne, sera 
parvenu à son terme, nous devrons 
nous débrotdOer sans l’Etat, et nous 
y parviendrons. Seul 1e trafic régio- 
nal, que les Etats fédéraux 
commandent chez nous ou chez 
d’autres transporteurs, continuera 
à avoir besoin de fonds publics 
pour remplir des missions non mar- 
chandes. Le modèle japonais 
constitue ma référence : c’est un 
système parfait, dam lequel 1e train 
est ponctuel et efficace et ne coûte 
pas un yen à l’Etat. * 

Propos recueillis par 
Christophe Jakttbyszyn 


La gestion des entreprises de service public 
en Europe se rapproche de celle du secteur privé 

À L’HEURE oh les syndicats re- 
moKKsent tes agents des services 
publics. Yannick Moreau s’apprête 
à publier nn ouvrage consacré aux 
« e ntrepris es de service public euro- 
péennes et relations sociales » (Effi- 
lions Aspe), dont les leçons mé- 
ritait d’être méditées. Aujourd'hui 
conseiller d'Etat, elle fut directeur 
général adjoint de la SNCF chargé 
des relations sociales, de janvier 
1992 à, l’automne 1994 et prési- 
dente de la commission sociale du 
Centre européen des entreprises 
poMiqujes (CEEP). 

Après avoir mmntieusement dé- 
crit la situation de cinq secteurs 
d'activité (chemins de fisc, trans- 
port aérien, électricité, postes et 
télécommunications) pots de six 
pays (Allemagne, Suède, Grande- 
Bretagne, Espagne, Italie et 
France), Yannick Moreau analyse 
les convergences et les diver- 
gences entre les différentes situa- 
tions. 

L’abandon du statut d’admmis- 
traticm est général et de nombreux 
opérateurs sont transfor més en 
société anonyme: Mais la privati- 
sation n’apparaît pas toujours 
comme la meilleure solution : celle 
des postes britanniques, françaises 
ou de la SNCF n’est pins envisa- 
gée* L’ancienne conseillère de 
Jean-Pierre Chevènement au mi- 
nistère de l'industrie note que 
l’Etat reste omniprésent. * Le 
changement de statut s ac- 
compagne toujours de mutations 


Nouvelles Frontières se propose de constituer 
un pôle aérien privé français 


dans l'organisation du secteur qui 
demandent une forte implication de 
l*Etat La transposition des direc- 
tives, la mise en place d’autontes 


chargées de la régulation et qui 
peuvent revêtir des formes diverses, 
V élaboration de nouvelles réglemen- 
tations font largement intervenir 
l'Etat» 

Face à la perte de leur mono- 
pole, et donc de parts de marché, 
les entreprises réagissent en pas- 
sant des accords internationaux et 
en se diversifiant Seal le transport 
aérien, encore en pleine restructu- 
ration, reste centré sur son métier 
de base. 

CHAHC&MENrT DE STRUCTURE 

En changeant de statut, les en- 
treprises changent également de 
structure. Pour se rapprocher du 
client, elles multiplient les filiales 
et passent d'une organisation par 
métiers à une organisation par 
produits. Les équipes commer- 
ciales sont étoffées, la tarification 
diversifiée et les horaires adaptés. 
Cela n’est pas sans répercussions 
pour les salariés. « La segmentation 
peut avoir des conséquences impor- 
tantes sur les conditions d'emploi 
des personnels ou pousser à faire le 
choix de la sous-traitance », sou- 
Bgoe M“ Moreau. Même ri elles 
restent publiques, les entreprises 
adoptent les mêmes critères de 
« management» que le secteur 
privé. 

Tsès souvent, 1e statut est mis à 
mal * Soit le personne/ a changé de 
statut (c'est le cas en Grande-Bre- 
tagne ou en Suède), soit les fonc- 
tionnaires ont gardé leur qualité, 
mais S n'y a plus de nouveaux re- 
crutements de fonctionnaires (c’est 
le cas en Allemagne),» Pour 
M<“ Moreau, « lorsque le personne/ 


a changé de statut, les conséquences 
n’ont pas toujours été négatives car 
il y a eu parfois des augmentations 
de solo/res. Les économies de masse 
salariale ne paraissent pas résulter 
d’abord de changements de statut 
mais de diminutions d’emplois et de 
remises en cause à l’intérieur d’un 
même statut ». Selon elle, « les 
changements de statuts paraissent 
bien davantage motivés par ie sou- 
hait d’introduire une culture diffé- 
rente, de réformer le management, 
de modifier les règles d'emploi et de 
revenir sur la garantie de l’emploi 
que de réduire directement la masse 
salariale ». 

Pour l'avenir, quatre tendances 
paraissent irréversibles : la re- 
cherche de la maîtrise des coûts ; 
une meilleure prise eu compte du 
client; le développement de la 
concurrence et un équilibre 
complexe de décentralisation et de 
centralisation. Si elle pose une 
question tabou - «le particula- 
risme des relations sonates tient-il, 
du moins partiellement, à la nature 
du service, ou résulte-t-il essentielle- 
ment de droits acquis Mo- 

reau se garde bien de trancher. De 
même se contente-t-eDe de «se 
demander si la tendance à une cer- 
taine fragmentation sociale qui ac- 
compagne la segmentation des mar- 
chés, la sous-traitance, la 
JUialisation, peut être durablement 
acceptée dans des sociétés dans les- 
quelles remploi n'est, par ailleurs, 
pas au rendez-vous ». Une question 
particulièrement pertinente en 
France. 

Frédéric Lemaître 


\ 


JACQUES MAILLOT, PDG du 
voyagiste Nouvelles Frontières et 
de la compagnie aérienne Corsair, 
sera-t-D le * chevalier blanc des ailes 
françaises»? Ha déposé une * offre 
de continuation » de Tactivitê d’Aîr 
Liberté, lundi 14 octobre, date li- 
mite fixée par le tribunal de 
commerce de Créteil pour te dépôt 
des plans de reprise de la compa- 
gnie aérienne, en redressement ju- 
diciaire depuis le 26 septembre. 
Dans la foulée, ü s’est offideUemeat 
déclaré intéressé par AOM, la 
compagnie aérienne figurant parmi 
les anciens actifs du Crédit lyonnais 
que te Consortium de réalisation 
(CDR) est chargé de vendre. « L'ar- 
rivée des candidatures britanniques 
sur le dossier Air Liberté m ’a incité à 
rechercher une solution française 
pour constituer le second pôle du 
transport aérien en France », ex- 
plique Jacques Maillot au Monde. 

Reconnaissant que * les pouvoirs 
publics ont accueilli cette candida- 
ture de manière positive », fl bénéfi- 
ciait dans la soirée d'un satisfecit du 
CDR. « Prenant acte de la présenta- 


tion d’un plan de redressement d’Air 
Liberté», ce dernier annonçait qu’fl 
ne présenterait pas d’offre de re- 
prise. 

Le tour de table, * constitué sous 
l’égide de Vincent Bolloré », 
comprend, à hauteur de 7? à S0 %, 
la financière Moncey, dont les prin- 
cipaux actionnaires sont le groupe 
bancaire Rivaud (50 %), banquier et 
actionnaire d’Air Liberté, et la 
Compagnie générale des eaux 
(10%). Les autres partenaires sont 
la Société de participation aérienne 
(S PA), filiale de Nouvelles Fron- 
tières et du groupe réunionnais Su- 
creries de Bourbon, ainsi que la 
compagnie aérienne Royal Air 
Maroc 

DISCUSSIONS 

Le groupe Nouvelles Frontières 
ne sera donc engagé qu’à hauteur 
de 10% dans le capital d’Air Liberté. 
Jacques Maillot explique toutefois 
que, dans le cadre d'un plan de 
continuation de l’activité, « des dis- 
cussions avec l'ensemble des anciens 
actionnaires et des créanciers vont 


Retour aux augmentations salariales à Air France 

« £ n 1997, nous reprendrons une politique d’augmentation des sa- 
laires». a annoncé Christian Blanc, président du groupe Air France, 
dans un entretien à France Aviation, le journal interne dn groupe, daté 
du 9 octobre. Cette politique salariale devra être «maîtrisée, raison- 
nable, compatible avec la poursuite du redressement et avec le développe- 
ment». Les salaires sont bloqués depuis la mise en place du plan de 
redressement, du printemps 1994 Les négociations, qui devraient s’ou- 
vrir débat janvier, fixeront «les orientations pour deux ans », selon 
M. Blanc, qui souhaite, pour les salariés d’Air France, si l’objectif de re- 
tour à réquffiJjre est atteint, « une prime exceptionnelle de 2 500 francs » 
au premier trimestre 1997 pour « les efforts importants » consentis. 


j 'engager pour déterminer le sort des 
JJ milliard de francs de passif de 
l'entreprise ». 

British Airways a, pour sa part, 
précisé son offre de redressement 
■* par voie de cession » ( Le Monde du 
10 octobre). La compagnie britan- 
nique prévoit de créer une société 
de droit français baptisée * Nouvelle 
société Air Liberté * qui reprendrait 
la compagnie aérienne et détien- 
drait aussi TAT, filiale française à 
100 % de la compagnie britannique. 
Cette nouvelle société détiendrait 
22 % du marché aérien français. 

British Airways propose de re- 
prendre Air liberté pour 25 millions 
de francs, en abandonnant le passif 
aux anciens actionnaires et créan- 
ciers de la compagnie, qui perd ac- 
tuellement 75 millions de francs par 
mois. Marc Rochet, patron de TAT, 
a précisé au cours d'une conférence 
de presse à Paris que British Air- 
ways reprendrait 1250 des 
1 400 emplois d'Air liberté. Toutes 
les liaisons domestiques seraient 
maintenues. Virgin, la société de Ri- 
chard Branson, s'est également 
portée candidate à la reprise d’Air 
Liberté, mais n’a pas formalisé son 
Offre dans le détaiL 

«Nous avons écrit à ('administra- 
teur judiciaire d’Air Liberté pour dis- 
poser de plus de temps afin d'exami- 
ner certains créneaux horaires », a 
déclaré au Monde un porte-parole 
de Virgin Express. Contrôlée à 90 % 
par Richard Branson, Virgin Ex- 
press a été formée au printemps 
dernier. 

Christophe Jàkubyszyn 
et Marc Roche (à Londres) 
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ENTREPRISES 


Le secret autour de la fusion entre Framatome 



et GEC Alsthom suscite des critiques 

Les acteurs devaient se retrouver en conseil d'administration le 16 octobre 

Le conseil d'administration de Framatome de- retrouvent Mais ce sujet n'a pas été inscrit à tisation du fabricant de chaudières nudéaires, 
vaît se réunir mercredi 16 octobre. Cest la pre- l'ordre du jour. Les parlementaires continuent à dont Alcatel Alsthom ne détient actuellement 
mière fois que les acteurs de la future fusion se s'inquiéter d'un projet qui aboutira à une priva- que 44 % du capital 


«A EN CROIRE l’ordre du jour, 
rien ne devrait troubler la quiétude de 
la réunion. » Comme le constate 
avec étonnement Jean-Claude Le 
Goas, représentant des salariés de 
Framatome, le conseil d’administra- 
tion du 16 octobre n’abordera pas le 
projet de fusion avec GEC Alsthom 
annoncée le 30 août Seul le chapitre 
* questions diverses » permettra 
d'évoquer le sujet, d’autant que les 
syndicats ont déclenché tore procé- 
dure d’alerte. 

Curieuse situation, s'agissant 
d’une opération qui vise à rappro- 
cher deux poids lourds de fîndus- 
ttie : Framatome, une entreprise pu- 
blique affichant un chiffre d’affaires 
de 1S milliards de francs, et un 
groupe privé franco-britannique, 
GEC Alsthom. réalisant 59,4 mil- 
liards de ventes. Ce sera pourtant la 
première fois depuis F annonce de ce 
projet que tous te acteurs se retrou- 
veront autour de la même table. 

Actionnaire privé de Framatome 
avec 44 % des parts, Alcatel souhaite 
fusionner cette entreprise avec GEC 
Alsthom. H a pour cela le soutien du 
CEA Industrie, premier actionnaire 
public de Framatome (36%), qui 
compte emporter l'adhésion des 
autres actionnaires publics, EDF 
(10%) et le Consortium de réalisa- 
tion (CDR), structure chargée de 
vendre les actifs du Crédit lyonnais 
(5 %). Les salariés, dont les inquié- 
tudes concernent remploi et l'avenir 
du nucléaire, seront représentés par 
leur fonds de placement Framé- 
poigne, détenteur de 5 % du capîtaL 
Quant au conseil, il sera présidé par 
Jean-Claude Leny, le charismatique 
patron de l’entreprise, totalement 


tenu à T écart de ce projet, qui doit 
partir à la retraite le 4 décembre. 

Les initiateurs du projet entendent 
bouder la fusion avant la fin de l’an- 
née, mais le dossier Thomson 
semble, ne serait-ce que pour des 
raisons de calendrier, avoir ralenti le 
processus. Même s\ chez Alcatel, on 
dément tout lien entre les deux opé- 
rations, la concomitance des deux 
dossiers ne peut que susciter des in- 
terrogations. CeOes-d sont exploi- 
tées par les opposants au projet ou 
par les partisans de Matra, autre 
candidat à la reprise de Thomson. 
Les parlementaires, après un long 
lence, commencent à réagir Dernier 
en date, le porte-parole du Parti so- 
cialiste, François Hollande, a dénon- 
cé le 14 octobre cette « opération in- 
dustrielle contestable ». Elle vise selon 
hn « à privatiser Fram a tome, en se- 
cret, en catimini, et au mépris de toute 
transparence ». 

ASSURANCES DE M.TCHURUK 

Critiquant cette fusion, un faux 
« collectif Pierre GuiUaumat » regrou- 
pant de soi-disant hauts fonction- 
naires a écrit au président de la Ré- 
publique, accusant Alcatel de mettre 
la main sur Framatome uniquement 
pour « siphonner » sa trésorerie. 
« On ne touchera pas à un centime de 
ia trésorerie de Framatome », ré- 
plique Serge Tchuruk (Le Monde du 
27 septembre). 

Chez Alcatel Alsthom, on rappelle 
que la prise de contrôle de Frama- 
tome est un vieux rêve des prési- 
dents de cette entreprise. La fusion 
avec GEC Alsthom permettrait de 
constituer un ensemble industriel 
présentant une gamme complète de 


centrales nudéaires et convention- 
neUes, sur le modèle de tous les 

g rands fr Kh rctiÿk pmnriiam. Î1 a fal- 
lu poor cela convaincre le préskkitt 
du CEA-Industrie : «- Philippe RouvQ- 
lois a mûrement réfléchi au prqfeL 
Puis il y a pleinement adhéré », ra- 
conte Sage Tchuruk. 

Les détracteurs estiment pourtant 
quU existe un rapport de cause à ef- 
fet entre Faccâération de ce dossier 
et la grogne des petits actionnaires à 
l’issue de rassemblée générale de 
juin, devant la contre-pexfbnnance 
de leurs titres. Mais Alcatel Alsthom 
veut couper court à la rumeur qui 
veut que, quelques jours plus tard, 
Hww des plus importants dé tenteur s 
de parts, Marc Vïénot pour la Socié- 
té générale et Raad Araskog pour 
rrr, aient rédamé un geste faisant 
monter les cours en échange de leur 
soutien au projet de reprise de 
Thomson. * Nous avons toujours 
soutenu Serge Tchuruk dans ce pro- 
jet », déclare au Mande Maie Vïénot, 
réfutant ainsi cette thèse. 

Au début du mois de juillet, l'Ely- 
sée, par le biais de son secrétaire gé- 
néral adjoint et conseiller industriel, 
Jean-Flore Denis, est sais dn dos- 
sier de rapprochement de Frama- 
tome avec GEC Alsthom. Le 5 juillet, 
Philippe RouvQkns remet une note 
an président de la République intitu- 
lée « Eventualité d’une fusion GEC 
Atsthom-Framatome à f occasion de 
ta privatisation de Thomson». Cette 
note de trots pages détaillant les mo- 
dalités de la fusion emporte Fadhé- 
skm de Jacques Chirac, dont 3 fut le 
camarade de promotion à FENA. 

Après raccord dn chef de PEtat, le 
dossier est transmis à Matignon, où 


les conseillées du premier ministre « 
sont moitiés au départ peu favo- 
rables. L'annonce initiale m e n t pré- 
vue le 6 août doit, de ce fait, être re- 
poussée. Jacques Chirac et Alain 
Juppé auraient évoqué le dossier au 
fort de Brégançon pendant feras va- 
cances. Le ministre de l'industrie, 
Ftaodk Borotra, informé ensuite, se 
montre hostile au projet. Les der- 
niers arbitrages ont lieu le jeudi 
29 août dans la . soirée chez te pre- 
mier ministre. L’annonce est farte 1e 
tepdCSnafo matin. 

Si EDF, autre actionnaire de Fra- 
matome, est prévenue de ta tour- 
nure du dossier vers la fin du mens 
de juillet, le prérident de Frama- 
tome, Jean-Claude Leny, tout 
comme tes salariés, est totalement 
écarté des discussions. On le pré- 
vient quelques instants avant la pu- 
blication des communiqués. Fa- 
rouefte défenseur de indépendance 
de sa société, M. Leny s’est battu 
avec succès durant toute sa carrière 
pour cet objectif; déjouant de nom- 
breuses tentatives de prise de 
contrôle. M. leny n’a cette fois pas 
vu le coup vérin Mis devant le fait 
accompli et en total désaccord, 3 n'a 
cependant pas voulu démissionna; 
espérant, en restant à son poste, 
pouvoir influa sur les négociations. 
II s’est imposé en contrepartie on si- 
lence absolu, «r Ce devoir de réserve 
lui coûte beaucoup », entend-on 
chez ftamatome, où l’e ntre prise n’a 
jamais cramn son patron aussi dis- 
cret EDe s’y habitue, sachant que 
toute rupture de ce szknce sera sy- 
nonyme de départ immédiaL 

Dominique Gallois 



JEAN-MARIE MESSIER poursuit 
à toute vitesse la réorganisation de 
la Générale des eaux. Après s’être 
attaqué à F immobilier, qui aura coû- 
té plus de 15 milliards de francs au 
groupe, le PDG de la compagnie a 
décidé de remettre à plat toute Fac- 
tivïté BTP, à F origine elle aussi d’im- 
portantes pertes. 

A défaut de pouvoir sortir de ces 
métiers, entrés dans une crise pro- 
fonde, la compagnie a tenté d’en li- 
miter l’influence néfaste sur ses 
comptes. Désormais l'ensemble du 
BTP sera regroupé sous la seule en- 
seigne de la Société générale cFeub 
treprise (SGE). Cette société cotée, 
«et qui le restera «selon M. Messier, 
va reprendre, dans un premier 
temps, 40% de CBC, autre filiale de 
la Générale des eaux, aie devrait in- 
tégrer par la s uite la Sogea, troi- 
sième filiale de BTP du groupe. Les 
sociétés de travaux électriques 
(GTŒ, Sandel, SDEL) vont être re- 
groupés au sein d'un même pôle, 


placé sous là tutelle de la SGE Les 
activités routières (Viafrance, Co- 
chery, SGE-VBU) seront réunies au 
sein d’un même ensemble dénom- 
mé Eurovîa, lui aussi dans F orbite de 
la SGE 

Cette restructuration, qui va se 
traduire par 700 miffions de francs 
de provisions cette année, vise à 
construire un groupe de BTP de 
52 milliards de francs de chiffre d’af- 
faires. moins sensible à la conjonc- 
ture du secteur. Contrôlant toutes 
les filiales, jusqu’alors très indépen- 
dantes, la SGE devrait être capable 
de mettre un terme à la guerre 
interne. 

NOUVELLE DISCIPLINE 

Alors que Guy Dejouany, rantien 
PDG, appréciait ces mises en 
concurrence au sein de la compa- 
gnie, qui lui permettaient tf asseoir 
son pouvoir, M. Messier juge cette 
politique trop dispendieuse pour le 
groupe. Pour imposer cette nouvelle 


DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILE : le marché européen a enregistré une hausse de 
12,2 % en septembre, avec 971 600 voitures immatriculées dans tes da-sept 
pays d’Europe de l'Ouest, selon les chiffres provisoires publiées, mardi 
15 octobre, par l’Association des constructeurs européens. Cette croissance 
est due pour ressentie! au quasi-doublement du marché français te mois 
dernier, sous Fimpact de la fin des primes Juppé. Le groupe PSA a pris la 
deuxième place des constructeurs européens avec 13,2 % de part de marché. 

■ MONOPRIX : la chaîne de distribution veut fermer son magasin de 
Lisieux (Calvados) et céder six autres magasins, a annoncé la direction de 
cette filiale du groupe Galeries Latayette au comité central d’entreprise, 
lundi 14 octobre. 350 emplois sont concernés par ces décisions. 

■ KINDY : le fabricant de chaussettes a annoncé, lundi 14 octobre, quH 
allait reprendre Mariner, marque de sons- vêtements masculins, pour plus 
de 100 milHons de francs, on an après avoir faim racheter les caleçons Ar- 
thur. 

■ PHILIPS : le groupe néerlandais n’attend {dos le retour aux bénéfices 
pour le second semestre comme 3 F avait annoncé précédemment Nommé 
depuis deux semaines, le nouveau PDG Cor Boonstra a indiqué, lundi 14 oc- 
tobre, qu’3 va accélérer ses plans de redressement 

■ EDF : le conseil supérieur de râectridté et du gaz a demandé que le 
numéro deux d*EDF continue d’être « choisi parmi les personnalités de 
compétence éprouvées dans la profession », après avoir étudié lundi 14 octo- 
bre le décret modifiant le mode de désignation du directeur général de 
rétectriden, qui sera désormais nommé par le président de fentreptise et 
non par les pouvoirs publics. 

■ PfNAULT ; le patron du grimpe Pinault-Printemps-Redoute (PPR) a 
démissionné du conseil d’administration du Crédit lyonnais le 3 octobre, 
finnçoù; Pinaidt avait été nommé administrateur en juin 94. 

■ CRÉDIT LYONNAIS : les syndicats CGI, CFDT, FO et CFTC du Crédit 
lyonnais ont décidé d'une journée d'action le 25 octobre pour protester 
contre les 5000 suppressions d’emplois et les fermetures de points de vente 
prévues par la direction. 

■ THOMSON-CSF : le groupe français a annoncé hindi 14 octobre s’être 
associé à Faméricain Hughes Aircraft pour créer une sodéfcé commune (5 0/ 
50), qui répondra à rappel d’offres sur le nouveau système de contrôle et de 
com mandemen t des opérations aériennes de l'OTAN. 


des regro up ements partout Dans la 
branche propreté, une fiBère globale 
pour te traitement des déchets est 
en voie de création, qui reprendra 
des activités autrefois dispensées au 
sein de trois entités. Dans Péneigie, 
des rectifications de frontières ont 
été effectuées ente la Générale de 
chauffe et Esys-Montenay. L’activité 
transports, qui coexistait avec 1e trai- 
tement des déchets dans la CGEA, 
deviendra une entité autonome. 

Même la branche eau, jusqu’alors 
protégée, n’échappe pas à cette ré- 
forme. L’ensemble des contrats se- 
ront gérés, à l'avenir, au sein de 
structures régionales soumises à un 
plus fort contrôle. «Lu chute de la 
consommation de 1 % par an. voire de 
3% dam certaines zones, nous impose 
de trouver une meilleure productivité. 
En cinq arts, notre marge dans ex sec- 
teur a diminué de 2 % à 3 %», ex- 
plique Jean-Marc EspaEoux, direc- 
teur financier de la Générale, sorte 
point de prendre la présidence du 
groupe hôtelier Accca: 

Cette refonte interne s’ac- 
compagne d’un profond change- 
ment dans le management Si le 
comité exécutif a été peu modifié - 
à Pexception du départ tonitruant 


de 'Bernard Forterré; chârgT de 
Fénergje, a dve r sair e de M. Mesàei- 
les directions opérationnelles, elles, 
ont été remaniées. M. Messier a mis 
aux commandes en quelques mois 
une génération de «qoadras» ata 
postes-dés : Stéphane Richard (im- 
mobilier), Denis Gasquet (propreté), 
PhŒppe Ormrtnà (pBéc otnt nu z àc a - 
tions), Antoine Frérot (transports), 
Jean-François Cofin (ressources hu- 
maines). 

Si ces transformations ont bous- 
culé la vie à l'intérieur dn groupe, 
eDes n’ont changé en tien son em- 
prise. A Fexception des activités san- 
té et restauration, appelées à quitter 
la compagnie, toutes tes autres ont 
été maintenues. Le groupe, qui sup- 
porte un endettement net de 
56,2 milliards de francs, a-t-Ü les 
moyens d’assurer un développe- 
ment de toutes ? M. Messier s’en dit 
convaincu. Après un exercice 1996, 
qui restera marqué par d’impor- 
tantes provisions sur {'immobilier 
(3 milliards), 3 affirme que la Géné- 
rale des eaux réalisera en 1997 un 
bénéfice pioche de 3,4miZfiartis de 
francs, te mdDeur résultat jamais at- 
teint parte cranpagnie. 

Martine Orange 



cfisdpfirie,U a décidé de procéder! 


AVIS FINANCIER DES SOCIÉTÉS 



Le Conseil d' Administration de la société LUCIA, réuni 
le 10 octobre 1996 sous la présidence de Monsieur 
Dominique de fa MARTINIERE, a examiné les comptes 
arrêtés au 30 juin 1 996. 

le résultat consolidé pour le premier semèstre de 
l'exercice en cours est un bénéfice de 19,4 millions de 
francs 0e bénéfice aû premier semestre de /'exercice 1 995 
s'élevait à 60, 2 millions de francs et le bénéfice au 31 
décembre 1995 s'établissait à 20,2 millions de francs). 

Cette situation prend en compte un résultat exceptionnel 
constitué pour l'essentiel par fa cession de l'immeuble 
d'habitation Neuilly-Défense CH15 et la réalisation du 
rachat d'OBSA 1988, conformément aux mesures de 
consolidation financière arrêtées précédemment 

Sur l'ensemble de l'exercice en cours le résultat 
consolidé devrait être positif. 


Y 


dope Wall Street 

Le Dow Jones s'est inscrit en clôture, 
lundi 14 octobre, pour ia première fois 
de son histoire, au-dessus des 6 000 points 


« LORSQUE la tendance d'un 
marché est à la hausse, la hausse 
est toujours, c’est une loi, plus ra- 
pide et plus farte que prévu », ob- 
servait, lundi 14 octobre, Cbet 
Needehnan, un gestionnaire 
américain interrogé par l’agence 
Bloomberg, à l'issue de la séance 
qui a vu l'indice Dow Jones de la 
Bourse de New York s'inscrire en 
clôture, pour la première fois dé 
son histoire, au-dessus de la 
barre des 6 000 points. Il a termi- 
né à un niveau de 6 010 points, en 
hausse de 0,68 %. 

Lundi 7 octobre, Wall Street 
avait brièvement franchi ce cap, 
mais il s'était replié par ia suite. 
Le camp des bullish - qui parient 
sur une hausse des cours - 
triomphe alors que celui des bea- 
rish - qtri misent sur une baisse - 
teste de comprendre les raisons 
de sa défaite. 

DÉBATS AMMÉS 

Depuis plusieurs mois, la ques- 
tion de savoir si la Bourse de New 
York dépasserait le cap des 6 000 
avant la fin de l’année divisait les 
experts et alimentait les paris. Le 
magazine Fortune a même récem- 
ment révélé qu’elle avait été l’ori- 
gine de débats animés entre épar- 
gnants américains, sur le réseau 
Internet, les adversaires des deux 
camps échangeant des arguments 
économiques et financiers, mais 
aussi des insultes. 

Dans leur majorité, les investis- 
seurs sont aujourd’hui persuadés 
que l’économie américaine 
s'oriente vers un atterrissage en 
douceur, susceptible d’apaiser 
spontanément les tensions infla- 
tionnistes. A cet égard, l’annonce, 
vendredi 4 octobre, de 40 000 
pertes d’e mpl o is aux Etats-Unis 
au mois de septembre, ~ak>rs que 
les analystes prévoyaient au 
contraire 166 000 créations de 
postes a constitué un signal très 
important. Cette statistique a 
également donné raison, a poste- 
riori, à la Réserve fédérale améri- 
caine, qui avait choisi, fin sep- 


tembre, à la surprise générai*, de 
ne pas resserrer sa politique mo- 
nétaire. La crédibilité d’Aïan 
Grcenspan, son président, sur les 
marchés financiers, s'en est trou- 
vée accrue. Wall Street se re- 
trouve placée à l’intérieur d’un 
cercle vertueux: le ralentisse- 
ment de la croissance devrait être 
suffisant pour éviter F apparition 
de tensions sur les prix et une 
hausse des taux, mais ne pas ê tre 
assez prononcé pour mettre en 
Hang ar les profits des entreprises. 

Pour le candidat Bill Clinton, 
Texcellente santé de Wafl Street 
constitue un argument électoral 
de poids. Députe le début de son 
mandat, l’indice Dow Jones a 
presque doublé, contribuant lar- 
gement au sentiment de richesse 
et de bien-être économique qui 
prévaut aujourd'hui aux Etats- 
Unis. Reflet de l’engouement in- 
tact des ménages américains 
pour Wall Street, le montant net 
des liquidités investies en août 
dans les fonds de placements 
américains en actions a plus que 
triplé par rapport à juillet, à 
17,93 milliards de dollars (contre 
5,76 milliards). 

Mais les actions américaines 
séduisent également les investis- 
seurs hors des Etats-Unis. Les 
compagnies d'assurances et les 
caisses de retraite japonaises, en 
particulier, qui disposent d'im- 
portants fonds à investir, lassées 
par les perspectives médiocres 
que leur offre tear propre marché 
(l’indice Nikfcei a modestement 
progressé de 7,86% depuis te dé- 
but de l'année, tandis que les ren- 
dements s'établissent à 0,5% à 
trois mois et à 2,8% à (Sx ans au 
Japon), choisissent de placer 
leurs capttanz à Wall Street. A 
respofr de dégager des profits 
grâce à la hausse des cours des 
actions, s’ajoute pour elles la 
perspective de réaliser des gains 
de change, le dollar étant orienté 
à la hausse face au yen. 

Pierre-Antoine DeUtommois 


Le franc cede du terrain 
avant la grève des fonctionnaires 

L’EUPHORIE qui régnait depuis position marque m infléchissement 


plusieurs semaines sur les marchés 
finanriasfrançafcestretranbé^Jun- 
cfi 14 octobre. Les taux d’intérêt sont 
remontés, fes rendements à dix ans 
passant de 5,90% à 5,99% tandis 
que les échéances à trois mois pro- 
gressaient de 3,40% à 3,48%. Le 
franc, de sou côté, a cédé du terrain 
face à la monnaie allemande. B est 
tombé Jusqu’à un cours de 
33875 francs pour un deutschesnarir, 
srat une baisse d’un dtam-centime 
par rapport à ses cours de clôture de 
veodierE Mardi roatin, le franc sIib- 
crivait à 33865 francs pour un mark. 

La devise française n’a guère bé- 
néficié de rannonce de rentrée de la 
m aritk a finlandaise dans te système 
monétaire européen (SME), qui a 
pourtant eu poor effet cTaffaibQr le 
deutschemaik face à la plupart des 
monnaies européennes. Cette nou- 
velle a été interprétée par les inves- 
tisseurs comme un nouveau progrès 
accompli dans la ccnstruction mo- 
nétaire européenne. L'adhésion de la 
devise finlandaise a renforcé leur 
conviction selon laquelle Feuro verra 
te jour te 1 »* janvier 1999, ce qui aura 
pour conséquence d’enlever au 
deutschemark son s tatut de mon- 
naie refuge en Europe. 

De la même façon, tes marchés f\- 
nanriers fiançais n’ont pas tiré béné- 
fice des déclarations de Hans-Jurgen 
Knipp, membre du consefi de la 
Bundesbank, pédant pour uae in-, 
terprétatioD souple dn critère de 
dette publique imposé par te traité 
de Maastricht «Le ratio àéttz sur 
produit intérieur brut de 60% est à 
peine justifiable en théorie, car ia 
dette est avant tout le fruit de déve- 
loppements historiques», a-t-il affir- 
mé tors d’une conféraice des caisses 
d’épargne allemandes, à Hambourg. 

« Comme te montre l'exemple de la 
B^qu^kmyeauesdrêmeinentâevé 
de Tendettement n'empêche pas une 
rriation farte avec Je deutschemark et 
une fiable inflation » côte prise de 

’* - v" 
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majeur de la position de la banque 
centrale allemande, qui, jusqu’à 
présent, avait toujours défendu, avec 
la plus grande fermeté, ridée selon 
laquelle les critères devraient être 
examinés au sens strict. 

VOITES DE PRÉCAUTION 

Les valeurs françaises, selon les 
profes sionne ls, ont été victimes de 
ventes de précaution de la part des 
investisseurs étrangers à r a pproc h e 
de la grève dans la fonction pubfiqœ 
du jeudi 17 octobre. Après dix mois 
de trêve, les opérateurs anglo- 
saxons craignent aujounfhui 1e re- 
tour de troubles sociaux et poé- 
tiques en France. Ils s’intemogent en 
particulier sur Favenir du premier 
ministre, dont la cote de popularité 
ne cesse de baisser dans les son- 
dages d’opinion et dont la pofifrjae 
économique fait Fobjet de vives cri- 
tiques an sein même de la majorité 
pariemeutaire. Vendredi 11 octobre, 
des rumeurs - rapidement démen- 
ties par FHÔtd Matignon - de dé- 
mission d’Alain Juppé avaient dradé 
sur les places financières internatio- 
nales. 

Les emprunts d'Etat français ont 
également souffert, lundi, de Fan- 
nonce d’une forte progression 
(+30 %) des besoins de finaixsnent 
- en mentants bruts - de FEtat fian- 
çaisen 1997. Selon te r app ort de la 
commission des finanç a fjg yas- 
semblée nationale, le ’&ésor devra 
fera- Tannée prochaine 689,7 m£f- 
fiards de francs, un montant record 
Bé an remboursement des lûOma- 
&rds de francs de Ftaopront Bâte- 
dur, qui arrivera à échéance. Les 

op érateu rs craignent que certe offîe 

massive de titres, compte tenu tfton 
«tentissement piéwsate des flux œ 
provenance des contrats d’àssu- 
rance-vie, dont la fiscalité va être 
dmde, ne pèse air les cours. 

P.-A.D. 
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CHANCES ET MARCHÉS 


■ . c MONDE / MERCREDI ISO CTOggElggsMa 


^desdiang^™^-^^ 
vi “ linot mois, à W«4 


I LA BOURSE DE TOtCYÇ a très vive- 
nent progressé, mardi 15 octobre, 
ians le sillage de Wall Street. Au 
ærme des transactions, l'indice Nik- 
cei a gagné 400,68 points, soit 
1,91%, à 21 429,93 points. 


■ WALL STREET » «miré P«ur Ja 

dice Dow Jonesagagrtefl 
(+ 0 , 68 %). à 6 010 points. 

.ES PLACES BOURSIÈRES 

tonne orientation 
ila Bourse de Paris 
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3t*a“^déià gagné 40 cents, à 
2AJB6 dollars. 
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4 038,7 points, soit une prog deutschemadcs. 

de 0,26%. n 
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LA BOURSE DE PARIS était 
lien orientée, mardi 15 octobre, 
Ians le sïDage du nouveau re- 
:ord inscrit la veille par Wall 
Street. En progression de 038 % 
m début des échanges, les va- 
leurs françaises affichaient un 
gain de 034% une heure plus 

alentours de 12 h 30, F in- 
dice CAC 40 s’inscrivait en 
hausse de 0,93% à 2 163 
points et, quelques minutes pras 
tard, franchissait le niveau des 
2167,67 points (+1,U%), sa 
meilleure performance annuelle. 

• Les opérateurs estimaient tou- 
tefois flue l’effet d’entraînemeat 
du marché américain serait lmu- 
té Tinm l’attente de la grève des 
fonctionnaires jeudi 17 octobre. 

Du côté des valeurs, les pétro- 
Hères oui avaient assuré un 

SepaitdelahausydeWaD 

Street, progressaient éfijjMM* 
à Paris. Ainsi, Total 
pt Elf Aquitaine 1,14 % dans le sDr 
Seï progression des rouis 
du brut. Enfin de matinée, à 



Cours au var. % 

«nn WlO 31/U. 


Londres, le barü de t>rent a dé- 
passé les 25 dollars à 25,05 dol- 

marché aalnait égalemuut 

les résultats semestriels delà Gè- 


nërale des eaoa. ainsi que “ 
minoration de ses «dm*- « 
titre progressait de 3,1 % a 
6M frmcsfson pies haut cours 
de l’année. 


de Paris. Le titre a peroirL^». - 
2847 francs, avec des transactions 
^«rtantsur $5 000 titres. Ce repli 

?SStectué en nnsonj rii^rs 

de lancement d’une 

dédiange (sûr la base d’une arom 

d» g-sn 

modernes aB^é^^a 

2550 î anC ti^ënSSn 

rtfr+rré ne pas être en 


avec Comptoirs modernes pomr 
!^dre le contrôle de ce groupe, 
g^lf début de Tannée, Carre- 
four a gagné 43,73 %. 


drttes a gagné 40,62 points, soit 

dé dflture a égale m ad g 

SSiSÎSÜ-SSiï 

S&ïSBttK 

rSSobre (4 035.6 points). La 
de Francfort a gagne 
S5?im 5 DAX tmnmant la 

sâncedZ 6 ®'» 8 **®®' 


I NDICES 

Coursai Ojobw v “* 


tecords à Wall Street 

A à Londres 

tES VALEURS se sontrovdte . 

a la Bourse de Tokyo mmdi ^ oc- 
tobre en réponse au record de^ 

Sssss» 

aassssaR?. 

ené 400,68 points^ 

rS5swS5 

SSsîaüsssÆ 

SgggSs 


Reprise du Matif 

«cm^SS^JÜSSSX^i 

a performance des emprtraK demi-heure 

de transactions. reciK-m 

.-jg.sa£»«"" 




FRANCFORT 

FRANCFORT 

** 


jour le jour 

BunblOa» 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARD115 OCTOBRE 

Liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 3,38 
Cours relevés à 12h30 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES précéd. cours 

B-NJ’.fTJ’) w scoso 

Cr.Lyonnaisfl'J'J 835 829 

taJHiftfl-.PJ 1650 1*3 

Rhône Porienett J») 1820 1M9 

SiFsCobanfT^-) nss U «5 

Thomson SA (T.P) 980 925 

Accor. 640 M? 

AGF-Ass-GettFrmce — 15360 1*60 

Air Liquide 789 799 

Alcatel Alsthorn 455 45S60 


Bancaire(Ge) 

Bazar HotVBe 

Bertrand Faure 

BIC 

BIS 

BJMP. 

BoBcreTedmo 

Bongrain — 

Bouygues 

Canal ♦ .. 

CapCertinî 

Carbone Lorraine 

Carrefour 

Casino Guichard 

Casino GuidLADP 

Caston ma n (U> 

CCF. 

CCMXfex-CCMQ Ly— . 

CegkULy) 

CEP Communication— 

Ceno&jrepJtom 

Cetelem—. 

COP 

Chargeurs tnd 

Oi rouan Dior 

ÛmemsFr.Prw.B 

Ope France Ly * — — 
Ctorins — — - — — 
Oub Med item nee 


<*nh^ .... 

Comptoir Entiep.1 . 
Comptoir Moder— 


CraLFoiFraraî 

CredkLOQlFce 

CAC 4 Q Osdît Lymni'aQ 

— Crédit National 

Jf CSSgnauKCSEE) 

CAC 40: ifaa ar* Sys tems 

21 03 s £££2 — 

UtgBDBKm ■+*- 

-■ ■ ■ DevJLN-P.cal U I 

* ÏSÎHKSÏr: 

Dynaoion. 


. LyWH JyJœtVuten 

Lyonnaise Farm „„ - 
v ;;T0- - 1 Marine «WH 

: ’5 ,. Metrotogieirjttr. . 

■ Uidieün 

’ Moufine» ... — . — 

. Nord-Est 

'i 430 Norton (Ny) 

N«JI 

• \ SSO OU PAR 

’I 1 ? Parihas 

' w Parte 

• +’ v P«Wney 


•13,75 UK 

■- r\fio uiF— 

ws — 

•-.-4 ■ UrâsaH 

.,1. Union Assur féal - 

Usiner Sador— 

4.? V&Jeo 

; 55> Vütame-, 

■ '• Ha Banque— — 

• 56# Wtoms&Ge 

• ZmSicaultdNid. 

\Vt r , J BF Gabon 


+ 0,16 

. Eaux CGie des) 

S422 EHrtge 

_ 590 

_ 265 

-0,71 

S«1 Bf Aquitaine—, 

_ 404 

-063 

9V7 Erama 

_ 280 

♦ 169 

K&01' Eridania Beghin 

_ 791 

-«us 

25,41 EssioriraJ 

_ 1331 

-061 

5164 EssiterlmlADP 

_ 1022 

♦ 1^0 

20 ESSO—.. 

_ 534 

+ 169 


_ 2082 


+ 1,26 14 Euro Disney 

* 0» 8 Europe 1 

*0,64 Ùt Eurotunnel 

-1,18 — FSpaodd Médias 

*058 . 7142 FlmriaeSA 

* un 10 Fmrad 

— 16 Fhcs-üle - 

— 350 FrornageriesM 

* 2,25 5 Galeries Lofayeae 

*1J)6 8 GAN 

*050 350 Gascogne (B) 

+ 0j9S S. Gaumont* 

* 0,24 fil - Gaz et Eaux 


+ 032 20 GJ.C 

♦ 1,40 7 Groupe André SA 

- 14 Gr_Zannler (Lyi 1 

+ 0,73 .32 GT M - Em repnae 

+ 151 4 Gu&ert 

+ 0,12 4 65 Guyenne Gascogne 

— 034 11 Hans 

+ 035 S' Havas Adverrèing 

— 050 Iraetai 

-O51 29 ImmeubLfrance— 

-065 10 ingeniOD 

♦ 051 10 InartaB 

+ 1,23 10 tncertechniquel 

-165 37 JeanLefcfcvre 

+ 151 — Weptaw 

+ 3.43 850 Labinal. 

+ 054 1751' Lartrge 

-068 2 Lagardère 

+ 359 7 Lapeyre 

+ 273 450 Lebon 

+ 051 350 Legrand.—. 

*354 35 Legrand ADP 

— 750 LegrisindusL 

♦ 2.15 22 Lodndus— — 

♦ 0,45 28 l’Oréal 


Peugeot—. — 

581 

577 

-164 

5 • - 

Pinault.Prifi.Rfid 

1921 

TSBd . 

+ 067 


PtosDe-On»L(Ly) 

4SI 

. ■ 

♦1A3 

-•-760 

Primagai 

578 


+ 16* 

-••..760 

■ PWBfldB i. ■ 

1404 

53422 

+ 168 

-ît 

PobSds 

442 

-.440. .‘ 

-065 

■ V 

RenyColnueMi 

130 

.'130 : 


■ i£D 

Renadt.. ... — — 

121 

-vm 

-'Ô63 

'J» 

Recel 

1420 

•T«4 ^ 

+ 068 

•: 1450 

Rhône PoulencA 

14060 

r M2S9 

+ 169 

•T- 

Rochette (La) 

24,10 

IW 

-061 


Roussel IWaf 

1180 

'.11S » 

+ 062 . 

.1560 


Cours Derniers 
prêtfri. cours 


—'1 . Rue Ingjeriaiefly) 

- 33.-' Sade(Ny) 

• 16C : Sagem SA 

-.V4C0 Sahn-Gobaln 

.*.14 Ssnt-Locs 

.“SS Salomon (ly) 

. n;. Sahepar(Ny) 

.-*•4- Sanofi 

1»; Sat 

•• 15a Saupiquet (Ns) 

Æt* Schneider SA 

• *a-‘ sa» 

^ ^850; sxa 

6 Sefimeg- — — 

u .2.. SETTA 

• '12' SHM 

26 SGE 

• ,^50 SkM 

11#. Sênco 

- *K » S4.TA 

._ . S' ■ Rossignol 

.-'5' Sfigos — — — 

- 20 Société Generale 

■ T35û : Sodexho 

■ 10. ' Sammer-ABbert 

MO Scphia 

' 2150 Sfrir Communication 

-10 StraforFacom. 

3 Suez 

• 5 SymMiho 

7 Teduiip 

430 TbcKtsori-CSF ______ 

6# Total 

4 UAP 

7050 UFBLocabai 

.1350 UCCQA(M) 


= 188. - ABNAmoHoL* 

• 1250' Adecco SA 

X» AddasACl 

' MSB American Express 

; c38..-! Anÿo American* 

'i -55 AmgOklf 

.18 : ftjoMgginAfp 

•-‘••B# A.T.T.I 

Banco Santanderl 

4Ô BarridtGtddf— 

4:. BASAI 

">%■ * Bayer» 

- T%20 Blenheim Group 

-' •IA#; Confiant PIC 

V2 Crown Corfcord. 

V 6 Crown Curie PF CV 

- 30-- • DaMvBenrf 


. 9669 

♦L77 

: S.’--' DeBeers* 

16860 

.31960 

+ 260 

'• . 4660 Deutsche Bank» 

24360 

457 

+ 173 

I..2079 DresckierBaifcf 

135,10 

1077 •; 

+ 066 

-11. .' DridonKlni 

6260 

»:./ 

-1* 

- 30 Du Pont Nemours* 

499 

SB 

-068 

: 9 ' Eastman Kodak* 

39630 

568 

+ 0^ 

. ' ,16 Eastlrtnd* 

267 

2B7 - 

♦034 

'- 62-.'. Echo Bay Mines» 

4460 

13160- 

+ 079 

- SS . Eledroktxt 

294,10 

191 

+ 165 

'-. 1765 Ericsson* 

13560 

5w : 

+ 019 

; .-'1460 EnonCorp.» 

454 

39360 

-167 

.-5 Ford Motor*-, 

16660 

227,50 ■ 


• 860 FreogoU* 

4860 

,44MB 

♦ 269 

i 464 Gencor Ümhed » — 

19,15 

47260 

+ 061 

9 ' General BecL* 

49160 

uoiâ 

+ 0,12 

4*- General Motors » 

26360 


HarmooyCoU». 

tfnefa »— - 

HoetftS». 

LBJM -, 

LD* — 

ItoYcAadol 

hutsustnai — 

McpQWfcfs* 

Merck aüd C0* 

MtodfobiGnnht— 

MobSCerpoau 

Morgan LP. I 

NesdeSA Nomr 

Nîpp. MeatPacker » — 

WrtüA , 

Na ît Hy dre » — 

Petrofina# 

PtâBp Morris F—— 

PbSpsNy# 

Ptaoer Dôme Inc * 

ProtwGwùfc»— 


. Ra u d fo n t an*— — 
RhonePOuLRoror* — 

Royal Dnschf 

RT2» 

Sega Enterprises 

Sakrt-Helena*. 

Schksnberger» 

SG5 Thomstxr Micro. — 

5x0 Transport* 

SSemcsi 

SooyCorp.1- 

SumiaorooBank » 

T. DJC» 

Telefonica* 

Toshfea» 

Unaeverl 

UmbBdTedmoL»— 

VaalRee&i 

Vttaragen AG* 

Vdho(aaB)»— — 

Wes&raDeepr— 

Yamanqadnt — 

ZantâaCopper 


-Ï5Î - 
•=S2 . W 
+ 0# "ttl* 

* «S9 ' 1# 

-yS?"*3 

+ «£S ’■ «31 

• jpt RS 
•ft# : ..V» 
+ 257 v «fi 

- :ut 

- 358 > 

* Cj48 SM# 

~ *«><* RC 

or vi 

• * 

-5# WB 
-0.13 - sa 

- ï .43 m 

-CUli . v» 
-3.» B» 
+ 0 j* W 
*«’ 4H 

+ C.:J . 15 # 

• 2.Ï) Mï 

• I »7 -Ù8 

-LS R* 
-0.46 "M# 

+ :a» U» 

• Ï.TC . — 

*:.47 , 1 # 

*CX ... ,Mt. 

+-T56 V* 

• 2M ^ m 

• ZA 0 t. U#- 
- 3a y:*jf 
•SM i-filp 

• t.tc ^ xi r 

•0.4S 

- .''.'MM 

.-, a m 

*0.18 K . «M 



La 


830 œ Belgique* — 
3'.*. CrtMetropoBan. 

.10 '. Guinness Pic* 

J& Hanson Pic 


ABRÉVIATIONS 

B ■ Bordeaux; L> « L»e; Ly » Lyon: M » Marseilie- 
Ny » Nancy; Ns= Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation * sans indtaw» categorie 3 ; 
V coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi rtaé mardi :% variatroo 31/12 
Mardi date mercredi : marnant dn raopon 
Meroert datfcjeofi : paiemem dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi darf arnert : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12b30 
MARDI 15 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 

B FCE 9% TME 

CmiE851bS8-97CA_ 

ŒPME9%B9-99CA»_ 

ŒFME9t,92-06TSR_ 

CFD97**9<MBCB 

CFD (LA92-0S CB — 

CFF 10% 68-98 CA* 

CFF 9% 88-97 CA* 

CFM035W01CBI-. 
CLF 55% 88-00 CA* 

CLF9W-9V98CA* 

CNA 9% 4/92-07 

CRH86%92»WB 

CRH 85^1007-88* 

EDF 86% 88-89 CA* 

EDF 86% 924)4* 

EmpSat 69,93-97* 

Fmansder 9*91-06* — 


% % 
du nom. du coupon 


Ftaral9.75% 90-99» 

GAT86%ff7-97CA* 

OAT950%85-97CAf 

DAT 88-98 TME CA* 

OAT9/35-9STRA 

OAT930%8M8CA»— . 

QATTWB 87/99 CA» 

OAT 8,125% 89-99 f 

OAT850%9QWCA# 

OAT 8SÆ0 TRAÇA#— 

OAT10%5ffi5-00CA» 

OAT 89-01 TME CA* — 

OAT 8,5% 87-02 CAf 

OAT 850% 89-19* 

OAT650%92-23CA* 

SNCF85%87-94CA 

Lyon6au*65%90CV 


...Al» 

1297 
-25» ' 
’ -* *385 * 
4,199.' 

; -ftOT 

• 25Bo 

•: w: 

• 35s 

. VSl 

■ ■ 0527- 

- 4,199- 

• 7517: 

. as?; . 

..-..M».; 

-• 6227 

■'‘P'. 

- . -L-.-î. ; 


ACTIONS 

FRANÇAISES 

Art*) 

Bains CMonacu 

B-NJJnterœnt 

Bîdermarm Irai • 

BTPOade) « 

Centenaire Blanzy ♦ 

Champex(Ny) — - « 

acuaEurojCJP 

CJLT.FULM.(B) ♦ 

Concorde-As5 Rîsq 

Darttoy « 

DidaBotai 

Eaux Basrin Vichy * 

Eda ; 

EntMaig.^aris_L: ♦ 


Derniers ttwte— — 

coun G.TJ (Transport). 


. r . 


Fktaiens — _ — ♦ 

F.IJ-P. ♦ 

Fondera (Ce) ♦ 

Fondera Euris « 

Foncina*— — — 

France IJULD ♦ 

France M ♦ 

From. Paul-Renard ♦ 

Genefai 


14050 

STS 

wr.‘. 

no 

750 - 
34950 .’ 
17 ..* 

- 34050 ' 
W#-‘ 

810 

428^0 i 
BD . . 
.3410 ■ 

657 I 
im - ■ 
ayo 
ffi 5 - ; 
«95» * 
S10‘- 
225 

- «150 ‘ : 

1221 - d 
1290' ... 

vsa ■;* 

«b .. - 


Luria— - 

Monoptêt — , — ♦ 

MetalDepioye ♦ 

Mors» 

Navigation (Nie) — ♦ 

Pafeei-Marmoot ♦ 

ExaXUrrfont(Ny) ♦ 

Patfinance 6 

Parts Orléans 

WppHekhiec fc » 

Promodes(0)_ 

PSBhuhïsôieiLy-. 

Roug'er 1 - 

6 

SaTmsdu Midi 

art 

S-l P-H. ._ . ... * 

Sorti — « 

Scfragî * 

Sovabal 6 

TriBkiger _ 

TourEBW 


no.»'-. 

■ a» 

5VS -, 

•1«59 , 
36S50 - 

: MO, - 

75' ' 
J60 • 

5I2-'-.- 

2tCiS0 
-250 -, 

>720 ;. 
.N6i Lr:i 

•30 

90^ f 
m : 
m 

wij»‘ - 

075 • 

• 23 HfD 
Wi . 
2HT» ' ' 


ACTIONS 

étrangères 

B ay er . V p e na BanL 


Dermers 

cours 


: RatOrt 

’-'-wSlfe 

J GridFcUsSMrt 

•* tofaotaCorp. . 

M o n te d to i acL ep .— . 

~-2 ajWrtBOpbcal 



RodBKSHV. 

;. • Rcfinco 

O Sema Group nouv. 

• f — - 
.YÜwf.^. - - - - 

ABRÉVIATIONS 
■-.•'ï-ï-V. B -Bordeaux; lia IA 
' ^ Ny k Nancy; Ns » Na* 

SYMBOLES 

1 tw2- ? Mgoriesd | 


1*60 • 19MB 

117 1(450 

16,15 . MJS 

293 258 

13W0 IlL» 

29 2» 

1059 ms 

4550 4L» 

«C* ; 485 • 

14J 'W4« 

4ZS DUP 

■.:a \ .tuy*. . 

m j-m 


B ■ Bordeaux; Li- Ufc; ty - Mat; M « Marseift; 
Ny « Nancy; Ns ■ Nantis. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ oSÉgories de «Ration - sans «ndiacon 
catégorie 3; ■ coupon détaché; •rtoit détache; 

0 - offert; d - dMundd; J offre rédoite; 

1 demande rtdute; f outrât faànathn. 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


qui, H y a peu encore, figurait 


parmi (es meilleures du monda •UN 
DEMI-MILLION de chercheurs n'ont 
pas pu, ou pas voulu, émigrer en Oc- 
cident Sans salaire depuis trois mois, 
Hs sont, descendus, la semaine der- 


nière, dans la rue pour dénoncer <r la 
mort delà sdence russe». 9 UNE RÉ- 
FORME profonde serait nécessaire 
afin d'adapter au monde moderne 
un appareil scientifique aux effectifs 


pléthoriques et façonné à l'origine 
pour répondre avant tout aux be- 
soins du « complexe » mïtitaro-indus- 
trieL • EN ATTENDANT, des instituts 
parviennent à survivre grâce aux 


aides internationales et à des 
contrats avec des laboratoires ou des 
firmes occidentales, complétés par- 
fois parla location de leurs locaux au 
secteur privé. 


La science russe survit tant bien que mal d’expédients 

Les chercheurs manifestent pour réclamer le paiement de leurs salaires, qu'ils n'ont pas touchés depuis trois mois. 
Pour appuyer ce mouvement, un académicien de soixante-quatre ans a même commencé une grève de la faim 


MOSCOU 

de notre correspondant 

La blague circule depuis un cer- 
tain temps dans les nzflieux scien- 
tifiques moscovites. Un membre 
du présidium de l'Académie des 
sciences - qui coiffe la plupart des 
centres russes dé recherche - ren- 
contre le directeur d’un institut. 

« Vos chercheurs viennent tou- 
jours?», interroge-t-il. «Hélas, 
oui », soupire le directeur. « Vous ■ 
avez essayé de ne pas payer les sa- 
laires ?» « fis ne sont plus versés 
depuis trois mois », répond l’autre. 
«Alors, coupe z l'électricité», or- 
donne l'académicien. « Nous 
n’avons plus d’électricité et de 
chauffage depuis longtemps, mais 
Us viennent toujours », rétorque le 
directeur ennuyé. «Je ne sais pas, 
s'énerve son interlocuteur, essayez 
de faire payer l'entrée I ». 

Dans un pays oh les uns tentent 
de survivre et les autres d’amasser 
rapidement des fortunes en profi- 
tant de la transition, la recherche 
fondamentale n'intéresse pas 
grand monde. Face h cette évi- 
dence, et foute de pouvoir faire 
grève, les scientifiques russes ont 
inventé... l'acharnement à sé ' 
rendre au travail Mais leur résis- . 
tancé semble avoir des limites. 
Après les mineurs et tes artistes, 
après les professeurs et les em- 
ployés du secteur mflïtaro-indus- 
triel, les chercheurs descendent & 
leur tour dans la nie. Aux ods de 
« Salaires de misère , mort de la 
sdence russe !» ou «Pas d'avenir . 
pour la Russie sans science ! », près 
de sept cents d’entre eta ontjha- 
nifesté,' jeudi lCtoctobre; à Mos- r 
con. 

le leader de la révolté est Vladi- 
mir Strakhov, un académicien qui 
dirige Hnstltut de physique de la 
Terre. A soixante-quatre ans, 3 a 
observé douze jours de grève de 
Ja faim. «La science russe agonisé. 

Il ne lui reste qu'un an ou un an et 


demi à vivre, s'indigne-t-il Le fi- 
nancement de la sdence russe a été 
divisé par quinze en cinq ans. Une 
mqfia capitaliste ronge les os de la 
sdence. Les retards de financement 
ont repris juste après la réélection 
de Boris Eltsine. Désormais, les 
scientifiques vont exiger de l’argent 
et non plus le mendier au gouverne- 
ment » 

CONTRIBUABLES RÉCALCITRANTS 

Certes, le mouvemént des 
scientifiques russes doit être re- 
placé dans un contexte plus géné- 
ral Le budget pour 1997 est en 
discussion au Parlement, et 
chaque catégorie sociale dépen- 
dant du budget de TEtat fait pres- 
sion, souvent én dramatisant à 
outrance une situation qui n’est 
jamais brillante. . 

Mais les crédits font défaut, et 
le non-paiement des salaires 


touche l’ensemble du secteur pu- 
blic. Le problème du budget russe 
tient moins à l'ampleur des dé- 
penses qu’à la crise des recettes. 
Personne, pas même les plus 
riches entreprises du secteur éner- 
gétique (qui sont bien défendues 
an gouvernement), ne paie les im- 
pôts qu’il doit. Dans, une allo- 
cution radiophonique à la nation, 
prononcée vendredi 11 octobre, le 
président rosse en a appelé au ci- 
visme des Russes. «Le sort de cet 
académicien de soixante-quatre 
ans pèse sur votre conscience », a - 
t-il lancé, avant d’annoncer la 
création d’une commission pour 
coDecter tes impôts. 

Eh six mois, TEtat a accumulé 
près de 500 milliards de roubles 
(500 millions de francs) d’impayés 
an monde scientifique. Victime, 
comme les autres secteurs, des 
gels de crédits - baptisés ici « sé- 


questrations budgétaires » -, la 
science n'a reçu que 32 % des 
sommes inscrites pour 1996. Cer- 
tains instituts n'ont plus d'électri- 
cité, voire de chauffage. Depuis 
trois mois, les salaires des cher- 
cheurs russes ne sont plus versés. 
Ils sont pourtant bien modiques : 
de 450 000 & 500 000 roubles (450 
à 500 francs) par mois dans les 
instituts, largement au-dessous de 
la moyenne nationale 
(750 000 roubles). Malgré tout, de 
nombreux scientifiques tentent de 
sauver leur science et s’ac- 
crochent à leurs recherches. Cer- 
tains disent « à des postes inu- 
tiles». 

La crise de la recherche scienti- 
fique russe a ses racines dans l’hé- 
ritage d’une Union soviétique sur- 
militarisée. L’URSS disposait d’un 
immense réservoir de chercheurs 
(13 million et phis de 3 500 insti- 


tuts en 1989), qui étaient avant 
tout au service de la défense, y 
compris les théoriciens. 

« Les recherches fonda mente tes 
représentaient 10% et le militaire 
90% », estime un chercheur, qui 
souligne que, même dans les insti- 
tuts de science fondamentale, 
chacun travaillait aussi pour l’ar- 
mée sur des sujets dit «- fermés ». 

LES JEUNES DÉSERTENT 

Officiellement, l’URSS dépen- 
sait 6,6 % de son budget pour la 
recherche, mais la majorité des 
instituts étaient, en fait, financés 
de façon occulte par 1e complexe 
militaro-industriel. Résultat: la 
crise actuelle de la science russe 
est, avant tout, la conséquence 
d'une forte réduction du budget 
de recherche de Tannée. 

Malgré l’éclatement de Tempire 
soviétique et le départ, souvent à 


La débrouillardise comme remède 


MOSCOU 

de notre correspondant 
A f Institut de physique-chimie, au sud de 
Moscou, de nombreux chercheurs ont condu 
des contrats internationaux avec des fonds 
d’aide gouvernementaux ou privés (comme 
celui de (a Fondation Soros). Mais tous 
doublent leurs revenus pour survivre en 
s’adonnant à d’autres tâches. L'un donne des 
cours privés. Un autre installe des réseaux 
d’ordinateurs dans tes sociétés privées. La si- 
tuation n’ést pas fameuse, le panneau d'en- 
trée est délabré, à peine lisible; le linoléum 
dans (es couloirs est éventré; les effectifs ont 
fondu dé moitié et l’institut doit à TEtat des 
milliards, de roubles pour l’électricité et le 
chauffage, qui n'ont— jamais été coupés. 

Plus loin, un bâtiment est én rénovation. De 
puissants ordinateurs personnels ont été ins- 
tallés dans les bureaux. Pour compléter f ap- 
port des contrats, Plnstltut de physique- 
chimie, qui - comme la plupart des orga? 
nïsmes de recherche moscovites - dispose 


d’immenses surfaces en ville, loue une partie 
de ses locaux à des sociétés commerciales. Un 
revenu non négligeable quand on sait que le 
mètre carré de bureau se loue plus de 
15 000 francs par an dans le centre de Moscou. 

Les laboratoires ou les bureaux d’études tra- 
vaillant sur des sujets « stratégiques » s'en 
tirent mieux. Le secteur spatial russe survit 
grâce aux contrats passés avec (a NASA et les 
agences européennes. Le savoir-foire russe en 
matière de moteurs de fusée, de lasers, d'éla- 
boration de nouveaux matériaux ou de logi- 
ciels informatiques intéresse les grandes 
firmes occidentales. 

Akademgoradok, la cité de la science fondée 
en 1957 par Khrouchtchev près de Novossi- 
birsk (Sibérie), aujourd’hui en pleine renais- 
sance, semble représenter «le foyer du renou- 
veau sdentifique russe», selon une enquête 
récente de la presse moscovite. «Je suis très 
optimiste pour l'avenir. Nous avons passé les 
temps (es plus difficiles et conservé notre infras- 
tructure scientifique », explique le directeur du 


Centre international de tomographie tTAka- 
demgorodok. 

Son institut n’est pas une exception dans 
cette cité des sciences ou les chercheurs ont 
réussi à obtenir des financements Internatio- 
naux, des contrats de recherche avec des so- 
ciétés occidentales. L'institut de physique nu- 
cléaire d’Akademgorodok négociait avec des 
sociétés et des groupes de recherche en 
Occident avant même l'effondrement de 
l’URSS. 

Le Laboratoire Vectra-, qui, durant la guerre 
froide, travaillait sur les armes biologiques, 
coopère aujourd'hui avec le Centre de 
contrôle des maladies contagieuses d’Atlanta 
(Etats-Unis) à des études portant, notamment, 
sur le virus Eboia. Baptisé aujourd'hui Centre 
de recherche en virologie et en biologie, il em- 
ploie 2 500 personnes (contre 4 500 du temps 
de l’URSS) et vient de signer un contrat avec 
un groupe pharmaceutique sud-coréen. 

J.-B.N. 


l'étranger, de nombreux scienti- 
fiques, la Russie compterait, en- 
core aujourd'hui, près de 
500 000 chercheurs (dont la moitié 
à Moscou). Plus que les moyens 
financiers de ia «nouvelle Rus- 
sie » ne le permettent «Nous ne 
pâm ons pas retourner à la période 
des subventions d’Etat sans limites 
pour la science, estime Anatoii 
Cbabad, député démocrate. En ce 
temps- là, beaucoup de gens travail- 
laient dans le secteur scientifique. 
Bien plus qu’il n 'était nécessaire. » 
Directeur d'un laboratoire de 
recherche fondamentale à Mos- 
cou, Andreî reconnaît qu'il faut 
réformer la science en Russie et 
réduire le nombre des scienti- 
fiques. « Le problème, explique ce 
physicien, n’est pas tellement le 
manque d’argent Le plus grave est 
qu'il nV a pas de politique, de ré- 
formes ou même de buts définis. Le 
résultat est que nous sommes tou- 
jours aussi nombreux et que per- 
sonne n'a assez d’argent » 

Comme pour l’armée, le pro- 
blème est que, à court terme, la 
réforme coûte plus cher que le 
statu quo. Il faudrait indemniser 
les partants, redéployer les infras- 
tructures. La politique actuelle 
crée - volontairement ou non - 
des conditions parfois si insup- 
portables que les chercheurs 
abandonnent d'eux-mêroes, sans 
indemnités. Hélas, ce ne sont pas 
forcément les moins doués qui 
partent « Dans cinq ans, il n'y au- 
ra plus rien à réformer. H faudra 
tout reconstruire à partir de rien. Et 
ça va coûter plus cher», met en 
garde un chercheur. « Pour /’ ins- 
tant , nous essayons de sauvegarder 
ce que nous avons déjà fait. Mais il 
n'y a plus de jeunes chercheurs », 
souligne un chimiste qui, à trente- 
sept ans, est désormais le benja- 
min de son institut. 

Jean-Baptiste Naudet 


La découverte d'un squelette humain vieux de 9 300 ans 
provoque une polémique aux Etats-Unis 



LE SQUELETTE, à moitié déter- 
ré par tes eaux, gisait sur une rive 
du fleuve Columbia, à la frontière 
des Etats de Washington et de 
l'Oregon. Intact - à quelques dents 
près - de la tête aux pieds, fl por- 
tait une pointe de silex fiché dans 
le bassin. Son âge, affirmé par tes 
datations au carbone 14, dépassa 
les espérances : 9 300 ans. Autant 
dire une découverte exception- 
nelle pour les anthropologues, l’un 
des vestiges humains tes pl as an- 
ciens et les mieux conservés de 
l’histoire des Amériques. 

En quelques jours, le précieux 
squelette n’en est pas moins deve- 
nu te squelette de la. discorde. Ain- 
si que le rapporte le New York 
Times du 30 septembre, les osse- 
ments sont réclamés par les In- 
diens UmatÜlas, dont la réserve fé- 
dérale, située dans l’Oregon, 
jouxte le fleuve. Une revendication 
justifiée, puisque . la loi Nagpra 
(Native American Graves Protec- 
tion and Repatrîation Act), entrée 
en vigueur" en 1994, prévoit que 
soient restitués aux Indiens 
d’Amérique tous les témoignages, 
objets ou ossements de leur 
longue histoire. Après des siècles 
de pillage de leurs territoires et de 
leur culture, les premiers oc- 
cupants du Nouveau Monde au- 
ront à tout le moins obtenu cette 
faveur. . ^ 

persuadés qu*a appartient à nm 
de leurs ancêtres, les chefe mnatü- 
las ont la ferme intention, ainsi 
qne te veut la coutume, de porter 
le squelette en terre dans tes se- 
maines à venir. Et pas question, 
ajoutent-ils, de laisser quiconque 
prendre la moindre photo d’ici à la 
cérémonie funéraire. Encore 
motos de prâever, comble du sa- 
crilège, quelques milligrammes 
cT os pour mener des analyses gé- 
nétiques sur TADN du défont Us 
anthropologues cachent mal leur 


déception, et affirment qu’on s'ap- 
prête ainsi à enterrer un véritable 
trésor sdentifique. « Notre histoire, 
transmise par voie orale, remonte à 
10 000 ans. Nous savons comment 
elle a commencé et comment Je 
peuple indien est apparu », ré- 
torque l’Umatflla Armand Min- 
thom. Le combat des Indiens a 
jusqu’à présent bénéficié du sou- 
tien du gouvernement fédéral, qui 
a placé te squelette sous la haute 
protection dn Shérif du K eu. 

ORIGINE CAUCASIENNE 

L’affaire pourrait toutefois re- 
bondir en faveur des scientifiques, 
qui disposent pour leur défense 
d’un solide argument : le squelette 
(que plusieurs d'entre eux ont tout 
de même eu le temps d’examiner) 
ne semble pas appartenir à un an- 
cêtre des Indiens. D’après les ca- 
ractéristiques morphologiques de 
ses dents et des os de sa fece, cet 
homme, mort à la cinquantaine - 
un record pour répoque-, était 
sans doute un Caucasien. Une 


donnée d’autant plus stimulante 
pour tes chercheurs qu’elle pour- 
rait étayer l’hypothèse encore 
controversée selon laquelle un 
premier groupe d’Européens serait 
arrivé en Amérique, dès la fin de la 
dernière ère glaciaire 
(-12000 ans), via 1e détroit de Bé- 
ring. 

Cette probable origine cauca- 
sienne n’arrange pas les UmatiDas. 
La loi Nàgpra prévoit que soient 
restitués aux Indiens les osse- 
ments et les objets culturels ap- 
partenant à leur histoire propre, 
pas à celle d’éventuels migrants 
morts sur leur territoire. Au-delà 
de leurs présomptions, les anthro- 
pologues pourront-ils certifier que 
ce squelette neuf fois millénaire 
n’appartient pas à un paléo-in- 
dien ? la bataille pour savoir qui, 
des colons ou des indigènes, 
contrôle le passé de l'Amérique le 
long du fleuve Columbia ne fait 
peut-être que commencer. 

Catherine Vincent 


Edith Cresson s'oppose au gouvernement français 
sur le financement européen des recherches sur le prion 


U* GOUVERNEMENT français a 
adressé, vendredi U octobre, un 
télégramme diplomatique à la 
Commission européenne de 
Bruxelles pour préciser sa position 
sur te futur financement commu- 
nautaire de la recherche sur la ma- 
ladie de la « vache folle » et les af- 
fections à prions. Cette décision 
s’inscrit dans la polémique qui op- 
pose, depuis plusieurs jours, Edith 
Cresson, commissaire européen à 
la recherche, au gouvernement 
d’Alain Juppé, et notamment à 
François d'Aubert, secrétaire 
d’Etat à la recherche. La situation 
est d'autant plus difficile à 
comprendre que tout semblait ac- 
quis quant à ia nécessité d'investir 
à l’échelon européen dans ce sec- 
teur de la recherche dont la puis- 
sance publique reconnaît qu’il a, 
ces dernières années, été grave- 
ment sous-estimé. 

La France a joué ici un rôle mo- 
teur et novateur en proposant à la 
Commîsssion européenne, dès la 
fin du mois de juin, de coordonner 
et de financer un programme de 
recherche sur ces pathologies mé- 
connues, programme qui devait 
s’appuyer sur les efforts déjà enga- 
gés par les Etats membres. C’est 
cette initiative qui devait conduire 
le 7 octobre le conseil européen 
des ministres de }a recherche à 
adopter à Punanimité un texte dit 
« de conclusions » Ue Monde du 
11 octobre). Ce texte incite l’Union 
européenne « à augmenter ses acti- 
vités de recherche dans le domaine 
des encéphalopathies spongiformes, 
à la fois dans les aspects de biologie 
fondamentale et de santé humaine, 
en particulier dans le cadre des pro- 
grammes des sciences du vivant » 

* Tout semblait acquis quand 
M* Cresson est entrée dans des pro- 
blèmes de technique budgétaire, ce 
qui a complètement brouillé le mes- 
sage et instauré ta confusion, 


confie-t-on dans l'entourage de 
M. d'Aubert, Nous n'avons pas sou- 
haité polémiquer de manière offi- 
cielle. pour autant nous avons le 
sentiment d’avoir été agressés. Nous 
n’avons pas vu venir le coup et 
avons découvert les dégâts dans la 
presse. » 

Le redéploiement dans 
ce secteur ne doit pas 
se faire au détriment 
de la recherche sur 
le cancer ou le sida 


Pour te secrétaire d’Etat il im- 
porte de rappeler les faits essen- 
tiels qui sont l'adoption, par le 
conseil des ministres de la re- 
cherche, du principe d’un pro- 
gramme commun et le montant de 
50 raillions de francs d’écus avancé 
par M 1 » Cresson. On estime dans 
son entourage que, compte tenu 
de la mobilisation des équipes 
françaises sur ce thème, une frac- 
tion non négligeable de cette 
somme devrait, après les procé- 
dures d’appel d’offres, venir les 
soutenir. 

Reste à savoir d’où viendront 
ces 50 minions d’écus. « La France 
estime que le moyen le plus simple 
et le plus rapide pour disposer de 
cette somme consiste à redéployer 


certains des crédits existants, et 
curieusement toujours non em- 
ployés, dans le secteur de la re- 
cherche, indique-t-on de bonne 
source. Four sa pari M *"• Cresson 
semble avoir fait le choix, très dis- 
cuté, d’un « complément finan- 
cier », procédure plus longue et plus 
lourde, qui ne permettrait pas aux 
équipes concernées de disposer des 
sommes en question avant de longs 
mois, voire plusieurs années. * Le 
budget européen de la recherche 
s’élève à 13,1 rofllianls d’écus, dont 
1,6 milliard correspond aux 
sciences du vivant 

Dans son télégramme diploma- 
tique, le gouvernement français 
entend prévenir les suites que 
pourrait avoir une telle polémique. 
Rappelant la nécessité d’agir rite 
et le râle joué par Paris dans ce do- 
maine, fl insiste pour dire que le 
redéploiement nécessaire dans ce 
secteur scientifique ne doit pas, 
comme M“ Cresson le laisse 
craindre, se faire au détriment de 
la recherche européenne sur le 
cancer ou sur le sida. 

On fait encore valoir à Paris que 
plusieurs dizaines, voire centaines, 
de millions d’écus n’ont pas été 
employés par les structures euro- 
péennes en charge de (a recherche 
et qu'il y aurait quelque inconsé- 
quence, dans ces conditions, à 
retarder te financement de travaux 
dont le lancement n’a que trop 
attendu. 

Jean-Yves Nau 


Pour ne plus être seul(e) 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Au Milan de Silvio Berlusconi, le rugby 
reste dans l’ombre du ballon rond 

Entraînés par Jean Trillo, les Italiens reçoivent Toulouse, mercredi 16 novembre, en Coupe d'Europe 


Les rugbymen de Milan ont connu des débuts 
difficiles en Coupe d'Europe face aux Irlandais 
du Munster. Mercredi 16 novembre. Us reçoivent 


le champion de France, Toulouse, tenant du titre. 
Dois une ville dédiée au football, le Calao, le 
dub vît plus modestement que ie Milan AC lui 


aussi financé par le magnat Silvio Berlusconi 
L'entraîneur français Jean Trillo tente de 
construire une grande équipe. 



MILAN 

de notre envoyé spécial 

L’endroit est modeste, forcé- 
ment Dans le stade MarioGiurati 
se démène un autre Milan, celui du 
rugby, un re- 
coin de F anony- 
mat à plusieurs 
lieues du foot- 
ball-spectacle, 
de son luxe et 
de ses stars. Ici 
la lumière 
rugby éclaire faible- 
ment un terrain aux dimensions 
réduites. On ne Joue Jamais le soir. 
Les Milanais se satisfont des après- 
midi pour dresser leurs modestes 
rivaux du championnat italien. Os 
ont l’habitude de triompher dans 
l’ombre. 

Quelques échos de presse, à 
peine quelques murmures de-d 
de-là, la finale retransmise en di- 
rect par la télé publique, et deux 
ou trois matchs, si tout va bien. 
Pour remplir Tunique tribune, ra- 
rement plus de mille spectateurs. 
En ce lundi 14 octobre, avant-veille 
d’une rencontre de Coupe d’Eu- 
rope, pas un journaliste italien 
n'est venu aux nouvelles. Les 
joueurs s’entraînent sans public, 
sans photographes. Ils ne doivent 
compter que sur eux-mêmes. 
*» Nous sommes “cassés" par la 
concurrence du Jootban. se lamente 
sur le bord de touche Sandro Man- 
zoni, le président Le Milan AC et 
l’Inter, c’est beaucoup trop pour 
nous.» 

Peu importe la forme du ballon. 
Milan sera toujours Milan, impen- 
sable sans ses rêves de grandeur 
Le club de rugby appartient à la 
même famille que celui de foot- 
ball, sorte de parent bienveillant 
qui suit de loin les progrès de ce 
petit cousin en rouge et noir. 


Outre la couleur du maillot Os ont 
en commun des membres de leur 
conseil d’administration. 

Silvio Berlusconi avait rêvé d’un 
MQanAC otnni sports pour tout 
gagner partout fin noyant le sport 
italien sous le flot de ses lires. Le 
vofley-baU et le hockey sur glace 
ont disparu. Le rugby et le basket- 
ball ont survécu, comme s'O ne 
s'agissait que de pousser une 
grande ambition. 

Jean Trillo en sait quelque chose. 
L’ancien entraîneur de F équipe de 
fiance s’est converti, cette saison, 
au rugby Italien. U a pris la mesure 
d’un grand désir de réussie et de 
jeu complet dont les dirigeants 
l’imaginant en parfait accoucheur. 
« L’objectif est de devenir le pen- 
dant du club de football, reconnaît- 
il- Ce but, il existe, que l’on soit ou 
non capable de le réalise r. » 

Avant même la venue de Tou- 
louse. la Coupe d’Europe a mis à 
mal quelques illusions. Les Mila- 
nais ont commencé par une sévère 
défaite en Irlande, contre les 
joueurs de la province de Munster 
(23-5), alors qu’fls s’étaient persua- 
dés «ie ne rien avoir à craindre de 
ces joueurs-11. Dans la Péninsuie, 
Milan gagne toujours sans sur- 
prise. A l’exception de Trévise 
-club parrainé par Benetton, 
l’autre sponsor mulüsports en Ita- 
lie -, les Lombards n’affrontent 
que des figurants, régulièrement 
inondés d’une pluie d’essais. 

A Faune du championnat italien, 
les avants milanais sont des 
monstres et les arrières des ga- 
zelles. En trois matchs cette sai- 
son, les joueurs de Jean Trillo 
n'ont jamais marqué moins de 
70 points. Ces grandes balades of- 
fensives font sans doute perdre le 
sens des réalités. A Milan, le rugby 
est encore en construction. La 


structure professionnelle, que pré- 
side Jean lïfllo, n’existe qu’à Fétat 
d’ébauche- Tous les joueurs ont un 
métier En dehors des maudis, ils 
ne se retrouvent sur le terrain que 
trois fois par semaine. L’entraîneur 
est le seul à faire du rugby à plein 
temps, escorté d’une équipe ré- 
duite. EDe comprend un manag er 
chargé des tâches administratives, 
un préparateur physique et un mé- 
dedn-kmésithérapeate. 

Le rêve 

d'un Milan AC 
omnisports pour tout 
gagner partout 


Avec un budget annuel de8 mil- 
lions de francs, Milan s’interdit les 
folies. Grâce à JeanTtiHo.le chib a 
été en contact avec Laurent Ca- 
bannes. Le troisième ligne de 
l’équipe de France a finalement 
choisi l’Angleterre, ses clubs axa 
caisses mieux garnies, son jeu plus 
riche: Sandro Manzoni court tou- 
jours après l'étranger capable de 
faire progresser son équipe. Q y a 
quelques années, il s’était offert 
successivement Mark EDa, David 
Campese, Jason Littie et Tlm Ga- 
vin, de grands noms du rugby aus- 
tralien. Aujourd'hui, leurs descen- 
dants coûtent dix fois ph is cher. 
L’hémisphère sud s’est jeté (laps 
les bras du professionnalisme. 

Plusieurs clubs anglais appar- 
tiennent à des milliardaires. 
D'autres sont soutenus par de 
puissants sponsors. «les Wasps 
ont recruté Thigamala, un grand 
joueur de xm, pour la durée dé jà 
Coupe d’Europe, rappelle Sandro - 


Manzoni Que peut-on faire contre 
cela?» Les règlements de la fédé- 
ration italienne n’autorisent de 
toute façon qu’un seul joueur 
étranger par équipe. Le souci de 
former une éfite nationale, à l’ori- 
gine de cette mesure restrictive, 
pourrait tourner au handicap. Les 
joueurs venus des grandes nations 
de rugby faisaient bénéficier leurs 
équipes de leur expérience et de 
lem savoir-faire. 

A Milan, à peine moins qu 1 ail- 
leurs, le rugby n’appartient pas à la 
culture sportive. Beaucoup de 
joueurs y sont venus par hasard, 
ou par les détours de la géogra- 
phie. Roberto Crotti s’affirme 
comme un trois-quarts aile de 
talent H saisit toujours l'aubaine 
d’un essai, n ne doit pourtant pas 
grand-chose à son pays natal. 
C’est au pays des Springboks, 
champions du monde, qu'il a dé- 
couvert le rugby àl’âge de dix ans. 

Pour sa première saison en Lom- 
bardie, Jean Trillo ne s’est vu as- 
signer qu’une seule obligation : 
conquérir le titre de champion 
d'Italie. Un symbole est en jeu. En 
cas de succès, Milan serait couron- 
né pour la vingtième fois. Le dub 
aurait doue le droit d’arborer sur 
ses maillots une seconde étoile, 
une distinction honorifique attri- 
buée pour dix titres dans l’en- 
semble des sports transalpins. 

L’entraîneur fiançais n’en oublie 
pas totalement la visite du cham- 
pion d’Europe. Lundi, S a parlé aux 
Joueurs. Pour s’efforcer de les 
convaincre de c roire « en l’unique 
chance qu’ils ont de battre Tbu- 
louse », mercredi 16 novembre, au 
stade des Arènes. Après, Il sera 
toujours temps de repenser au 
championnat 

Pascal Ceaux. 


Le Mondial de football 2002 menace 
par le différend Corée du Sud - japon 

cppn BLATTER, le secrétaire général de la Fédération intcuttüo- 
nale de football (FIFA), s’est inquiété des dhex^ncoqN 
le japon et la Corée et qui menacent l'organjation de te - OwpÇdtt 
Monde 2002 confiée aux deux pays au mois de mai- * **™j£g* 
ne se rapprochent pas, c’est même plutôt le contraire, a 
Blattendans un entretien arec le mensuel britannique toortd Soccer. 
Bs sont de plus en plus éloignés. Ce n’est pas le mariage que nous sou- 

La FIFA et des responsables des fédérations japonaises et coréennes 
se rencontreront le 6 novembre à Zurich. «Cela ne va 
car ils n’arrivent même pas à trouver un accord sur le format de la 
compétition, a regretté le secrétaire générai Les Japonais, par 
exemple, souhaitent qu ’ilyaü40 équipes engages pour pouvoir les ré- 
partir dans toutes leurs lûtes, alors que les Coréens en veulent 32 seule- 
ment car ils n’ont songé qu’à leurs villes principales pour occnni&r les 
matches. » Un autre problème se pose également à propos du beu 

de la finale. - (AFP.) ... . 

■ Le Levski Sofia s’est joint à la ftonde dirigée contre la Fédération 
bulgare de football et a demandé à son tour te remplacement de ses 
dirigeants. Le club de fa capitale a décidé de rejoindre le mouve- 
ment de contestation dont le membre le pto éminent est la Vedette 
de la sélection nationale, Hristo Stoïchkov. Comme 58 clubs bul- 
gares de différents niveaux, le joueur du FC Barcelone rédame l'or- 
ganisation d’trn congrès extraordinaire de la Fédération et a dédaré 
qu’flne rejouerait pas en équipe nationale tant que son veen ne se- 
rait pas exaucé. - (AFP.) 

m Un homme a été retrouvé mort près du stade National de San- 
tiago du Chili, dimanche 13 octobre, alors que de violents incidents 
opposaient les supportons des équipes de Colo Coio et d’Universi- 
dad de Chüe, après la rencontre de championnat entre ces deux for- 
mations. - (AFP.) 

■ AUTOMOBILISME: le Finlandais Tonnai HatiDcn (Subaru) a 
été victime d’on accident au cours de la première épreuve spéciale 
du 38 e rallye automobile San Remo, qui a débuté lundi 14 octobre, à 
Gubbio (Italie). Déjà assuré du titre mondial des conducteurs 1996, 
le pilote est sorti indemne de l'accident, alors que son compatriote 
navigateur, Seppo Haijanne, a été conduit à Thôpital pour un choc 
vertébraL - (AFP.) 

■ DOPAGE: un membre de Péquipe britannique de bobsleigh. 
Mark Tout, a été suspendu à vie par sa fédération après avoir subi 
un contrôle antidopage positif aux anabolisants. L'athlète, qui a 
présenté ses excuses, n’entend pas faire appel de la décision. - 
(AFP.) 

■ RUGBY: Jacques Foutoux a été élu sans surprise lundi soir k la 
présidence du FC Audi (groupe A2) et retrouve ainsi le rugby à XV 
après un « intermède » de deux ans à Xm [le Monde daté 13-14 octo- 
bre). Le « petit caporal » a été porté à la présidence après que la liste 
FC Aucta demain, la seule en présence, eut été élue à runanimité et à 
mains levées par rassemblée générale extraordinaire du dub austi- 

frafri. 

■ Une campagne a été lancée en Afrique du Sud pour la réinté- 
gration de François Pienaar, le héros national écarté de la sélection 
des Springboks en vue de la tournée en Ar gentine, en France et au 
Pays de GaSes «n novembre et en décembre Un membre de la Fédé- 
ration sud- africaine de rugby, Keith Parkinson, a également démis- 
sionné de ses fonctions, lundi 14 octobre, pour marquer son désac- 
cord avec la décision dn. sélectionneur, André MarkgraaflL Cette 
déuûssatL intervient aptès celle, motivée par fermâmes misons, de 
Ray Mcqdt, membre du comité de sélection des Springboks, r l AFP. ) 
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-CONTRAT ^ 
TRANSPARENCE" 


Contre le flou du discours automobile, Fiat Invente le Contrat véhicules de plus de huit ans. Soit la Punto à partir de 46 200 F. 
Transparence : le Contrat Transparence, ce sont des prixoets. Avec le Contrat Transparence Fiat, tout devient plus dair fout 
Soit la Punto prix net à partir de 51 200 F. Des financements nets, devient plus net. C'est ce que Ton 
La Prime Qualité Fiat, avec toujours 5 000 F de reprise pour les appelle le p&rier-vrai automobile. 


PUNTO PRIX NET 51 200 F *. OU 45200F AVEC REPRISE D'UN VÉHICULE DE PUIS DE8 ANS. 

'‘PVNTO 55 S JP, mndi/n pmsenox 75 ËLX Hi3fx 63 900F (ai SS 000 F reprix dàbdnj. Tari? prix net au 1/1Ù96 AM 97 (tarif de wj&affi au 2MM6 dimbuai de la mavaw des conditions habiawBanau nar Pfar rr ■ ■ 
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Mémoire 
de gare 

De style Belle Epoque, 
Le Train bleu, 
à défaut 
d'un repas, 
vaut largement 
la visite 


AVEC le pont Alexandre-m, la 
gare de Lyon avait été servie aux 
Parisiens dans la corbeille de ma- 
nage de l'Exposition universelle de 
1900. De la très belle ouvrage. Du 
solide pour longtemps. U fallait 
tout ça pour un édifice qui allait, 
sans frémir, lancer ses convois jus- 
qu’au bout du territoire, vers les so- 
leils encore mal connus de la Pro- 
vence et de ses cigales, de la Côte 
d’Azur et de ses mimosas. Le siècle 
se mettait en marche. 

En décembre 1922, quatre ans 
après les clairons de rannistice, le 
Caiais-Méditerranée Express s’ar- 
rache donc des quais de la gare de 
Lyon et trace sa route vers le grand 
Sud. A son bord toute une quincail- 
lerie de joyeux fêtards à la mode, 
qui inaugure une manière délicate 
de s'éloigner un violent coup de la 
capitale dans Paflrenx souri d’y re- 
venir au plus vite. 

Les Niçois, qui réceptionnent les 
gueules de bois avec r ensemble de 
la machinerie, vont appeler ça le 
« Train bleu ». Les voitures étaient 
effectivement peintes en bleu, re- 
haussées de l’or des armes de la 
Compagnie internationale des wa- 
gons-lits. 

Durant cinquante ans, 0 va bra- 
vement cormier tout un peuple de 
pèlerins, légèrement abrités d’alpa- 
ga à la saison sèche, protégés de 
tweed et de coton anglais pour la 
mousson. De la vedette en veux-tu 
en voilà. Justement en vohà : Stro- 
heim, le regard toujours féroce, 
une femme encore souriante à ses 
côtés ; Simenon, l’oell madré, la 
pipe réglementairement calée à la 
Maigret ; Mariène Itietricb et Jean . 
Marais, en couple imposable ; Bri- 
gitte Bardot, ÿ essayant îi dire au re- 
voir avec des gants Dior. A Dijon, 
dernière frontière des long drinks, 
les bannen poussaient leurs der- 
niers clients vers r acajou de leur 
nuit et crochetaient des hamacs 
dans le travers des parois d’acier 
pour commencer la leur. Nuits 
blanches, Ihain bleu. 

Mais rappelons-nous. Tradition- 
nellement, la gastronomie ferro- 
viaire allait de la sole normande 
- servie pour moitié sur Tépaule du 
dîneur, le restant ne survivant pas 


Le hachis parmentier 

Antoine Parmentier^ le 
pharmacien militaire q[ui 
répandit Posage de la pomme de terre an 
XVm* siècle, pouvait-il deviner la gloire 
qu’il allait retirer de ce tubercule ? Pins que 
le prix de l'académie de Bes ançon , qui 
distingua ses travaux de son vivant, le 
hachis qui porte son nom est aujourd’hui 
on monument culinaire. 

Cuisine de reste, cuisine de récupération ? 
n est vrai que, lorsqu'ils font on 
pot-au-feu, les vrais amateurs de 
parmentier prévoient, à dessein, de faire 
bouillir pins de viande qu'ils n'en ont 
réellement besoin. Les restes serviront an 
hachis du lendemain. 

Les restaurateurs ne fonctionnent bien sûr 
pas de la même façon. Olivier Gaslain, chef 
du restaurant parisien Le VQlaret, aime 
remplacer le bœuf par de Pagnean et 
même agrémenter, en saison, de truffes 
fraîches le parmentier de sa carte. 

Christian Conticfni, quant à lui, proposait 
ces dernières saisons, à La Table tf Anvers, 
une version où la viande est remplacée par 
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an chaos du rail -, au sandwich volé 
à tme roulante de fortune alpaguée 
entre chien et loup dans des gares 
incertaines. On pouvait aussi avoir 
le souvenir de Toeut dur, dévoré cé 1 
rémonieusement sur une nappe à 
carreaux, repas déjà considérable à 
une époque où l’on voyageait 
communément sur les marche- 
pieds et où 2 était pourtant vérita- 
blement « streng verboten » de se 
pencher au-dehors. 

Arriveront les rencontres avec les 
buffets de gare, ces brefs oratoires 
de T attente. Onze heures du soir à 
Pontarlier ; un petit wiatfn à Perpi- 
gnan ; une histoire de gratinée trop 
salée à Saint-Charies. Moments en 
creux, laissés à la rêverie agitée du 
rendez-vous avec la pendule. A 
quai ressemblaient-ils tous ces en- 
droits? • 

Cehn-Ià, il serait difficile de Fou- 
Wer ; ce buffet de la gare de Lyon, 
ce monumental Train bleu, palais 
d'ors et de stucs que siéraient offert 
tes dirigeants de la très considé- 
rable compagnie Paris-lyon-Médi- 
terranée. L’industrie ferroviaire 
voyait haut et gnuuL Versailles près 
des butoirs, façon Belle Epoque. 
Les gardiens officiels de la culture 
et dn patrimoine se sont accroché 
raffirâe en sautoir, en crachant pas 
mal de notre épargne pour que nul 


n’ait pins à rougir du chef-d’œuvre 
que certains gouvernements in- 
grats entraînaient par négligence à 
sa perte. On peot vista; c’est rede- 
venu d'origine. 

« LA SURPRISE DU CHEF » 

D faut tout de même du cran pour 
oser entrer. Ce n'est pas que cela 
soit intimidant : farfelu seulement. 
Enorme. On se demande si on ne va 
pas vous servir un cuissot de lustre 
ou un émincé de rideau cramoisi. 
Fort heureusement, le personnel 

est dégagé de toute obligation de se 

croire revenu au temps des prin- 
cesses russes, des poétesses im- 
mortelles et des présidents du 
conseD de la DI* République. Ttès 
sobre dans son ensemble, très na- 
ture. Celui qui nous servait retirait 
les assiettes avec la poigne d’un 
braconnier sarde relevant les ga- 
rennes du jour. Drôle, au demeu- 
rant, mais on devine que tes bri- 
gades ne sont pas vraiment dans le 
coup. 

La cuisine non plus ; comme si le 
décor suffisait n est vrai que mijo- 
ter des plats un peu subtils dans un 
bazar pareil relèverait du sacrilège. 
L’endroit est lourd et puissant ; la 
table aussi Une sorte de cantine as- 
sez chère - chère même -, fatafisée 
par son environnement, débordée 
par son cadre. Mangeons. Meu- 
rette d'œufs à la beaujolaise, « ste- 
wed eggs the beaujolais way », 
comme dit le sous-titre. Bien, mais 
alors voilà les œufs pochés, cuits 
selon les trois ordres: le «à 


point », mollet comme il faut et 
puis 1e dur, complètement et le pas 
saisi du tout absolument On dira 
qu’on a le choix et qu’il est inutile 
de s’enflammer à ce genre de détail. 
D’accord. 

Autre chose : foie gras et magret 
de canard en gelée aux trois 
poivres. Voilà Fexemple même de 
ce qu’on appellera « la surprise du 
chef ». Certes, 1e foie gras est là, pe- 
sant présent mais le magret est ré- 
dmt à une sorte de viande des Gri- 
sons, tranchée fine, très fine, et s’il 
y a sûrement de la gelée, elle se pré- 
sente sous forme de cubes, comme 
savent la préparer les charcutiers 
encore amoureux et qui ont la tête 
ailleurs. Les trois poivres existent 
de fait : trois grains dont on doit 
penser qu’Ds sont d’origine diffé- 
rente et diaboliquement lointaine. 
Un gag facturé 120 francs. 

La table et la vie du rafl n'ont ja- 
mais frit bon ménage. H est assez 
réjouissant de constater que ce 
temple dédié aux chemins de fer et 
à ses pionniers fait autant d’efforts 
pour maintenir avec tant de 
constance la tradition. Au fond, 
c’est ce qu’on ponrrait lui repro- 
cher le moins. 

Jean-Pierre QuéUn 

★ Le Train bleu, gare de Lyon, place 
Louis-Armand, 75012 Paris. Tét. : 
44-75-76-76, Ouvert tous les jours, 
toute l'année. Accueil jusqu'à 23 
heures. Carte : 250 F. Menu de 280 
à450F. 


V du boudin noix. Q 

âm>Sair ? on 

parmentier, 

parsemé de 
chapelure avant de 
gratiner (un geste que tout le monde 
n’approuve pas), d*nn Jus de poulet. 
Saveurs, tours de main: en est-il de môme 
an rayon des surgelés, où un plat cuisiné 
sur dût vendus est justement du hachis 
parmentier. Avec 9 000 tonnes annuelles, ce 
plat de ménage est le Pootidor des ventes 
de son secteur. Pris en tenailles entre tes 
lasagnes bolognalses, le leader, et la paella, 
son challenger, notre inusable parmentier 
semble illustrer, bien malgré lui, les 
querelles récentes de quelques toqués sur 
l'invasion exotique de nos cuisines. 

Les cocardiers auront vite fait de 
déchanter. Les fabricants ont tous jeté leur 
presse-purée aux orties. Les pommes de 
terre prennent, paraït-fl, trop de place pour 
être stockées. 

Résultat: c’est à la purée déshydratée 
qu'on nous mijote les parmentiers 
surgelés. Tons les déshydratés se valent-ils 
pour autant? Vaut-B mieux du granulé, des 
flocons ou de la poudre de pomme de 


TOQUES EN POINTE 

Bistrots 


LES ZINZINS 

■ Cest ainsi que l’on nomme, au Palais Brongnïart, les investisseurs 
institutionnels. Cest à eux, entre autres, que s’adresse Frédéric Dela- 
fbsse dans un bel espace consacré à la cuisine transalpine et aux vins 
italiens, par un ancien de chez Conti. Pour les boursiers, la cotation du 
menu au déjeuner est à 98 F ! Aubergines et courgettes m années, car- 
pacrio de bœuf en entrée, et piccata de veau au citron, c’est honnête, 
fin et savoureux. La cuisine est certes adaptée aux préférences fran- 
çaises mais les raviolis du jour, légumes, crème et basilic, ou l’osso buc- 
co sont épatants. Bon choix de vins italiens : le valpolicetla de la casa, 
en carafe, à 65 F. Formule à 98 F (déjeuner). Menu : 132 F. A la carte, 
compter 180 F. 

★ Paris, 6, rue des Colonnes (75002). TëJ. : 40-20-90-50. Fermé samedi mi- 
di et dimanche. 

LA COTE 

■ L’établissement se veut un sérieux bistrot à vins. Mais 3 n'est pas que 
cela. Ici bien sûr, la côte roannaise, ie côtes- de-bourg trouvent aussi 
bien que le régnié ou 1e saumur blanc « vieilles vignes » leurs amateurs, 
au zinc. Mais c’est aussi une table soignée à prix serrés. Accueil de 
charme de Primerose Fabre, aidée d’un second. Ici, le client va à l’essen- 
tiel, le bon et le pas cher. Dans un menu à 78 F, soit, ce jota; après ie cé- 
leri rémoulade ou les poireaux vinaigrette, la brandade de morne et sa- 
lade, le contre-filet rôti et gratin dauphinois ou encore l’entrecôte au 
bleu, haricots verts, travail bien fait par tradition de famille ; les vins 
choisis à la propriété rejoignent l’effort des petits producteurs. Menu 
78 F. A la carte, compter 160 F. 

★ Paris, 72, rue Richelieu (75002). TéL : 42-97-40-68. Fermé samedi et di- 
manche. 


Brasserie 


LE NEMROD 

■ Voici une brasserie d'origine où l’on fait tout pour retenir le client. A 
toute heure, animation autour d’un pot - bientôt les vins de Blaye - et 
un choix de vins de qualité où le beaujolais se taille la plus belle part. Le 
chirouble est agréable et mérite d’être dégusté avec les frirons, frican- 
deaux et fromage de tête - l’assiette à 37 F ! Comme beaucoup d’autres, 
le Nemrod s’est ouvert à une cuisine de ménage qui fait accourir les 
clients pressés à l’heure du déjeuner : filet de loup sauce mousseline, gi- 
got d’agneau à la provençale et pommes à l’ail, bœuf aux quatre épices, 
sauté de veau, chou farci ou bien filet de bœuf à la bordelaise. Une as- 
siette suffit à un repas, salades composées ou plats du jour, tant les 
quantités sont suffisantes. Donc, point de mena à prix fixe. La patronne 
est aux fourneaux ; allègre, le patron en tablier, lui, trinque avec les ha- 
bitués. Plats à 72 F. A la carte, 120 F. Pichet de vin 50 F. 

* Paris. 51. rue du Cherche-Midï (75006). TéL : 45-48-17-05. Fermé di- 
manche. 


Gastronomie 


LA TOUR D'ARGENT 

■ La perte d’une étoile Michelin en 1996 rendait nécessaire un change- 
ment d'hommes et un retour aux sources. Un nouveau chef, Bernard 
Guflhaudin, a pris les commandes d’une brigade presque entièrement 
renouvelée. Rebâtir un univers gourmand sans craindre les reçûtes, c'est 
la vocation de ce restaurant-musée. Alors on s’est remis à faire chaque 
jour le fond de canard destiné au «c marco polo », à blanchir l’oseille du 
germiny et à monter la sauce mornay qui enrobe la quenelle de brochet 
Mais le chef a obtenu le privilège d’apporter quelques innovations sur 
la carte d’automne : trois poissons à la vapeur d’herbes, un bar à la raa- 
oiguette et au chou, un filet de Salers à la tomate, à l’échalote et aux 
poivres, une tourte et filets de pigeon et céleris. Des nouveautés vécues 
comme un espace de liberté par un chef au parcours insolite. Formé 
chez Chape!, puis au Vîvarois, fl resta pendant six années « en maison 
bourgeoise » au service de M. Wildenstein, avant d’obtenir deux étoiles 
chez Laurent, puis de diriger les cuisines de la Mamounia. Sa fierté est 
d’avoir mis au point, avec Claude Teirafl, maître des lieux et premier 
goûteur, un fameux pâte en croûte brisée au foie gras et à la gelée fine- 
ment dosée de porto. Menu : 395 F (déjeuner). A la carte, compter 
1200 F. 

★ Paris, 15, quai de la Tournelle (75005). TéL : 43-54-23-31. Fermé le lundi. 


terre ? Et de quelle pomme de terre ? 

La provenance et le mode de 
transformation dn tubercule influent sur la 
texture et le goût dn plat de Tarrlvée. Pour 
on met qui évoquerait plutôt des souvenirs 
de cantine, aucun fabricant ne se donne, 
bêlas ! la peine d’indiquer la variété de 
pomme de terre qtfO emploie ou la 
provenance de la viande Incorporée. Le 
seul véritable souci du secteur semble être 
de faire du parmentier un plat TGV. 

La marque Marie propose, depuis le mois 
de mars, des parmentiers « pré-gratinés ». 
Les quarante-cinq minutes de cuisson au 
four traditionnel ne sont plus qu’on 
mauvais souvenir, puisque le micro-ondes 
suffit 

Quand à Pindns, c’est à une version très 
new-look de ce plat qu’il nous convie 
depuis quelques mois. Sous rappeOation 
« cuisine créative », fl offre à notre sagacité 
un parmentier de poisson à base de colin 
et de flocons de pomme de terre. Cehri-d 
se réalise en dix minores, à la poêle, et se 
sert pour finir « en le repliant comme me 
omelette sur un plat de service ». 

Guillaume Crouzet 


Jean-Claude Ribaut 


CORRESPONDANCE 


Le cassoulet en boîte 


A la suite de la publication, dans 
le Monde du 9 octobre, d'un article 
intitulé « Le cassoulet en boîte >, 
nous avons reçu de Lionel Zinsou, 
président de Panzani-WîUiam Sau - 
rm, la lettre suivante : 

Une attaque allègre du cassoulet 
en botte animait vos colonnes le 
8 octobre. Elle ne trouvait pas de 
qualificatifs assez blessants pour 
décrire le premier produit du mar- 
ché : ie cassoulet standard William 
Saurin, sam doute trop populaire 
dans tous les sens du mot 

L’attaque prenait appui sur les 
vertus du cassoulet supérieur pour 
flétrir le produit du cœur de mar- 
ché et suggérait que tout cela était 
offert au même prix. Les 70% de 
Français qui consomment du cas- 
soulet savent que William Saurin 


est tout autant le leader du seg- 
ment supérieur -le paradis - que 
du segment standard - l’enfer. 

J’ai plaisir à vous informer que 
la nouvelle recette standard que 
nous lançons cet automne sur- 
passe, en test aveugle, toutes les 
recettes concurrentes. Cest peut- 
être grâce à ce travail de rénova- 
tion constant, depuis juste cent 
ans, que nous progressons réguliè- 
rement en parts de marché. Nous 
ne fabriquons que vingt-cinq mil- 
lions de kilos de cassoulet par an 
et nos consommateurs nous en 
demandent un peu plus. C’est 
avec l'humilité qui convient que 
nous améliorerons encore et tou- 
jours notre produit pour ajouter 
votre rédacteur à nos quarante 
millions de clients. 
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Nuages 
et averses 


LA PERTURBATION qui a 
donné des cumuls de pluies im- 
portants dans le sud-est conti- 
nue de s'évacuer lentement 
vers l'est. Les hautes pressions 
regagnent du terrain par le sud. 

Mercredi matin, le ciel sera 
encore couvert et pluvieux en 
Alsace, en Franche-Comté, 
dans les Alpes, en Provence, 
sur la Côte d’Azur et en Corse. 
Les pluies seront temporaire- 
ment modérées mais pourront 



Prévisions pour le lé octobre vers 12h00 
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être orageuse et fortes sur l'ex- 
trême sud-est. Il neigera dans 
les Alpes au-dessus de 
1 700 mètres. Le ciel des Pyré- 
nées sera bouché avec quelques 
averses. Dans le Languedoc- 
Roussillon et l'ouest de la Pro- 
vence, mistral et tramontane 
souffleront fort, à 90/100 km/h, 
et dégageront le ciel. Partout 
ailleurs, les nuages seront assez 
nombreux, avec des averses sur 
les côtes de la Manche. Les 
éclaircies pourront être par 
moments assez belles des côtes 
atlantiques à la région Cham- 
pagne-Ardenne. Dans l'après- 
midi, fl y aura peu d'évolution. 
Les précipitations régresseront 
vers l'est et ne toucheront plus 
que Jes Alpes, la Côte d’Azur et 
la Corse. Elles deviendront 
faibles dans les Alpes avec 
quelques flocons au-dessus de 
1500 mètres et resteront ora- 
geuses en Corse et sur la Côte 
d'Azur. Le vent continuera de 
souffler en Méditerranée. Ail- 
leurs, les éclaircies seront un 
peu plus belles, mais les nuages 
resteront toujours présents. 
Quelques averses se produiront 
sur les côtes de la Manche. 

Les températures minimales 
seront de l'ordre de 6 à 9 de- 
grés en général, localement 9 à 
12 près des côtes. Les tempéra- 
tures maximales seront 
comprises entre 13 et 17 degrés 
localement 17 à 20 degrés, près 
de la Méditerranée. 

( Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) 
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AGENDA 



Prévisions 

pour le 16 octobre 

yen 12h00 
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Tifennagaux 

ouaxrmt 



TEMPÉRATURES 

du 14 octobre 
maximaAnïnlina 


AJACQO 25/19 
BIARRITZ 17/13 
BORDEAUX 17/12 
BOURGES 17/12 
BREST 17/10 

CAEN 2Qm 

CHERBOURG 17/10 
(XERMONT-F. 20/12 
DIJON 17/10 
FORT-DE- FR. 30/24 


GRENOBLE 

iniP 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NKE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 

POINTE-MIL 


W10 
U/13 
17/12 
13/12 
19/16 
M/9 
1B/9 
2006 
17/13 
15/12 
18' 


ST-fc TIENNE 
STRASBOURG 
TOULOUSE 


17» 

27/20 

20/12 

17/5 

19/13 


TOURS Ufll 

tiuiwn 

ALGER 26/14 
AMSTERDAM 20/H 
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BANGKOK 37/28 
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MOSCOU th 3 
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NEW DELHI 3200 
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Situation le 15 octobre, à 0 heure, temps unn/ersel Prévtsibns pour ie T7 octobre, à 0 heure, temps univwsel 


fi. Y A 50 ANS DANS 

Coites 
d'un soir 

UN GALA de la parure féminine 
s'est déroulé hier soir dans les sa- 
lons de rhôtei George-V. sous la 
présidence de M. Sachet. nunisore 
de l'information- Les gTands 
maîtres de ta coiffure parisienne, 
au nombre de vingt-neuf, exhi- 
baient leurs derniers chefs- 
d’œuvre. 

On ne saurait prétendre que la 
coiffure est devenue plus pfate et 
plus simple cette année. Bien au 
contraire. Si l’on apprécie dans les 
coiffures du jour plus de simplicité 
apparente, c’est en fait que tes che- 
veux sont fisses et tirés en arriére 
tout en étant habilement bouclés 
ou tressés dans la nuque. 

L’exécution en est-eflé aisée lors- 
qu'il s'agit d'être vite prête pour 
faire du sport ou aller faire du 
shopping ? Nous en (toutous- Seule 
la coiffure de Luzit, sorte d'aiglon, 
maint enue en arrière par un ruban, 

pourrait peut-être s'adapter à la vie 
en plein air ou aat mouvements ra- 
pides d'une journée bien remplie. 

Le talent des grands couturiers 
parisiens s'étant particulièrement 
déployé pour remettre à l’honneur 
la tenue de soirée, il était normal 
que les coiffeurs voulussent créer 
le complément indispensable à ces 
atours en imaginant la « coiffure 
d'un soir » adaptée à la robe et au 
visage de celle qui la porte. L’as- 
pect net des coiffures compliquées 
est doute la marque d'un art 

accompli. 

Les cheveux des femmes ont de- 
puis les temps les plus reculés ins- 
piré les commentaires les plus ly- 
riques ; les poètes les ont chantés, 
et vadrac le dernier en son Livre 
d’amour. Plus simplement, de nos 
jours, la coiffure redevient ralliée 
fidèle de la modiste en supprimant 
les échafaudages inesthétiques des 
fouillis chevelus de ces dernières 
années de guerre. 

Afieff e Marchais 
06 octobre 1946.) 
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qu’en Suisse. - VI. Fait souvent un pli. Pronom. - 
VH. Qualité. Elément artificiel et radioactif. - VIH. Pas 
dit mais entendu. - IX. Dans les affaires étrangères. 
Peut être assimilé à une bête de somme. - X. Mettent 
à plat. - XI. Dans une série de sept. Certaines sont 
odorantes. 

VERTICALEMENT 

1. Faire pour le mieux. - 2. Gîte à la noix. Ras bril- 
lante. - 3. Un bon plan. Qui manque de douceur. - 
4. Participe. Partie de livre. - S. Pour foire Pappel. 
Voulait voir les choses du bon côté. Est envoyé au 
tapis. - 6. Question de test Circulaient en Orient - 
7. Nymphe des prairies. Particules. - 8. Dans les 
archives de Paris. L'autruche en est un. - 9. Bon fils. 
Milieu pour aiglefins. 

SOLUTION DU N“ 6929 

HORIZONTALEMENT 

I. Onéreuses. - II. Ravaudage. - III. Dual. Ilot - 
IV. Osséine. - V.Née. Se. Fa. - VI. Na. OE. Ali. - 
VII. Absconses. - VIH. Toi. Susl - IX. Endosure. - 
X. Udaipur. - XI. Rêvée. Emu. 


HORIZONTALEMENT 

I. Ne doit pas se perdre dans un labyrinthe. - 
11. Comme une peinture ancienne. - 111. Qui ont été 
conservés. Est comme un os. - IV. Vieux jours. 
Marque l'identité. - V. Est plus grosse en France 


VERTICALEMENT 

1. Ordonnateur. - 2. Nauséabonde. - 3. Evasé. 
Sicav. - 4. Râle. Oc. Lie. - 5. Eu. Isea. Ope. - 6. Udine. 
Su. - 7. Salé. Assuré. - 8. Ego. Fleur. - 9. Set Aisseau. 

Guy Brouty 
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PARIS 
EN VISITE 


Jeudi 17 octobre 

■ MARAIS : maisons d’autrefois 
(50 F), 10 h 30, place Baudoyer de- 
vant la mairie du 4* (Paris autre- 
fois). 

■ MUSÉE BOURDELLE : l'expres- 
sion du mouvement (25F + prix 
d’entrée), 12 h 30, 16, rue Actoine- 
BonrdeDe (Musées de la Ville de 
Paris). 

■ MUSÉE DU PEIÏT-PALAIS : un 
autre regard sur la peinture, la 
composition (25F+ prix ff entrée), 
12 h 30 (Musées de la Vpe de Pa- 
ris). 

■ MUSÉE D'ORSAY: une œuvre 
à voir. Un enterrement à Omans,àe 
Courbet (24 F + prix d’entrée), 
12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée) : la peinture fla- 
mande au XVII e siècle, 11 h 30; Le 
Diptyque Braque, de Van der Wey- 
den, 12 h 30 ; peinture et théâtre 


au xvra**îêdte; Z4&30 (Musées 
nationaux). 

■ MUSÉE D’ORSAY: célébrités 
sulfureuses (50 F + prix d’entrée), 

13 h 30, hall d’eutrée (institut 
culturel de Paris). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (50F + prix tfen- 
txée), 14 h 30. 12, rue Daru (Chris- 
tine Merle). 

■ DE LA SAINTE-CHAPELLE à la 
Conciergerie (45 F + prix d’entrée), 

14 h 30, devant la caisse de la 
Sainte-Chapelle (Monuments his- 
toriques). 

■ LES JARDINS DES CHAMPS- 
ELYSÉES (35 F), 24 b 30, devant le 
Théâtre du Rond-Point (Ville de 
Puis). 

■ MONTPARNASSE : Jardins et 
cirés d’artistes (50 F), 14 h 30, sor- 
tie du métro Edgar-Quinet (Paris 
pittoresque et insolite). 

■ LA PLACE DES VICTOIRES et 
ses alentours (40 F), 14 h 30, 1, 
place des Victoires (Sauvegarde 
du Rris historique). 

■ LES TUILERIES (40F), 14h30, 
statue de Louis XIV devant la py- 
ramide (Paris historique). 


■ LE VILLAGE DES BATI- 
GNOLLES (55 F), 14 h 30, sortie du 
métro Rome (Emop explo). 

■ MUSÉE CARNAVALET: expo- 
sition M"*de Sévigné (45 F + prix 
d'entrée), 14 h 45, 23. nie de Sévi- 
gné (Monuments historiques). 

■ L’ÎLE SAINT-LOUIS (50 F), 

15 heures (50 F), sortie du métro 
Saint-Paul (Résurrection du pas- 
sé). 

■ MARAIS: le quartier juif et ses 
synagogues (45 F), 15 heures, 
angle de la rue de Rivoli et de la ^ 
rue Pavée (Monuments histo- * 
tiques). 

■ NOTRE-DAME-DE-PARIS vue 
par Victor Hugo (45 F), 15 heures, 
portail central de la cathédrale 
(Monuments historiques). 

■ PASSAGES COUVERTS (55 F), 

15 heures, 31, rue du Faubourg- 
Montmartre (Paris et son histoire). 

■ LE QU ARTIER DE LA RO- 
QUETTE et le faubourg Saint-An- 
toine (40 F), 15 heures, 2, rue de la 
Roquette (Approche de Fart). 

■ MONTMARTRE (50F), I5h30, 
en haut du funiculaire sottie côté 
gauch e (Claude Marti). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■TKANSMANCHE La compagnie 
de finies Sttna line a décidé de fer- 
mer sa Haisnn so afljg mp t onr Che r- 
boingà la fin de Tannée. Efle prévoit 
en revanche d’ouvrir une figue ftat- 
smoiitti-ChertXTmg qrf efle desservira . 
avec un feny r a pide. Aucune date de 
lancement n’a été annoncée; la 
compagnie étudie avec tes deaxpcrts 
le délai nécessaire à ia cansmxrion 
des équipements d’accostage. - (AFP.) 
■ RUSSIE. La compagnie rosse 
Dans-Aoo Aïzflnes a été jnifo rf ré e à 

effechierdesvalsdiartEisàdestiiia- 
tfon de Taiwan. les deux pays qui ont 
candu des accords aériens vont tes 
renégocier pour permettre à la 


d’assurer également la Saison. *- (AB) 
■ FRANCE. La compagnie Air Sau- 
rai va réojganzser son réseau aAien 
autour de deux axes: un axs nesû- 
sud centré sur Mcaspeffier et un me 
est-ouest centré sur FBca A la fin du 
mois, neuf destinations régionales 
(Lyon, Nantes, Bardeaux, Ibnlouse, 


Nice. Au départ de Montpeffia; Air 
littoral, qui va cesser ses Saisons di- 
rectes avec Renne et Venise, ouvrira 
une SgDe à destination de Bastia et 
maintiendra pendant l’hiver te Saison 
avec Ajaqaô. Hmt vifles (Barcelone, 
Nantes, Bordeaux, Lyon, Strasbourg; 
Marseille, Ajaccio et Bastia) seront 
refiées à MontpdScr, - (AFP) 

M ITALIE Les contrôleurs du dd te- 


pour les jeudi 24 octobre, jeudi 31 oc- 
tobre et mercredi 6 novonbre. - (AB) 
■ HONGKONG. Gtybus, fflfale du 
groupe CNT, a obtenu la semaine 
dantere une ficeooe pour desservir 
une «tes deux lignes d’autobus effec- 
tuant la navette avec le nouvel a5ro- 
poit Cbric Lap Kokde Hoogtong. - 
(Bloomberg.) 


Vous désirez investir dans la pierre ? 

des informations, des conseils, des offres, 
vous seront proposés dans nos colonnes 

Mercredi 16 daté 17 octobre 96 


et Marseille) et huit dætinafïnns eu- 
ropéennes (Barcelone, A/filau, Vé- 
rone, Bologne, Florence, Venise, 
Rome et Naples) seront refiées à 


SPECTACLES 


Réservez vos places de concerts, speetz 

théâtres, expositions... sur Minitel 
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INNOVATION En Europe et en 

Amenque du Nord, des mMers de 
bâtiments ont perdu leur raison 
detre. usines, manufactures, ca- 
sernes, entrepôts, sont désaffec- 


CULTURE 

LE MONDE / MERCRED1 16 OCTOBRE 1996 

tés. Le phénomène s'amplifie au de locaux peu chers, sont doréna- sant monter, à terme, le prix du 
point que les urbanistes, les élus vant recherchés pour occuper ces mètre carré. *À NOUVEAUX 
locaux et les professionnels de surfaces. Quand ils emménagent LIEUX, nouveaux langages artis- 
l'immobilier s'en inquiètent • LES dans les friches, iis revalorisent les tiques. Le chorégraphe François 
ARTISTES, toujours à la recherche bâtiments et leurs quartiers, fai- Verret occupe une ancienne usine 


mètre carré. «À NOUVEAUX 
LIEUX, nouveaux langages artis- 
tiques. Le chorégraphe François 
Verret occupe une ancienne usine 


de roulements à billes à Aubervil- 
(iers (Seine-Saint-Denis). I! veut y 
susciter de nouveaux rapports à la 
création et y accueillir le public de 
manière plus authentique. 
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Les ruines urbaines renaissent grâce à la création artistique 

Le nombre des bâtiments désaffectés augmente si vite qu'élus et professionnels de l'immobilier se tournent vers les artistes 
pour sauver des espaces dont iis ne demandent qu'à s'emparer. La revalorisation entraîne alors une hausse du prix du mètre carré 


LE METTEUR EN SCÈNE Ro- 
bert Wilson a remis en état un wa- 
termili (moulin à eau) & long ls- 
land (New York). Son confrère 
canadien Robert Lepage a aména- 
gé Ex Machina, pour ses spec- 
tacles multimédia, dans my» an- 
cienne caserne à Québec. Après 
La Béfle-de-Mai, manufacture des 
tabacs marseillaise reconvertie en 
pôle culturel, c'est une gigan- 
tesque caserne de pompiers qui va 
suivre en plein cœur de Lyon. A 
Zurich, la Rote Fabrik accueille les 
expositions les plus contempo- 
raines. A Vienne, l’usine de lo- 
comotives WUK héberge des di- 
zaines d'artistes résidents qui 
organisent concerts et spectacles. 

A Bergen, la fabrique norvégienne 
de conserve de sardines est deve- 
nue RulturHuse t 
La liste s'allonge encore si Ton 
ajoute à ces lieux, désormais 
connus, la multitude d’espaces oc- 
cupés de façon précaire par des 
artistes comme, en France, les Fri- a 
gos (anciens entrepôts frigori- § 
tiques) à Paris, le Brise-Glace ° 
(usine Alsthom) et le 102 (carton- 3 
nerie) à Grenoble... 



MILLIERS D'HECTARES 

Briques et poutrelles métal- 
liques, fosses de dmeot, bidons 
rouîllés : les nouveaux Beux de 
l’art s’installent là oh im monde 
disparaît. Terminée, l’ère des 
usines monumentales. Abandon- 
nés, les entrepôts, les manufac- 
tures, les arsenaux, leurs gares 
maritimes ou ferroviaires. Les bâ- 
timent dâalssép se cçqnptejntpar 
milliers d'hectares à travers lé 
monde occidental Des casernes 
anciennes sont évacuées au profit 
d’édifices modernes plus fonc- 
tionnels. En France, avec la fin du 
service militaire obligatoire, des 
centaines de bâtisses seront vite 
obsolètes. La natalité décroît, la 
foi religieuse s'émousse : des 
écoles et des églises sont désaffec- 
tées. Le stock de friches indus- 
trielles françaises était estimé à 

Rendez-vous 
dans les friches 

• Marseille. La friche de La 
BeDe-de-Maf invite, du 21 au 

26 octobre, le Project Arts Centre 
de Dublin. Au programme: Pan 
Fan Théâtre, une compagnie 
professionnelle d'artistes sourds ; 
les danseurs contemporains de 
Cois Cp-irn Dance Théâtre ; des 
expositions d’arts ; une soirée de 
musique animée par la DJ Anne 
Marie Walsh. 

41, rue Jobin, 13003 Marseffle. 
m: 93-11-42-43. 

• Grenoble. Le 102. L es 
associations Archipel Urbain pour 
les musiques actuelles et Art 
Toung pour te cinéma 
expérimental et les expositions 
programment régulièrement des 
événements. Le Brise-Glace 
propose danse et expositions, de 
façon irréguEère 

Le 102, 102, nie d'Atembert, 3S000 
Grenoble. TéL : 76-70-12-00. U 
Brise-Glace, 24, rue Ampère, 

38000 Grenoble. 

• Zurich. U Rote Fabrik présente 
ce trimestre une exposition « Sex 
and space », accompagnée de 
films et de débats. 

Rote Fabrik, Seestrasse, 395. 8038 
Zurich. Suisse. Tél : (1) 481-59-50. 

• Copenhague. Le projet 
Phoenix : pendant cinq jours, du 
30 octobre au 3 novembre, le 
réseau européen trans Europe 
Halles organise des événements 
artistiques sur on feny. Des 

artistes du WUK de Vienne, des 

musiciens de La Befle-de-Mai, des 

danseurs de Noordefigt 

(Hollande) se produisent en 
soirée. Une connexion Internet est 
prévue avec la Rote Fabrik de 
Zurich. 

Pour tous renseignements : Trans 
Europe Halles, efo Hôpital 
Ephémère, 2, rue Cajpeaua, 75018 
Plais. TéL : 0) 42-29-84-73. 



20 000 hectares il y a dix ans. 
L’étude Vision 2000 de I' American 
tnstitube of Architecte prédit au- 
jourd'hui que 90 % des construc- 
tions du XXI e siècle seront en fait 
des rénovations. 

Le rythme des abandons s’accé- 
Iérazrt.Jes tubarostes, élus locaux, 
promoteurs immobiliers, archi- 
tectes et artistes se préoccupent 
de PutiBsation de ces espaces va- 
cants, parfois situés en plein 
centre- vifle. Un colloque a réuni 
les uns et les autres, venus d’Eu- 
rope et du Canada, à Montréal du 
I e » au 4 octobre, à l’initiative des 
umversttaîres franco-québécois 
du Centre Jacques-CartieT de 
Lyon. Pour les promoteurs privés 
et tes responsables publics, l’ar- 


tiste est devenu utile. Qui d’autre 
que hri accepterait d’occuper ces 
locaux sales, délabrés, mal équi- 
pés ? Qui valoriserait, autant que 
lui, 1e bâtiment et le quartier ? 

Le scénario s’est répété ces der- 
nières armées, de Vancouver à Pa- 
ris» de New York à Vienne : squat- 
ters ‘ ou non, - “des * artistes, 
s'installent. Avec peu de travaux 
et beaucoup de. talent, ils re- 
donnent grâce aux édifices aban- 
donnés. Musiciens, danseurs ou 
altistes plasticiens, fls organisent 
des spectacles et des expositions. 
Leurs visiteurs découvrent l’attrait 
de ces architectures industrielles. 
Des petites entreprises ouvrent - 
cafés, boutiques d’art Puis des 
professionnels de la culture. 


moins pauvres, viennent louer des 
surfaces; ateliers d’architecture 
ou de design, studios de vidéo-. 
Le prix du mètre carré augmente 
et le quartier, revalorisé, attire 
une clientèle aisée. A tenue, les 
artistes des débuts sont tantôt ex- 
pulsés, faute de pouvoir payer les 
nouveaux loyers, tantôt mainte- 
nus si la puissance publique ou 
des associations d'artistes inter- 
viennent 

Les artistes recherchent ces bâ- 
tisses désaffectées pour des rai- 
sons pratiques, économiques - 
trouver des mètres cané peu 
chers - ou subjectives - investir 
des lieux à la hauteur de leur ima- 
ginaire. Au centre-est de Mon- 
tréal, l’Usine C (une ancienne fa- 


brique de confitures à la haute 
cheminée de briques), est occupée 
depuis 1995 par la compagnie de 
théâtre Carbone 14, que l’on a vue 
en France au Théâtre de la Ville. 
«Nous cherchions un espace riche 
d’un passé, d’une histoire. Aban- 
donnée , une usine est porteuse à 
elle seule d'un message drama- 
tique , estime ta directrice artis- 
tique, Danièle de Fontenay. 
L’Usine C est assez centrale pour 
que les spectateurs montréalais 
puissent y venir facilement Mois, à 
la périphérie du centre, nous béné- 
ficions du retrait nécessaire à la 
création. » Rénové, le bâtiment 
abrite une salle de cinq cents 
places, à l’aménagement modu- 
lable. Le café- restaurant - un 
atout rare dans les théâtres qué- 
bécois - permet aux spectateurs 
et aux artistes de se rencontrer. 

LA BELLE-DE-MA1 RECONNUE 

A la salle de répétition de Car- 
bone 14 s'ajoutent tes studios de 
vidéo et de musique électroacous- 
tique. Fait nouveau, la coexistence 
de plusieurs domaines artistiques 
caractérise souvent ces lieux. Avec 
ses 45 000 mètres carré au centre 
de Marseille, la friche de La BeDe- 
de-Mai est devenue, en quatre 
ans, un laboratoire reconnu. La 
ville de Lyon, qui projette de 
transformer la caserne des pom- 
piers du Quai Saint-Vincent en 
pôle artistique, a commandé une 
étude â Philippe Foulquié, direc- 
teur de La BeDe-de-MaL Ces deux 
projets ont en commun d’être 
voulus par des mairies soucieuses 
de ne pas laisser vides des édifices 
immenses en pleine vHJe. 

A Marseille, l’ancienne manu- 
facture de la Seita est un fieu de 
création de théâtre, de danse et de 
musique, doté de subventions pu- 
bliques. L’assoriation est présidée 
par l’architecte Jean Nouvel. Ar- 
mand Gatti y a monté une pièce 
avec des jeunes des quartiers mar- 
seillais. En 1995, Patrice Chéreau y 
a donné la première française de 


Dans une usine d'Aubervilliers, les « Labos » du chorégraphe François Verret 


UE CAMION COLORÉ du Petit 
Théâtre Baraque, stationné devant 
F ancienne usine de roulements à 
Mies, égaie la façade grise. Le lo- 
cal confié par Jack Ralite, maire 
(PC) d’Aubervilliers, au choré- 
graphe François Verret est petit 
(600 m 2 ) et Spartiate. A l’aide de 
tentures, les artistes ont aménagé 
trois espaces: une salle de spec- 
tacle d’une centaine de places ; 
une salle pour les répétitions et les 
ateliers de théâtre, musique ou 
écriture, dotée d'un coin bar ; une 
entrée qui abrite d’un côté le bu- 
reau, de l’autre, pour quelque 
temps, le minuscule chapiteau du 
Petit Théâtre Baraque. 

François Verret veut proposer 
des * expériences sensibles », « une 
qualité de rencontre » aussi bien 
aux artistes qu’au public local- 
jeune chorégraphe contemporain, 
il s’est fait connaître au milieu des 
années 80 avec durions comiques, 
Faustus, Le Vent de la course. Il 
pourrait, h l'heure actuelle, diriger 
un centre chorégraphique natio- 
nal, comme le font d’autres ar- 
tistes talentueux de sa génération. 
François Verret, qui préfère l'expé- 
rimentation et ta recherche, s’est 
lancé dans un pari dont D est trop 
tôt pour savoir s’a sera réussi n a 
installé en 19 95 ses Laboratoires à 
Aribervflliers, vffle-symbole, ban- 
lieue tout a la fois ouvrière, chô- 
meuse, immigrée et «rouge». La 
même année, au côté d’Ariane 
MnoucWdne, fl a fiait la grève de la 
feim en solidarité avec la Bosnie. 

ATBJERS GRATUITS 

Les «Labos» proposent, dès la 
saison 1995-1998, des ateliers régu- 
liers ouverts à tous ex gratuits 
(50 F d’adhésion annuelle). Le ro- 
mancier François Boa dorme alors 
un atelier d’écriture. François Ver- 
ret emmène les habitants d'Auber- 
vïïtiets, appareil photo et magné- 


tophone en main, explorer leur cubés à travailler dans des salles 
ville. Théâtre, * espièglerie acroba - classiques. « Leur architecture très 
tique », clowns et jonglage sont volontaire induit des perceptions, 
aussi offerts. « Certains disent que, réduit Yexpérience. » Au contraire, 
si les gens ne paient pas un bien, ils dans les friches, «Je peux faire abs- 
n> accordent pas de valeur. Cest traction de l’architecture ». 
faux. La gratuité facilite l’amitié Plutôt que de s’adresser d'abord 

Programme d'Automne 

Installé depuis deux ans à AubervflHers, le chorégraphe François 
Verret invite des artistes à montrer leur travail. Après la plasticienne 
Béatrice Caracdolo et Fred Frith, guitariste rock attiré par Topéra et 
la musique contemporaine, la comédienne et chanteuse lyrique Fré- 
dérique Wolf-Michaux interprète, seule en scène, jusqu’au 20 octo- 
bre, Espace-VOus, sur des musiques de Georges Aperghis et de G ïo van- 
na Marini, et La Prima Donna, écrit par Claude Ber, poète marseillais 
contemporain. 

la saison Automne aux Labos prendra fin avec la reprise, du 4 au 10 
novembre, de Rapport pour une académie, création de François Verret 
sur un texte de Kafka- Début 1997, les Labos présenteront à La Va- 
lette le spectacle que les élèves de Pécule de cirque de Châlons-en- 
Champagne répètent sons la direction de François Verret. 

★ Les Laboratoires d’Aubervilliers. 35, rue Lécuyer, 93300 AuberviWers. 
Tél. : 48-33-88-24. Passeport Automne aux Labos : 50F. 


- comme à’qffirir un verre à quel- 
qu’un », affirme 1e chorégraphe. 
En 1996-1997, les propositions se 
transforment, mais les principes 
de base restent tes mêmes. L’ate- 
lier d’« expression » de François 
Verret est phttût réservé aux pro- 
fessionnels. Les séances de 
théâtre, improvisation, de travail 
vocal, d’image et de jonglage at- 
tirent jeunes et adultes amateurs. 

Les murs nus de t’usine sont, 
pour le créateur, une «chance». 
« Ces carcasses vides permettent 
cTinventer des cadres qui favorisent 
les essais. » Ces fieux « très réels, 
chargés d'une histoire » ne sont pas 
encombrés par toutes les normes 
des structures culturelles. L'artiste 
petit alors « réinventer, à partir de 
lui, ce qui a du sera ; sans intériori- 
ser les conventions de la scène». 
François Verret éprouve des diffi- 


aux « professionnels de la profes- 
sion », cfit-fl en paraphrasant Jean- 
Luc Godard, Q veut * se mettre au 
travail très simplement avec la po- 
pulation locale». Les ateliers et la 
forme non conventionnelle des 
spectacles sont là pour favoriser 
«Y éveil sensible ». Les institutions 
culturelles classiques fui semblent, 
aujourd'hui, en décalage. «Cest 
absurde de construire des monu- 
ments qui coûtent des milliards, qui 
condamnent à fonctionner avec 
trente à cinquante personnes en 
permanence, et où beaucoup de 
personnes ne viendmntjamais, quoi 
qu’on fosse. » 

Aux «Labos», le chorégraphe 
présente des spectacles et des 
works in progrès*, des créations pas 
forcément terminées selon les cri- 
tères habituels, des ouvrages en 
chantier. Il reprendra, en no- 


vembre, sa création inspirée du 
texte de Kaflta Rapport pour une 
académie (Le Monde du 17 janvier 
1996). Préparée en résidence au 
Quartz de Brest, la chorégraphie 
s’adresse à une petite centaine de 
spectateurs qui déambulent au- 
tour d’une scénographie de tubu- 
lures et de poulies. EBe est inter- 
prétée par ses danseurs mais aussi 
par la comédienne-chanteuse Fré- 
dérique Wolf-Michaux et le per- 
cussionniste Jean-Pierre Drouet. 
Ces artistes participent à d’autres 
expériences des « Labos ». Frédé- 
rique Wolf-Michaux donne un 
spectacle (lire ci-contre). En ian- 
vier, François Verret et la choré- 
graphe Mathilde Maunier répéte- 
ront dans les murs de l’ancienne 
usine de roulements à billes une 
nouvelle création, Perturbation, 
avec Jean-Pierre Drouet 

* ESQUISSES » DE SPECTACLES 

D’autres artistes deviennent des 
familiers du Heu, comme le 
Théâtre du radeau de François 
Tanguy, le metteur en scène du 
Mans qui avait partagé la grève de 
la faim de 1995. Jusqu’au 23 octo- 
bre, te Radeau joue sa Bataille du 
Tagliamenta non loin, au Centre 
dramatique national de Gennevfl- 
liers. Pendant ce temps, aux « La- 
bos », quelques-uns de ses comé- 
diens ont arrimé leur 
minichapiteau du Petit Théâtre 
Baraque. Ils donnent des « es- 
quisses » de spectacle, des * mor- 
ceaux de la foire de la vie », à des 
horaires variables - Je soir après 
d’autres spectacles, l’après-midi 
pour les stagiaires des ateliers, fl y 
est question de mer, de naufrage, 
de rêveries. Masques, marion- 
nettes, maquettes de voiliers appa- 
raissent et disparaissent dans une 
atmosphère délicate et éphémère. 

C. fia. 


la pièce de Bernard-Marie Kottès, 
Dans la solitude des champs de co- 
ton. Le rappeur MC Solaar y a diri- 
gé des ateliers d’écriture de chan- 
son. Le premier cybercafé ouvert 
en France est situé dans ses lo- 
caux. Plusieurs compagnies artis- 
tiques y résident : celles des dan- 
seurs Dunes et Appaix ; le Théâtre 
de marionnettes et d'objets Mas- 
salia le groupe de rap 1AM et le 
Festival Mi mi des musiques 
contemporaines ; les collectifs 
d'art plastique Astérides et 
Triangle France. D’autres activités 
autonomes s’y sont installées : 
Radio Grenouille, le iournal cultu- 
rel Taktik, un bar~ 

La BeDe-de-Mai n’est pas * un 
modèle », affirme Philippe Foul- 
quié, mais « peut-être l'un des mul- 
tiples aspects de cette formidable 
capacité des hommes à déiouer les 
systèmes qui les empêchent de par- 
ier ». L’un des responsables de la 
coopérative Méduse de Québec, 
Gflles Arteau, parie lui d’une « ap- 
propriation » par les artistes d’es- 
paces arrachés à la spéculation 
immobilière. Les neuf édifices voi- 
sins, naguère abandonnés au mi- 
lieu de Québec, appartiennent à 
onze associations artistiques 
grâce à la volonté de la mairie 
d’en faire un atout du développe- 
ment urbain. Gravure, photo, 
théâtre, arts plastiques, cinéma 
indépendant: ces activités par- 
tagent 1e besoin de vastes espaces. 
«La coopérative Méduse va ù l’en- 
contre des clichés qui statufient 
l’individualisme de l’artiste et son 
incapacité innée ù gérer ses af- 
faires », affirme Gilles Arteau. 

Quand ils ne sont pas soutenus 
par les pouvoirs publics, les ar- 
tistes des friches s’épuisent vite à 
résoudre les problèmes de survie. 
Difficultés de chauffage, de sé- 
curité, d’acoustique..., les bâti- 
ments désaffectés n’étaient pas 
conçus pour leur nouvelle utilisa- 
tion. Plasticiens et danseurs, les 
artistes du Brise-Glace à Grenoble 
cherchent à légaliser leur occupa- 
tion d’une usine vide qui appar- 
tient encore à Alsthom. Us bénéfi- 
cient depuis peu de la médiation 
de la nouvelle municipalité. 
« Nous passons tellement de temps 
à défendre ce lieu, à le remettre aux 
normes, ù inventer une démocratie 
interne qu’il est parfois difficile de 
garder du temps et de l'énergie 
pour la création », déplore la 
compagnie de danse Ici Même. 

Les enjeux de création sont 
pourtant au cœur de l'affaire. Les 
artistes des friches parient volon- 
tiers de leur recherche de nou- 
veaux langages artistiques, de 
nouveaux rapports au public, à la 
scène, de nouveaux cadres senso- 
riels et imaginaires. En ressusci- 
tant des fieux morts, ils éveillent 
Pespoïr de faire naître des labora- 
toires, des expérimentations en 
phase avec les sensibilités 
contemporaines. Parviendront-ils 
à écrire de nouvelles pages de 
l’histoire de l’art? La reconver- 
sion massive de ces bâtiments sin- 
guliers est, de toute façon, une 
certitude. 

Catherine Bédartda 
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Le Getty Trust construit à Los Angeles 
le plus grand complexe culturel privé du monde 

Le Getty Center, dont la construction a coûté 3,8 milliards de francs, ouvrira ses portes à l'automne 1997 

L'équipe dirigeante de la fondation x Paul Getty futur centre d'art qui ouvrira ses portes à i'au- conférences au passé prestigieux et à l'avenir de 
et l'architecte américain Richard Meier sont pré- tomne 1997 à Los Angeles. Le Musée du Louvre ce partenaire désormais obligé de la vie ailtu- 
sents à Paris pour présenter au public français le consacre, le mercredi 16 octobre, une série de relie internationale. 


LOS ANGELES 
correspondance 

Los Angeles, qui jouit déjà d'une 
réputation impeccable dans le do- 
maine des arts, s’apprête à livrer à 
l'envie internationale un nouveau 
fleuron d’exception, le Centre Get- 
ty, qui ouvrira ses portes à l’au- 
tomne 1997 dans le quartier de 
BrentwoocL 

Dessiné par l'architecte améri- 
cain Richard Meier, propriété du 
Getty Trust, ce bel ouvrage, déjà 
considéré comme le plus grand 
complexe culturel privé du monde, 
est construit sur une colline, en 
surplomb de la ville et de l'océan 
Pacifique. Pour accéder à cette 
nouvelle acropole, les visiteurs - on 
en prévoit 1,5 million chaque an- 
née - emprunteront un petit tram- 
way blanc à flanc de coteau qui 
conduira jusqu’à une grande espla- 
nade autour de laquelle se répar- 
tissent les six bâtiments de ce 
«campus» à la monumentalité 
toute horizontale. Métamorphose 
grandiose du petit musée de Mali- 
bu, le nouveau Getty évoque déjà 
fatraosphère sereine d’un monas- 
tère accueillant, version califor- 


nienne. En 1953, le milliardaire du 
pétrole John Paul Getty ouvrait à 
MaKbu un musée consacré aux an- 
tiquités gréco-romaines, à la pein- 
ture européenne et au mobilier 
français du XVD3 e siècle. La Villa 
Getty, copie d’une maison romaine 
antique, est l’un des rendez -vous 
agréables de ta ville, ouvert gratui- 
tement aux visiteurs, mais son ac- 
cès est rendu difficile par un 
nombre restreint d’emplacements 
depaddng! 

Pour son nouveau centre, le Get- 
ty Trust, qui dispose d’un capital de 
plus de 4 milliards de dollars et em- 
ploie huit cents personnes, a vu 
grand : 733 millions de dollars 
(3,8 milliards de francs) ont été 
consacrés à la construction d’un 
complexe regroupant les diverses 
composantes de la galaxie Getty. 

Au cœur du projet, Je musée dis- 
posera d’une superficie doublée à 
r intérieur de cinq pavillons de deux 
étages disposés autour d’une cour- 
jardin. Dans treize salles, décorées 
par l'architecte Thierry Despont, 
on pourra enfin voir l'ensemble de 
la collection de mobilier et d'arts 
décoratifs français des XVJP et 


xvm* siècles. Dans les galeries, où 
seront accrochés, entre autres 
toiles, les /ris de Van Gogh -une 
des dernières et coûteuses acquisi- 
tions du Getty -, cm système de 
claires-voies et de panneaux 
contrôlés électroniquement modu- 
lera la lumière naturelle: «Cela re- 
créera autant que possible les condi- 
tions dans lesquelles les artistes 
peignent», explique John Walsh, 
directeur du musée depuis 1983. 

UN PROGRAMME DE BOURSES 

Ce sont des chercheurs heureux 
qui viendront à F Institut de re- 
cherche sur F histoire de l’art et des 
humanités consacré aux travaux in- 
terdisciplinaires : au sud-ouest du 
site, un beau phare rond tourné 
vers le Pacifique abritera les bu- 
reaux du centre, les 750000 vo- 
lumes de la collection, à quoi 
s'ajouteront manuscrits, corres- 
pondance et photographies. Là se- 
ront réunis le Getty Conservation 
Institute, qui se consacre à la pro- 
tection et à la restauration de l'hé- 
ritage culturel mondial, et F Institut 
pour l’éducation, qui vîx à amélio- 
rer la qualité de renseignement ar- 


tistique dans les écoles améri- 
caines. Getty dispose aussi d’un 
programme de bourses qui a répar- 
ti plus de 60 millions de dollars 
pour financer 1 500 projets dans 
une centaine de pays. Un nouvel 
Institut de l'information utilisera 
les technologies de pointe pour 
créer les bibliothèques virtuelles de 
demain. Getty a également créé un 
Institut de formation pour tes res- 
ponsables des musées. 

Que les nostalgiques du petit 
Getty de MaKbu se rassurent : 1a 
villa sera fermée pour rénovation 
dès l'ouverture du nouveau centre, 
mais rouvrira en Tan 2000. Elle sera 
consacrée à Fart ancien, principale- 
ment aux antiquités grecques et ro- 
maines. Au nouveau Getty, ü fau- 
dra réserver sa place de paridng et 
régler 5 dollars, mais Faccès an mu- 
sée restera grattât 

Claudine Mulard 

★ Présentation du Getty Center 
au Musée du Louvre, le 16 octo- 
bre, de 10 h 30 à 18 h 30. Accès par 
le passage Richelieu ou par la Py- 
ramide- Rens. : 40-20-51-86. 


Le grand œuvre de l'architecte Richard Meier 


LOS ANGELES 

correspondance 

La première vision qu’on a du nouveau 
Centre Getty, quand on y accède par l’auto- 
route 405, évoque une forteresse. Cette réfé- 
rence chagrine Richard Meier, d’autant plus 
que les règlements d’urbanisme particulière- 
ment draconiens en Californie lui ont Interdit 
de construire en hauteur. L'architecte œuvre 
depuis treize ans à la conception et à la réali- 
sation de ce centre, la commande la plus im- 
portante de sa carrière (34 000 mètres carrés 
sur un tenain de 45 hectares). «Le Centre Get- 
ty est un complexe californien. A Paris ou à New. 
York, vous ne pouvez jouer ainsi entre les es- 
paces construits et le plein air. Ici, l'architecture 
doit offrir cette fluidité entre l’intérieur et l’ex- 
térieur. » 

Assis sur la grande esplanade de son chan- 
tier presque achevé. Richard Meier, grand 
gaillard de soixante-deux ans aux allures de 
physicien rêveur, regarde amoureusement la 
lumière qui joue sur les aspérités de ses 
grands murs en travertin alvéolé non poli. 
* Le Centre Getty est une institution stable, an- 
crée dans l’histoire et la culture, et cette per- 
manence devait être exprimée par le matériau, 
confie-t-il. J’ai cherché cette pierre pendant 
longtemps, dans le monde entier, et, même si 
c’est difficile ù croire, j’avais des contraintes 
budgétaires ! Ce travertin de Tivoli est écono- 
mique et dense, un matériau merveilleux. Tout 
Rome a été construit avec cette pierre-là. Nous 
avons inventé pour elle une technique de taille. 
Le Getty sera identifié à tout jamais à ce traver- 
tin. » 

Trente tonnes de roche calcaire ont été 


transportées depuis ('Italie. Contrastant avec 
cet élément classique qui démarque les es- 
paces publics (comme le musée), Meier a uti- 
lisé, pour les espaces de recherche et l’admi- 
nistration, son matériau de prédilection : des 
panneaux de métal émaillé, qui recouvrent la 
façade du siège de Canal Plus à Paris. 

L'IMPACT SUR LOS ANGELS 

Sauf que les résidents de Brentwood ont 
exigé que l’architecte renonce à son blanc cru 
préféré, jugé trop lumineux, et se contente de 
panneaux écrus. * Pour Canal Plus, l’idée de ta 
communication et de la nature changeante du 
monde a prévalu. Il s’agit d’un média en pleine 
évolution qui s’intéresse davantage au moment 
présent qu'à ce qui s’est passé il y a cin- 
quante ans ans. Si Canal Plus est extraverti, 
Getty est introverti. » 

Richard Meier a disposé sa séquence de six 
bâtiments modernes et très sobrement géo- 
métriques sur les deux crêtes du sommet 
d’une colline, en forme dT dont les branches 
sont parallèles aux axes du San Diego Free- 
way, en contrebas. « Les gens craignaient que 
l’autoroute ne soit source de bruits, mais il n’en 
est rien, car le trafic est tellement ralenti!», 
ironise l’architecte. 

Meier a voulu jouer avec les multiples pers- 
pectives offertes par ce panorama de 360 de- 
grés et réglé les circulations extérieures par 
des coursives et des passerelles. « Ce lieu va 
avoir un impact énorme sur Los Angeles, ex- 
plique l'architecte. J1 est risible, il est acces- 
sible. Aucun autre endroit public de Los An- 
geles, mis à part l’observatoire Griffith, ne vous 
permet d'observer ainsile tissu urbain, le dessin 


des rues. La iumière est toujours présente, et, en 
fin d’après-midi, la pierre prend des reflets do- 
rés. 

» Le Centre sera une attraction touristique de 
première importance, comme les parcs de loi- 
sirs ou les studios de cinéma. Mais ces derniers 
proposent du divertissement, alors que le Getty 
(un des trois grands musées de la ville) a un in- 
térêt culturel . Des gens qui n’auraient peut-être 
pas cherché ce contact avec les arts viendront 
"pour voir”, pour faire un tour. Les enfants de 
Los Angeles le visiteront dans le cadre de leurs 
études. Los Angeles est une ville éphémère. Ici, 
on sent que c'est un lieu permanent » 

Et il fut, pour cet amateur de formes géo- 
métriques blanches et strictes, la première 
confrontation sérieuse avec la végétation ca- 
lifornienne, « qui pousse ri rapidement», dît- 
iL Le site est planté de bougainvillées, d’oran- 
gers, d’eucalyptus, de jacarandas, de plumba- 
gos... « Les plantes renforcent l’architecture, 
mais jamais aussi solidement que je ie voudrais. 
Observez cette rangée d’arbres, qui souligne le 
plan de /'esplanade d’accueiL On n’a pas jeté 
des graines au vend Fl y a une ordonnance 
dans le paysage, reliée à l’ordonnance de la 
construction, ressaie de la maîtriser, mais par- 
fois le résultat est flou. » 

Conformément à un contrat draconien, Ri- 
chard Meier a vécu sur le site pendant la 
construction quand il n'était pas à New York, 
son port d’attache. H se dît triste d’en voir la 
fin, d’autant plus qu’en dépft de sa réputation 
internationale 0 n’a pas, à ce jour, d’autres 
commandes en vue. 

C.M. 


« Le Magazine littéraire » 
fête ses trente ans 
et refuse la nostalgie 

Un hors-série trace un « inventaire de la pensée moderne » 


JEAN-JACQUES BROCHLER, le 
rédacteur en chef du Magazine litté- 
raire depuis 1967 (le mensuel avait 
été créé Fannée précédente par Guy 
Sitbon et François Bott, qui s’étaient 
brouillés après deux numéros), 
n’aime pas les commémorations. 
Encore moins le ressassement nos- 
talgique du « Cétaiî mieux avant- 
Plus personne ne fit 1 » 

« Les grands lecteiss ont toujours 
été minoritair es, dit-fl. Quant à la lit- 
térature, eOe n’a pas baissé. » n a 
pourtant accepté, pour la première 
fois, de publier un numéro hors sé- 
rie marquant les trente ans de la 
fondation du journal qu’il dirige, 
pour tracer, chronologie à Pappm, 
un * inventaire de la pensée mo- 
derne», qui s’ouvre sur !e structura- 
lisme (1966) et Fapparitkm de Guy 
Debotd (1967) - évoqués par Cathe- 
rine Clément et Philippe Soflers- 
pour se dore sur «la pensée 
complexe» 0993) et «te retour de 
la philosophie» (1996), analysés par 
Edg ar Morin et Bernard-Henri Lévy. 

« Le Magazine », comme disent 
ses habitués, est la plus befle réus- 
site de la presse littéraire depuis 
trente ans (la Quinzaine littéraire, 
fondée dOe aussi en 1966, a une dif- 
fusion moindre; quant aux Nou- 
velles littéraires et aux Lettres fran- 
çaises, eDes ont dhparuX Son tirage 
est de 90000 à 100000 exemplaires 
chaque mois, ses ve n te s de 65000 
exemplaires environ (mais les an- 
tiens numéro s sont commandés ré- 
gulièrement et beaucoup sont dé- 
sormais épuisés), et il compte 25 000 
abonnés. 

Jean-Claude FasqueUe, le PDG 
des éditions Grasset, qui Fa acheté 
«personnellement», avec son 
épouse Nkky, en 1970, n’a pas fait 
une mauvaise affaire -« On ne perd 
pas d’argent et on est toujours heu- 
reux que Tavênture continue », pré- 
cise Jean-Jacques Brochier, avant 
d’ajouter toutefois: «Si on m’avait 
dit que je partais pour trente ans et 
plus, je ny serais peut-être pas aOé. 
Mais fai intacte Ternie de tire et de 
faire tire. Et puis, contrairement à 
beaucoup d'intellectuels, je ne suis 
pas pessimiste. Certes, te poujadane 
sévit ces temps-ci, avec ses éternelles 
attaques contre «les Sites». Mais S 
était déjà là B y a trente ans. fl est vnri 
qu'alors on se bagarrait. Cest sans 
doute cria qui manque aujounThui, 
des intellectuels qui attaquera, des 
journaux qui ne craignent pas la polé- 
mique. Cria dit, fltikaire n’est pas fi- 
nie, quoi qu’en disent certains, et la 
lecture des articles de ce hors-série le 
montre bteru fl ny a pas de raison que 
le monde s'arrête en 1996. » 

La volonté de plaire à tous, de ne 
pas faire de vagues, n'est pas ce qui 
caractérise ces textes souvent stimu- 
lants. « On n'a pas cherché à faire un 


D ictionnair e des inteltectuels, ajouta 
Jean-Jacques Brochier, on a prizié- 
gré, comme toujours, nas phrisirs et 
nas goûts, en demandant à des gens 
que nous aimors cT écrire sur cet su- 
jets qui les passionnent, les motivent, 
les engagent» 

De Toni Negri à Pierre Nora en 
passant par André Giucksnunn. Mi- 
chel Prigent, fescal Bruüaxx Ber- 
nard Kouchner, Michel-Antoine 
Burnier, Olivier Mangin. Alaïn-Gé- 
rardSlama et beaucoup d'aunes, les 
collaborateurs de ce numéro spécial, 
intitulé « La Passion des idées *, se 
veulent offensifs, provocants, libres. 1 
Us tranchent avec bonheur sur le 
ton compassé de Tépoque. fis dé- 
fendent leurs engouements, leurs 
amitiés. 

«t CROIRE EN L'IHTEUKSENCE » 

Pour parler de ce que François 
Dosse, dans son Histoire du structu- 
ralisme (La Découverte), appelait 
« Tannée lumière » - 1966 -, Cathe- 
rine Clément retrouve l’enthou- 
siasme qu’elle a dû avoir, cette an- 
née-là, à fire les Ecrus de Lacan, Les 
Mots et les choses, de Michel Fou- 
cault, Critique et • ériié i, de Roland 
Barthes, Théorie de la littérature, de 
Tzvetan Todorov- Cinq miHe exem- 
plaires des Ecrits de Lacan furent 
vendus en quinze jours (50000 en 
tout) et 20 000 exemplaires des Mots 
et les choses furent achetés dans 
cette seule année, ferlant magnifi- 
quement de Roland Barthes. « Fin- 
traitable amoureux », Julia Kristeva * 
ne peut se défondre, eOe, d’une cer- 
taine nostalgie et d’une colère 
contre tes «dénigreurs de tout bord 
qui préfèrent sc mystifier plutôt que 
d'affronter la lucidité de ce! athée élé- 
gant, lequel, prousden conséquent, ai- 
mait rire de tous ceux qui voulaient 
«en être» (de telle identité, de quel- 
que obédience que ce soit, et même 
de la « tittéroturç », eh sacrilège !) *•. 

« Bien sur, un Won ne peut pas 
être totalement dépourvu de nostal- 
gie », contint jean-Jacques Brochier, 
qui se sourient lui aussi de son tra- 
vail avec Barthes «juste avant d’arri- 
ver ait Magazine, précisément Mais 
ressentie! est de croire à CitAdiiggnce. 

Et, jy crois. On voit bien, par exemple, 
que Tîntêrêt pour ta philosophie dé- 
passe cette « philo McDo » qu’on 
nous serf en ce moment que fa phüo 
des « enfants de Camus et de Nutri- 
la ». même ri eQefait les beaux jours 
des listes de berisellers, va être ba~ ff 
layée par fe vrai retour de ta philo- 
sophie ». 

Josyane Savigneau 

* Ur hors-série du Magazine litté- 
raire: 7966-7996, la passion des 
idées est en vente à partir du 
16 octobre (48 F). 


Le « chant miraculé » de Pandit Jasraj 
pour la première fois en France 


Gérard Desarthe lance quatre « Démons » dans la nuit de Créteil 

Le comédien met en scène une pièce de Lars Noren avec un remarquable quatuor de comédiens 


LA QUALITÉ des choix opérés 
par le Théâtre de la ViDe n’a pas 
mis l’établissement parisien à l'abri 
du fléau des concerts orientaux : la 
désertion. On a vu, de rares Ibis, il 
est vrai, 1e public quitter la salle 
par pans entiers au premier ragâ, 
lassé par trop de virtuosité acadé- 
mique. Haut lieu de la musique in- 
dienne en Europe, l’établissement 
parisien s'est construit un public 
exigeant, curieux, pas toujours 
averti des subtilités à tiroir des 
modes (ragàs), mais prêt à se lais- 
ser griser par l’émotion, le suspens 
et le brillant. Les succès remportés 
par des chanteuses comme Par- 
veen Sultana ou Sulochana Bra- 
haspati, ou par le flûtiste Ch aura- 
sia ont montré que la sensibilité 
occidentale s’était affinée. 

La première gageure est celle du 
temps. Celui de FOccident est pré- 
cipité. Pour séduire, le musicien in- 
dien devra donc plonger dans le 
nôtre pour nous ramener au sien. 
Ne pas laisser à la lassitude le soin 
de rattraper prématurément les 
sentiments. Puis souffler le divin 
sous sa forme la plus achevée, la 
voix, qui défie tous les autres, et 
souvent les tablas, mais, ici, le vio- 
lon, joué par une très jeune femme 
à ('intelligence musicale remar- 
quable, Kala Ramnath. Cest à elle 


que fendit Jasraj, un des maîtres 
du chant khyal indien, donne la ré- 
plique, ou l’inverse. Entraînés dans 
une joute sensuelle, une explora- 
tion gracieuse des moindres re- 
coins du plaisir esthétique, la voix 
et le violon s'exercent aux gflssan- 
dos les plus doux (en quarts de 
ton), aux ornementations les plus 
fébriles. 

C’est ainsi que Pandit Jasraj 
réussit tous ses paris. Cet homme 
élégant, né en 1930 dans FHariana, 
au nord de l’Inde, donnait lundi 
14 octobre son premier concert 
fiançais, alors qu’il est célèbre en 
son pays. Il vit son chant d’une ma- 
nière très physique, qu'il s’agisse 
d’invoquer le terrible Shiva dam 
un ragâ nocturne, ou d’évoquer, 
conformément à une pièce datant 
du XVI* siècle, le petit Krishna au 
berceau. Pandit Jasraj est un oiseau 
splendide, qui tient les notes plus 
longtemps que quiconque. S’il 
tarde à prendre son envol, c’est 
pour mieux encercler son auditoire 
et le réduire en poussière univer- 
selle par un chant en sanskrit d'une 
intensité sans nom, interprété en 
fin de programme, après un rûg 
Bhairavî, dédié au sentiment de 
plénitude, le nirvana. 

Véronique Montaigne 
« y 


DÉMONS, de Lais Noren. Texte 
fiançais de Loms-Charies Slrjacq 
en collaboration avec Per Nÿgren. 
MSse en scène: Gérard Desarthe. 
Avec Marianne Basïer, Christine 
Boisson, Gilles Gaston-Dreyfus et 
Jean-Pierre Mata. 

MAISON DES ARTS DE CRÉTEIL, 
place Salvador-AHende, 94, Cré- 
teü. M* Créteil-Préfecture. TéJL : 
45-13-19-19. Du mardi an samedi à 
20 h 30; dimanche à 15 heures. 
De 55 F à 100 F. Jusqu’au 3 no- 
vembre. Le texte de la pièce est 
éditée par L’Arche (130 |l, 75F). 


La nuit est déjà bien avancée. 
Elle a été rude pour Kafarina et son 
mari Frank. Ils n'ont cessé de se 
dire des horreurs, seuls ou en 
compagnie d’un autre couple, Jeû- 
na et Thomas, leurs voisins. A un 
moment, Ratatina, qui n’en peut 
plus de boire et de sombrer dans le 
désespoir, explique que son mari 
est impuissant «fi veut que faille 
dans les dancings lever des mecs, 
que je les ramène à la maison pour 
baiser et, lui, il regarde en faisant 
comme s'il était mon grand frère. 
Bientôt il voudra que je me fasse 
payer. Bientôt 3 arrêtera de travail- 
ler . ; Cest un maquereau. Vous avez 
un maquereau devant vous. Frank 

I 


est un maquereau. Regardez ce ma- 
quereau. TU es un maquereau. Tir es 
un maquereau suédois ordinaire. » 

Frank laisse dire. Reste apparem- 
ment calme. Puis il prend un sac 
plastique, en sort un paquet jaune, 
et verse le couteaux sur le visage de 
sa femme. La voilà grise et blanche, 
la peau couverte par» les cendres 
de la mère de Frank, dont Fentexre- 
ment doit avoir tien te teudemafn, 
« Tas pas te droit de faire ça ! Ça se 
fait pas », dit Jenna. « Un jour je la 
tuerai », dit Frank. «Ça, tu l'as déjà 
fait ! », dit Katarina Et elle va cher- 
cher l’aspirateur pour ramasser les 
cendres. 

La scène se passe de com- 
mentaire, comme toutes celles de 
la pièce. Qui sont tes démons de 
Lais Noren? Ceux qui, déjà, han- 
tèrent August Strindberg, à la pré- 
cédente & de siècle. Dénions de 
F amour à mort. Carnage du couple. 
Naufrage de soi dans r autre. Un ta- 
bleau sans appel, où l’illusion ne 
joue plus. C’est un théâtre qui 
s'écrit avec la chair, dont ta parole 
n’arrive pas à foire 1e tour. Un mi- 
rage infernal, à Faune de ces lu- 
mières nordiques liant dans une 
même folie mystique et pornogra- 
phique Strindberg, Bergmann et 
Noren - le plus jeune avec ses cin- 
quante et un ans, mais pas le plus 


en retard. La nuit commence et 
s’achève le temps que dure Dé- 
mons. Mais eDe est sans fin. Perdue 
dans la dérive des sentiments. 

Dans Démons, fis sont quatre. 
Comme tes points cardinaux d'un 
fertqge de midi qui n'aura pas Heu. 
Katarina (Christine Boisson) et 
Frank (Jean-Pierre Malo) habitent 
un grand appartement élégam- 
ment vide de Stockholm; Os ap- 
prochent de la quarantaine, et 
n’ont pas d'enfants. Jenna (Ma- 
rianne Basler) et Thomas (Gilles 
Gaston-Dreyfus) ont te même ap- 
partement, te même âge et deux 
enfants, dont l'un est encore au 
sein. 

SEMTIMBVTS CARNASSfEBS 

Jenna et Thomas assistent, im- 
puissants, désarmés, à la guerre 
que leurs amis se livrent devant eux 
en toute indécence, fis s’en croient 
protégés. A tort II n’y a pas de 
spectateurs dans le «zoo » de Lara 
Noren, rien que des fauves dans la 
même cage. Peu à peu, la guerre 
éclate aussi entre Jenna et Thomas. 


s’évader, sans savoir où aller? Du 
désir qui ne nicbe partout et nulle 
part, sinon dans une improbable 
attente ? D’une mise à nu de senti- 
ments carnassiers ? Difficile à dire. 

Souvent, au cours de la représen- >$\ 
tation, on pourrait partie Pourtant 
on reste, fes (nécessairement) par 

voyeurisme : fe théâtre de Lars Np- 

ren n’est pas obscène. Ou alors, il 
l'est à la manière du sphinx, dont te 
sourire s'affiche trop pour ne pas 
toucher au mystère. Naturel, mais 
jamais naturaliste : du grand art. 

Lais Noren dit : « f aimerais mettre 
en chair la séparation, fermerais 
être la séparation même, fe pense 
que c'est un moyen de toujours tenir 
une parte ouverte vers ce qui a été 
perdu. » 

Tout est là* et le reste, ressentie!, 
sur la scène de Crétri], où Gérait! 
Desarthe signe une mise en scène 
comme on panse une plaie; ü tait 
mal et soulage en même temps les 
comédiens. Ds peuvent ainsi jouer 
tes démons sans cesser d’être bu- 


HUe va mener les deux couples 
dans un long voyage vers l'aube 
sans recours. 

D’où vient que- ce théâtre d'in- 
vectives glacées noos touche ? De 
ce que les personnages voudraient 


mains. Marianne Basler, Jean- 
Pterre Malo, Gifles Gaston-Dreyfus 
gardent une magnifique dignité, m 
Quant à Christine Boisson, efle ap- - 
Paraît telle qu’elle est; une des 
tt»Beutes comédieuaes françaises. 

Brigitte SaUno 
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La salsa fait 
son festival 

* Les romances de Compay 
Segundo et les danses folles 
de NG La Banda 
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mode cubaine, sur les Champs- 
Elysées, qui donne son nom an 
premier festival de «la mouvance 
latina » parisienne -avec le maga- 
zine Nova, Radio-Nova et fauteur 
Etienne Roda-Gü, parrain du festi- 
val. Muni de cette appellation ré- 
servée aux fumeurs de havanes, 
les organisateurs ont décentralisé 
les concerts dans des lieux plus 
adéqua t s, où, faute de déguster un 
mojitOy le cocktail préféré d’He- 
mingway, on pourra prendre ses 
aises. Le 16 octobre, la trova re- 
prend ses droits, avec Compay Se- 
guhdo, Tun des derniers représen- 
tants de la romance et du son du 
centre populaire de La Havane. Ce 
n’est pas une musique à danser; 
c’est une musique délicieuse et 


belle, à savourer en douceur. Le 17, 
puis te 18, la très jeune génération 
de la salsa (K ïïmax, sous la hou- 
lette d’un leader gommé, Geraldo 
Pfloto) et la précédente (NG La 
Banda, créé à la tin des années 80 
par José Lais Cortès) font baL NG 
La Banda remplace Los Van Van, 
dont le leader, Juan Rmnell, a des 
ennuis de santé. En fin de nuits, tes 
DJ s’en mêlent 

i Festival Monte-Christ» : le 16, 
Compay Segundo, Septeto Santia- 
guero. DJ Fusto, au New-Moming, 
à 21 heures; le 17, Klhnax, DJ Fus- 
to, Livan, au Divan du monde, à 
21 heures ; te 18, NG La Banda, DJ 
Fusto, Jésus, à l'Elysée- Mont- 
martre, de minuit A l'aube. TéL : 
45-62-30-86. 120 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Orchestre de Paris 
Agé de quatre- vingt-quatre ans, 
Kart Sanderling est un chef que 
les orchestres du monde entier 
s’arrachent Jui£ il dû fuir TAIle- 
magne nazie pour se réfugier en 
Union soviétique où il fat très ra- 
pidement nommé chef associé de 
f Orchestre philharmonique de Le- 
ningrad dont 1e patron était alors 
Evgeny Mraviosky, la statue du 
commandeur de la vie musicale 
de l’URSS. SanderüDg dirige parti- 
culièrement bien Brahms- 
Brahms : Concerto pour violon, vio- 
loncelle et orchestre. Symphonie . 
rv 3. Antje Weithaas (violon), Mi- 
chael Sanderting (violoncelle), 

Kart Sanderting (direction). 

Salle Pleyel, 252, me àu Tüubourg- 
SainthHonoré, Paris P. A#" Ternes. 
20 h 30, les 16 et 17. TA : 45-61-65- 
89. Location Fnac, Virgin. De 60 F 
à 240 P. 

Steve Coleman 

Le saxophoniste dë Chicago Joue, 
trois soirs au Hat Brass dans le * 
cadre dn Festival « New York is 
now ». Coleman a donné tm nou- 
veau souffle au jazz, eny indnant 
des bribes de fimk, de rap, de mu- 
siques indienne et a fr i c ai n e, et 
aussi des figures rythmiques pui- 
sées dans la musique européenne 
contemporaine. Le 17, il partage la 
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NOUVEAUX FILMS 

BREAKJNG THE WAVES (*) 

Film danois de Lare von Trier, avec 
Emily Wetson, Steilan Ska regard, Ka- 
trln Cartlidge, Jean-Marc Barr, 
Adrien Rawiins, Jonathan Hackett 
(2 h 38). 

VO : UGC Onë-dté les Halles, dolby. 
I»; 14-Jufllet Beaubourg, dolby/ 3* 
(42-77-14-55); 14-Juille* Hautefeuille, 
dolby. 6* (46-33-79-38) ; UGC Ro- 
tonde, 6«; UGC Danton, dolby, 6*; 
UGC Champs-Elysées, dolby. 8* ; Ma* 
Linder Panorama, THX, dolby, 9* (48- 
24-88-88 ; réservation : 40-30-28-10) ; 
UGC Opéra, dolby, 9» ; 14- Juillet Bas- 
tille. dolby, 11* (43-57-90-81) ; Es- 
curial, dolby. 13* (47-07-28-04; réser- 
vation: 40-30-20-10); Mistral, dolby, 
14* (39-17-10-00; réservation : 40-30- 
20-10); W- Juillet Beaugrenelle, dol- 
by, 15* (45-75-79-79); Bienvenùe 
Montparnasse, dolby, 15» (39-17-10- 
00; réservation: 40-30-20-10); UGC 
Maillot 17*; Pathé Wepter, 18* (ré- 
servation: 40-30-20-10); UJuîllet- 
sur-Seine, dolby. 19* (réservation: 
40-30-20-10). 

CAMELEONE 

Film français de Benoît Cohen, avec 
Chiara Mastroianni. Seymour Casse L, 
jackie Berroyer, Antoine Chappey. 
Alban Guîtteny. Eddie Bunker 
(1 h 32). 

UGC Cîné-dté les Halles. 1*; Espace 
Saint-Michel. 5* (44-07-20-49); 
Geerge-V. dolby. 8*; UGC Lyon Bas- 
tille. 12*; Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20) ; UGC Convention, 1S*. 

LES ENFANTS DE LA NATURE 
Film islandais de Frldrik Thor Fri- 
drifsson, avec Gîsfi HalUtorasoa Sh 
gridur Hagafin, Bruno Ganz. Eg»H 
Olafsson (1 h 25). 

VO : l'Entrepdt; W* (45-43-41-63). 

LE JAGUAR . „ 

film français de Francis Veber, avec 
Jean Rerw. Patrick Bruel Hamsun 
Lowe, Patricia Velasquez (1 h 40). 
Gaumont tes Halles dolty, i« («K»; 
99-40; réservation: 40-38-20-10), 
Rex dolby, 2* 

Odéon, dolby, 5*; UGC Montpar- 
nasse, dolby, 6-; Gaumont Ambas- 
sade. dolby. 8* (43-59-19-08 préserva- 
tion : 40- 30-2 0-1 0) ; pub ^ 

Champs-Elysées, dolby. S* 147-^76- 
23; réservation; 

Lazare-Pasquier, dolby. S* (43-87-35- 
43; réservation; 40-3D20-10) ^Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9* (47- 


GUIDE CULTUREL 


scène avec von Freeman, autre 
saxophoniste issu également de la 
capitale de rüHnois. 

Hat Brass, 211 , avenue Jean-Jaurès, 
Paris 19 e . M* Porbt-de-Pantin. 

20 h 30, le 17, 18 et 19. TA: 01-40- 
50-66-98. 140 R- 
The Cure 

Alors que sojrpublic vieillît, Ro- 
bert Smith refuse toujours de sor- 
tirtie sa chambre d'adole sc ent fl 
y rumine le même spleen et se 
barbouille de son éternel rouge & 
lèvres. Cet entêtement explique 
peut-être Féchec commercial de 
leur dernier- album, Wild Maori 
Swings, dont les qualités pourtant 
n’étaient pas négligeables. 

Palais orrmisports de Paris-Bercy, 8, 
boulevard de Bercy, Paris 9 e - - 
hP> Porte-àe-Bercy. 20 heures, le 15. 
TA ; 44-68-44-68. 185F. 

Kala Shaker 

Mariés aux guitares électriques, si- 
tar et my^dsme.hindouîsaitt nous 
ramènent ai*' grandes heures du' . 
psydiédêtisme et' des descentes 
d’acide. 

Mais Ktùa. Shaker possède aussi 
l'arrogance d’un certain rock an- 
glais et une poignée de Chansons 
emballantes. 

Le Divan du monde. 75, rue des 
Martyrs, Paris 9 e . 19 h 30, le 16. TA : 
44-92-77-66 . 

70-33-88; réservation: 40-30-20-10); 
Les Nation, dolby, 12* (43-43-0487; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, dolby, 12*; Gaumont Gobe- 
(ire Féuvette, dolby, 13* (47-07-55- 
88; réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Aiésia. dolby, 14* (43-27-84-50 ; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (réservation : 40- 
30-20-1 (fl; Mîramar, dolby. 14* (39- 
17-10-00; réservation: 40-30-20-10); 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(45-75-79-79) ; Gaumont Convention, 
dolby, 15* (48-28-42-27 ; réservation : 
40-30-20-10); Majestic Passy, dolby, 
16* (42-24-46-24 ; réservation : 40-30- 
20-10); UGC Maillot 17*; Pathé We- 
pler, dolby, 18* (réservation: 40-30- 
20-10); 14 Juîllet-sur-Seine, dolby, 79* 
(réservation : 40-30-20-10)! Le Gam- 
betta. dolby. 20* (46-36-10-96; réser- 
vation : 40-30-20-10). 

RONDE DE FU CS A PÉKIN 
Film chinois de Nlng Ying, avec Li 
Zhanho, Wang Liangul, Zhao Zht- 
ming, Uu Ylngshu (1 h 42). 

VO : 14-Juillet Beaubourg. 3* (42-77- 
14-55) ; Le Quartier latin, 5* (43-26- 
84-65) ; Le Balzac 8* (45-61-10-60). 
UNE VIE NORMALE 
Film britannique d'Angel a Pope, 
avec Martin Donovan, Joely Richard-, 
son, Jason Flemyng, lan Hart, Sam 
Bauld (lh40). 

VO : UGC Cné-citê les Halles, dolby, 
1*; 14-Juillet Beaubourg. 3* (42-77- 
14-55); 14Juillet Odéon, dolby. 6* 
(43-25-59-83 ; réservation : 40-30-20- 
10); UGC Rotonde, 6*; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (43-59-19-08; 
réservation: 40-30-20-10) ; George-V, 
dolby, 8 e ; Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* (47-70-33-88 ; réservation: 
40-30-20-10) ; 14-Juillet Bastille, 11* 
(43-57-90-81); Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby. 13* (47-07-55-88 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
Aiésia, doiby, 14* (43-27-84-50; ré- 
servation : 40-30JD-10); 14-Julllet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75-79- 
79); l4Juiltet-SUr-5elnq, dolby, 19* 
(réservation : 40-30-20-10). 

WAU0NG 8i TAUONG 
film américain de Nicole Holofeener. 
avec Catherine Keener, Anne Heche, 
Lîev Schrelber, lodd Keld. Banda II 
Batinkoff, Kevin Corrlgan (1 h 23). 

VO : UGC Forum OrientExpress, doL 
by, I**; L» Trois Luxembourg, 6* (46- 
33-97-77; réservation: 40-30-20-10); 
E lysées Lincoln, dolby, 8* (43-59-36- 
14); 14-Juliiet Bastille, 11* (43-57-90- 
81) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 13* 
(45-80-77*00 ; réservation ; 40-30-20- 
10); Sept Parnassiens. 14* (43-20-32- 
20) ; Pathé Wepter, dolby, 18* (rtser- 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


La Baya 

de Philippe Adrien, mise en scène de 
Laurent PeJfy. avec Hervé Briaun, Pierre 
Davld-Cavaz, Rémi Gibier, Bernard 
Jousset, Sébastien Lebouc, Mageli 
Magne, Vincent MfSet, Christine Muril- 
lo, Jean-Benoît Terrai Patrick Zimmer- 
mann, Valérie Vëril Lydie Pruvpt et Fa- 
bienne Rocaboy. 

Théétre G érard-PhiUpe, 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. A partir 
du 15 octobre. Du mardi 15 au samedi 
19. à 20 h 30; le d/manche 20, & 
16 heures. Téi. : 01-48-13-7040. Durée : 
T fi 30. 70 F* et 110 F. Jusqu'au 24 no- 
vembre. 

Le Gerde de craie caucasien 
de Bertolt Brecht, mise en scène de 
Christophe Rauck, avec Marc Samaud, 
Julie Breressovsky, Valérie Crouzet 
Evelyne Fagnen, Alexandre Ferra n, Va- 
lérie Moïnet, Pascale Oudot Juliette 
Pi umecoq-M edi , Rainer Severt et Ar- 
ScadiTscheidsé. 

Cartoucherie-Théâtre du Soleil route 
du Champ-de-Manœuvre, Paris 12‘. M* 
Chéteau-de- Vincennes, puis navette 
Cartoucherie ou bus 112. A partir du 
16 octobre. Du mercredi 16 au samedi 
19. à 20 heures; le dimanche 20. A 
15 heures. 7SL : 01-43-74-24-03, Durée : 
3 heures. 90 F* et 110 F. Jusqu'au 17 no- 
vembre. 

Don Quichotte, Che Guevara, sous- 
commandant Marcos 
mise en scène de Catherine Marnas, 
avec Christine Pignet Saskïa Zasiavski, 
Domenîco Carrino, Marc Suslni, Muriel 
FouIHad. Philippe Mema, Delphine Le- 
nay, Anne Loiret; Anne-Use Redves et 
Bernard Vergne. 

Théâtre de la Bastille, 76. rue delà Ro- 
quette. Paris Tl *. Af> Bastille. Du lundi 
21 au mercredi 23. les vendredi 25, sa- 
medi 26, A 19 fi 30; le dimanche 27, à 
15 h 30. Têt. : 01-43-57-42-14. Durée: 
1H3CL 556 
la Grande Traversée 
de TAnh, mise en scène de Luc Laporte, 
avec Paty Soegeng, Patricia Lavigne, 
Phuong Oanh, Quynh Hanh et Luc La- 
porte. 

Théâtre international de langue -fran- 
çaise, 211. avenue Jean-Jaurès, Paris 
19 *. M“ Porte-de4*mtin. Les mercredi 


16 et jeudi 17, à 14 h 30; les vendredi 18 
et samedi 19, à 14 h 30 et 20 h 30; le di- 
manche 20, i 16 heures. TH : 01-40-03 • 
33-95. Durée: Oh 55. De 35 F* à 110 F. 
Macbeth Honorsufte (en italien) 

de Carme lo Bene, d'après William Sha- 
kespeare, mise en scène de Canmeto 
Bene, avec Carmeio Bene et Sifvia Pa- 
sella 

Théâtre national de FOdéon, 1, place 
Paul-Claudel Paris 6F. iVT* Odéon, 
Luxembourg. Du mardi 15 au samedi 
19. A 20 heures; le dimanche 20, A 

17 heures. 791. : 0*44-41-36-36. De 30 F 
A 150F. 

Mademoîsallejulie 
d’August Strindberg. mise en scène de 
Jacques Kraemer. avec Emmanuelle 
Meysslgnac, Maxime Leroux et Cathe- 
rine Dupont. 

Cartoucherie-Théâtre de la Tempête, 
route du Champ-de-Manceuvre. Paris 
12*. Af> ChAteau-dc-Vincennes. puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. A partir 
du 15 octobre. Du mardi 15 au sameoV 
19. A 20 heures; le dimanche 20. A 
16 h 30. Téi.: 01-43-28-36-36. Durée: 
2 heures. De 50 F* à 110 F. Jusqu'au 
24 novembre. 

La Mousson d'été b MaLakoff 
de Joël Pommera^ Gildas MîHn et Déa 
Loher, avec Gildas Milln, Joël Pomme- 
rat, Elisabeth Catroux, Eric Elmosnlno. 
Catherine Kocher-Matisse, J an-Claude 
Leguay, Ni ne de Montai et Grégoire 
Œstermann. 

Théâtre 71, 3, place du TTWbvembre, 
92Mafakaff. Le samedi 19, à 14 fi 30, 
16 heures, IB heures et 22 heures; le 
dimanche 20, A 14 h 30. 16 heures et 
20 h 30. Tél. : 01-46-55-43-45. Entrée 
libre. 

Tout ce que signe Sade est amour 
de Gilbert Leiy, mise en scène de Mi- 
chel de Maulne, avec Pierre démenti, 
Michel de Maulne et Ophélïe Orecchia. 
Théâtre Molière-Maison de la poésie, 
T57, rue Saint-Martin. Paris 3*. AP Ram- 
buteau. Le mardi 15, A 21 heures. TéL : 
01-44-54-53-00. 40 F* et 50 F. 


Bataille du lbgfiamento 
de François Tïinguy, mise. en scène de 
l'auteur, avec Frode Bjomstad, Branlo, 
Laurence Chabie, Patrick Condè, Jean- 
Louis Goulloc'h, Katja Fleig, Yves-NSI 
Genod, Karîne Guex-Pierre, Nigloo, 
Jean Rochereau, François Tanguy et 
Nadia Vonderheyden. 

Théâtre, 41, avenue des Grésillons, 
92 Gennevilliets. Du mardi au samedi 
à 20 h 30; le dimanche. A 16 heures. 


-(PvbUâtél- 


le Bourgeois 
gentilhomme 

Molière /Jérôme Savary 


location: 47 27 81 15 

Théâtre National 
deChaillot 



vation : 40-30-20-10). 


A TOUTE VITESSE 
de G agi Morel, 

avec Eiodie Bouchez, Pascal Gervo, 
Stéphane Rideau, Meziane Bardadi. 
Français (1 h 26). 

UGC Ciné-dté (es Halles, dolby, 1"; 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47); UGC 
Odéon, 6»; George-V, 8*. 

AFRIQUES : COMMENT ÇA VA AVEC 
LA DOULEUR 7 
de Raymond Depardon, 

Français (2 h 45). 

Sa ïnt- An d ré-d es- Arts II, 6* (43-26-80- 

25). 

AU LOIN S'BJ VONT LES NUAGES 
d'Akl Kaurisméki, 

avec Kati Outinen, Karl Vaananen, 
Elina Salo, Sakari Kuosmanen, Mark- 
ku Peltola, Matti Onnismaa. 
Finlandais (1 h 36). 

VO : UGC Oné-cité les Halles, doiby, 
V* ; Gaumont Opéra Impérial, 2* (47- 
70-33-88 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Saint-André-des-Arts L 6* (43-26-48- 
18); U Pagode, dolby. 7* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Ambas- 
sade, dolby, 8* (43-59-19-08; réserva- 
tion : 40-30-20-10); La Bastille, 
dolby, 11* (43-07-48-60); Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* (45-80- 
77-00; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Aiésia, dol- 
by, 14* (43-27-84-50; réservation: 
40-30-20 -10). 

' BIENVENUE DANS L'AGE INGRAT 
de Todd SoJondz. 

avec Heather Matarazzo, Brendan 
Sexto n Jr„ Daria Kallnlna, Matthew 
Faber, Angela Pietropinto, Bill Buell. 
Américain (1 h 27). 

VO ! UGC Forum Orient Express, dol- 
by, V e ; Epée de Bois, S* (43-37-57- 
47); Le EÎalxac, dolby, 8* (45-61-10- 
60). 

CHRONIQUE COLONIALE 
de Vincent Monnikendam, 
Hollandais, noir et blanc (1 h 29). 

VO : Studio des Ursulfnes, 5* (43-ZÇ- 
19-09). 

LES CORNEILLES 

de Dorota Kedzierzawska, 

avec Karolina Ostrozny, Kasia Szcze- 

panîfc, Anna Pruaial, Malgorrata Ha- 

jewska, Ewa.Bukowska, Paul Ver- 

kade. 

Polonais (1 h 06), 

V0: L'Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 
DARKLY NOON 
de Philip Ridley, 

avec Brendan Fraser, Ashiey Judd, 
vlggo Mortensen, Loren Dean, 
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Grâce Zabrisfcie, Lou Myers. 
Britannique (1 h 36). 

VO: Images d’ailleurs, 5* (45-87-18- 
09). 

LES DIABLES, LES DIABLES 
de Dorota Kedziezarwska, 
avec Justyna Ciemny, Pawei Chwedo- 
ruk, Grzegorz Karabin, Monrka 
Niemczyk. Danuta Szaflarska, Krzysz- 
tof Plewka. 

Polonais (1 h 26). 

VO: L'Entrepôt 14* (45-43-41-63). 
ENCORE 

de Pascal Bonitzer, 
avec Jackie Berroyer, Valéria Bruni 
Tedeschi, Natacha Régnier, Laurence 
Côte, Hélène Fillières, Michel Massé. 
Français (1 h 36). 

UGC Ciné-cité les Halles. 1» ; Le 
Salnt-Germain-des-Prés, Salle G. de 
Beauregard, 6* (42-22-87-23; réser- 
vation: 40-30-20-10); UGC Montpar- 
nasse, fi* ; UGC Odéon, G*; Le Balzac. 
S* (45-61-10-60); UGC Opéra, 9*; 14- 
Juillet Bastille, 11* (43-57-90-81) ; Es- 
curjal, 13* (47-07-28-04; réservation: 
40*30-20-10); Mistral, 14* (39-17-10- 
00; réservation: 40-30-20-10); 14- 
Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (45- 
75-79-79); Pathé Wepler, doiby, 18' 
(réservation : 40-30-20-10) ; 14 Juillet- 
sur-Sefne, dolby, 19* (réservation: 
40-30-20-10). 

FARGO ("J 
de Joël Coen, 

avec Frances McDormand, William 
H. Mary, Steve Buscemi, Harve Pres- 
nell, Peter Stormare. 

Américain (1 h 37). 

VO: UGC Ciné-<ité les Halles, dolby, 
1»; 14-Juillet Odéon. dolby, 6* (43- 
25-59-83 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Marignan. dolby, 8* (réser- 
vation : 40-30-20-10) ; UGC Triomphe, 
dolby, 8*; Gaumont Opéra Français, 
doiby, 9* (47-70-33-88; réservation : 
40-30-20-10); U Bastille, dolby, 11* 
(43-07-48-60); Gaumont Gobelins 
Bodin, dolby, 13* (47-07-55-88 ; réser- 
vation: 40-30-20-10); Gaumont Aié- 
sia, dolby, 14* (43-27-84-50; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 5ept Parnassiens, 
dolby, 14* (43-20-32-20); Sîenvenüe 
Montparnasse, dolby, 15" (39-1 7-ïO- 
00; réservation ; 40-30-20-10); Pathé 
Wepler, dolby, 18* (réservation : 40- 
30-20-10). 

FSWOFUS 

de Sharunas Sartas, 

avec Katerina Golubeva, Serge! TU- 

tayev, Ptotr Kishteev, Yulra Inozemt- 

seva, (Constantin Yerameev. 

Lituanien (Ïh45). 

V0; Racine Odéon, 6* (43-26-19-68; 
réservation : 40-30-20-10). 


Tél. : 01-41-32-26-26. Durée : 1 h 50. De 
80 F* à 140 F. Jusqu'au & octobre. 
Bonbon acidulé 

de Ricardb Sued, mise en scène de l'au- 
teur, avecRosario Audras, Marie-Laure 
Dougnac, jean-Gaude Fernandez; Na- 
thalie Ortéga, Adriarw Pegueroles, Jé- 
rôme Kircher et David Michel. 

Théitre national de la Colline, 15. me 
Malte-Brun, Paris 20*. Af° Gambetta. 
Les mardi jeudi vendredi, samedi, à 
21 heures; le mercredi A 12 h 30 et 
21 heures; le dimanche, à 16 heures. 
Tél. : 01-44-62-52-52. Durée: 1 h 10. De 
WF* à 160 F. Jusqu'au 27 octobre 
Démons 

de Lacs Noren, mise en scène de Gérard 
Desarthe, avec Marianne Basier, Chris- 
tine Boisson, Gilles Gaston-DTeyfus et 
Jean-Pierre Malo. 

Maison des arts, place Salvador-AI- 
lende, 94 Créteil. Du mardi 15 au same- 
di 19, A 20 h 30; le dimanche 20. A 
15 h 30. Tél.: 01-45-13-19-19. Durée: 
3h20.De5SF*A 100 F. Jusqu’au 3 no- 
vembre. 

Le Faiseur 

d’Honoré de Balzac, mise en scène de 
Françoise Petit, avec Jean-François Bal- 
mer, Ciotilde de Bayser, Stéphane Bier- 
ry, Paul Crauchet. Sylvie Gercty— 
Eldorado, 4, boulevard de Strasbourg; 
Paris 10*. M° Strasbourg-Saint-Denis. 
Du mardi au vendredi A 20h30; le sa- 
medi, à 16 h 30 et 20 h 30; le di- 
manche. A 15 h 30. Tél. : 01-42-38-07- 
54 Durée : 2 heures. De 50 F à 200 F. 
Jusqu'au 17 novembre. 

Les Fausses Confidences 
de Marivaux, mise en scène de Jean- 
Pierre Miquel, avec Catherine Samie. 
Gérard Giroudon, Andrzej Seweryn, 
Cécile Brune, Florence Vïala, Michel 
Robin, Laurent d'OIce, Nicolas Lor- 
me au, Jean-Pascal Abribat et RodvAn- 
toine Albaladejo. 

Comédie-Française, saiie Richelieu, 2, 
rue de Ricfieiieu, Paris 1". M“ Palais- 
Royal. Les jeudi 17, samedi 19, di- 
manche 20, lundi 21. à 20 h 30. Tél. : 01- 
44-58-15-15. Durée: 1 h 40. De 30 F à 
T8S F Jusqu'au 3 mal. 

Ue du Salut (Rapport 55 sur la colonie 
pénitentiaire) 

d'après Franz Kafka, mise en scène de 
Mathias Langhoff. avec Amiran Amira- 
nachvili, Martial Di Fonzo Bo, Gérard 
Morel, Jean Lambert-Wîld et Jean- 
Marc Stehlè. 

Théâtre de la Ville. Z place du Châte- 
let Paris 4 *. A4* Châtelet Du mardi au 
samedi, à 20 h 30; le dimanche, é 
15 heures. Téi. : 01-42-74-22-77. Durée : 
2 heures. 95 F* et 140 F. Jusqu'au 8 no- 
vembre. 

Moi 

d'Eugène Labiche et Edouard Martin, 
mise en scène de Jean-Louis Benoit 
avec Dominique Constanza, Jacques 
Sereys. Yves Gasc Anne Kessler, Jean- 
Pierre MIchaëL Igor Tyczka, Eric Frey. 
Christian Blanc Bruno Putzulu, Bruno 
RaffaelU et Laurent Rey. 
Comédie-Française, salle Richelieu. Z 
rue de Richelieu, Paris 1*. A4* Palais- 
Royal. Le vendredi 18, A 20 h 30; le di- 
manche 20. à 14 h 30. Tél. : 01-44-58-15- 
15. Durée: 2 h 15. De 30F é 185F. Jus- 
qu'au 9 novembre. 

Ne tue ton père qu'à bon escient; So- 
(o morne la possédée 
de Gilbert lely. mise en scène de Chris- 
tian Risti avec Jean-Michel Deliers, 
Christian Fournier, Laure Huselsteln, 
Serge Le Lay, Hélène de Saint-Père, Ri- 
chard SammeL Veronika Varga, Denis 
Zaidman, Hélène Leroux et Isabelle 
Morane. 

FOURBI 

d'Alain Tanner, 

avec Karin Viard, Jean-Quentin Châ- 
telain, Cécile Tanner, Antoine Basier, 
Robert Bouvier. 

Suisse (1 h 54). 

Lucemaire, 6* (45-44-57-34); Le Ré- 
publique. 11* (48-05-51-33). 

LONE STAR 
de John Sayles, 

avec Chris Cooper, Elisabeth Pena, 
Joe Morton, Ron Canada, Kris Kris- 
tofferson, Stephen Mendillo. 
Américain (2 H 15). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
1»; Reflet Médias, salie Louis-Jou- 
vet, 5* (43-54-42-34); Publicis 
Champs-Elysées, dolby. S* (47-20-76- 
23 ; réservation : 40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens, dolby, 14* (43-20-32-20). 
MIKHAÏL KOBAKHtDZE, CINQ 
COURTS MÉTRAGES INÉDITS 
de MikhaTI Kobakhidze, 

Géorgien, noir et blanc (1 h 13). 
Studio des Ursulines, 5* 143-26-19- 

09) . 

PARTY 

de Manoel de OUveira, 

avec Michel Piccoli. Irène Papas, Leo~ 

nor Silveira. Rogerlo Samora. 

Français (1 h 30). 

Latina, 4 « (42-7847-86); Reflet Mé- 
dias I. 5* (43-5442-34) ; Elysées Lin- 
coln, 8* (43-59-36-14) ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (réservation : 40-30-2 0-10). 
PONETTE 

de Jacques Doillon, 
avec Victoire Thivisol, Matiaz Bureau 
Caton, Delphine Schiltz, Leopoldine 
Serre, Luckle Royer, Caria Ibled. 
Français (1 h 37). 

Gaumont les Halles, dolby, 1" (40-39- 
9940 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(47-70-33-88; réservation : 40-30-20- 

10) ; Rex, 2* (39-17-10-00); L'Arle- 
quin, dolby. S* (4544-28-80; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* {43'59-19-oa ; réservation: 
40-30-20-10); Majestic Bastille, dol- 
by. 11* (47-00-02-48 ; réservation : 40- 
30-20-10); UGC Gobelins, 13*; Mis- 
tral, 14* (39-17-TO-OO; réservation: 
40-30-20-10); Mîramar, 14* (39-17-10- 
00; réservation : 40-30-20-10). 

LA RENCONTRE 
d’Alain Cavalier. 

Français 0 h 15). 

Saint-André-des-Arts I, 6* (43-2648- 
18), 

LES SABLES MOUVANTS 
de Pau) Carpïra, 

avec Beppé Cleriri, Daniel San Pedro, 
Guy Bfllaidi, Ludivine Vaillat Phi- 


Théâtre Molière-Maison de la poésie. 
157. rue Saint-Martin. Paris 3 e . M° Ram- 
buteau. Du mercredi au samedi, a 
21 heures; le dimanche. A 16 heures. 
Tél. : 01-44-54-53-00. Durée : 2 heures. 
80 F* et 120 F. Jusqu'au 27 octobre. 
L’Ombra de la vallée : les Noces du ré- 
tameur 

de John Miilington Synge, mise en 
scène de Martine Colcomb. avec Fran- 
çois Chariot Gilles Privât, Martine 
Schambacher, Lue Schillinger et Marie- 
Paule SîrvenL 

Maison de la culture, l boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Du mardi au samedi, 
à 20 h 30; le dimanche, à 15 h 30. Tél. : 
0MT-5D-72-72. Durée : T h 30. De 60 P* 

A 140 F. Jusqu'au 10 novembre. 

Passagers clandestins 
de Philippe Genty et Mary Under- 
wood, mise en scène des auteurs, avec 
Russel Garbutt Meredfth Kitchen, Jerv 
nïfer Newman-Preston, Brian Parker et 
Simon Rann. 

Théâtre de la Porte Saint-Martin, 16. 
boulevard Saint-Martin, Paris 10 *. M° 
5irasbourg-Saint-Denis. Du mardi au 
vendredi, A 20 h 45; le samedi, A 
16 heures et 20 h 45; le dimanche, à 
15 heures. Téf. : Q1-42-V8O0-32. Durée : 

1 h 15. De 100 F à 220 F. Jusqu'au 17 no- 
vembre. 

U Puce à l'oreille 

de Georges Feydeau, mise en scène de 
Bernard Murat, avec Jean-Paul Bel- 
mondo, Cristiana Reali, Sabine Haude- 
pin, Pierre Vernier, Antoine Dulery. 
Jean- Paul Bordes, Laurent Gamelon, 
Gaston Vacchia, Ariette Didier, Annie 
Gregorio, Brigitte Chamarande, Ur- 
bain Canceller, Paul Bandey et Serge 
Berry. 

Théâtre des Variétés, 7, boulevard 
Montmartre, Paris 2*. M* Rue-Mont- 
martre. Du mardi 15 au samedi 19, le 
mardi 22. à 20 h 30; le dimanche 20, A 
15 heures. Tél. : 01-42-33-09-92 Durée: 

3 heures. De 60 F é 300 F. Jusqu'au 
30 décembre. 

Le Roman de Lufu 

de David Decca, mise en scène de Di- 
dier Long, avec 5andrine Kiberialn, Gé- 
rard Darmon, Rager Van Hool et 
Laurent Bateau. 

Petit Théâtre de Paris, 15 rue Blanche, 
Paris 9*. Af* Trinité. Du mardi au same- 
di, A 21 heures ; Je dimanche, à 15 h 30. 
Tél. : 0142-80-01-81. Durée : T h 45. 
170 F et 220 F. Jusqu'au 31 décembre. 
Slaves! 

de Tony Kushner, mise en scène de 
Jorge Lauelli, avec Roland Bertin, Isa- 
belle Carré, Luc-Antoine Diquero, 
Jearv-Oaude Jay, Maria Verdi, Isabelle 
Sadoyan, Michel Peyrelon, Yann Col- 
lette, fsabei Karajan et Axe Ile Grelet 
Théâtre national de la Colline, 15 rue 
Malte-Brun. Paris 20*. MP Gambetta. 
Du mardi au samedi à 20 h 30; le di- 
manche. A 15 h 30. TêL: 01-44-62-52- 
52. Durée : 1 h 35. De 110 F* à 160 F. 
Jusqu'au 1* décembre. 

Tîte et Bérénice 

de Pierre Corneille, mise en scène de 
Patridc Guinand, avec Claude Mathieu, 
Michel Favory, Isabelle Gardien, Jean- 
François Rémi, Olivier Dautrey, Alain 
Lenglet Eric Génovèse et Coraty Zaho- 
nero. 

Comédie-Française, Théâtre du Vieux- 
Colombier. 21, rue du Vieux-Colombier, 
Paris 6». M° Saint-Sulpice ou Sèvres-Ba- 
bytone. Les mardi, mercredi vendredi 
samedi, A 20 h 30; le jeudi, A 
19 heures; le dimanche, A 16 heures. 
TU. : 01-44-39-87-00. Durée : 2 h 15. De 
65 F* à 160 F. Jusqu'au 3 novembre. 

(*) Tarifs réduits. 

lippe Dormoy, Laurence Ragon. 
Français (1 h 45). 

Espace Saint-Michel, 5* (44-07-2049). 
SECRETS ET MENSONGES 
de Mike Leigh, 

avec Timothy Spall, Brenda Blethyn, 
Phyllis Logan, Marianne Jean-Bap- 
tiste, Ciaire Rushbrook. Elizabeth 
Berrington. 

Britannique (2 h 22). 

VO: UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
1« ; Gaumont Opéra impérial, dolby, 
2* (47-70-33-88 ; réservation : 40-30- 
20-10); 14-Juillet Beaubourg, dolby. 
3* (42-77-14-55); 14-Juillet Haute- 
feuille, doiby. S' (46-33-79-38) ; UGC 
Danton, dolby, 6*; UGC Montpar- 
nasse, 6’; La Pagode, doiby, 7* (ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8" 143-59-04- 
67 ; réservation : 40-30-20-10) ; La 
Bastille, dolby. 11* (43-0748-60) ; Les 
Nation, dolby, 12* (4343-04-67 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
’ Gobelins Rodin, dolby, 13*" (47-07-55- 
88 ; réservation : 40-30*20-10) ; Mis- 
tral, dolby, 14* (39-17-10-00; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Sept Parnassiens, 
dolby, 14* (43-20-32-20); 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (45-75*79- 
79); Majestic Passy, dolby, 16* (42- 
2446-24 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Maillot 17*; Pathé Wepler, dol- 
by, 18* (réservation : 40-30-20-10) ; 
14 Juiiiet-sur-Seme, dolby, 19* (réser- 
vation : 4C-30-2O-10). 

THE VAN 

de Stephen Frears, 
avec Colm Meaney, Donald O’Kelly, 
Ger Ryan, Caroline Rothwell, Bren- 
dan O'CarrolL Stuart Dunne. 
Britannique (1 h 45). 

VO : UGC Forum Orient Express, dol- 
by, 1»; Epée de Bois, 5* (43-37-57- 
47); Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97-77; réservation: 40-30-20-10); 
Lucernaire, 6* (45-44-57-34); 

George-V, 8*. 

LES VOLEURS 
d'André Têthine, 

avec Catherine Deneuve, Daniel Au- 
teuii, Julien Rivière, Laurence Côte, 
Fabienne Bahe. 

Français (1 h 57). 

UGC Forum Orient Express, 1“; 14- 
Julllet Odéon, B* (43-25-59-83 ; réser- 
vation: 40-30-20-10); George-V, 8*: 
Gaumont Parnasse, dolby. 14» (réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Studio 28, 18* 
(46-06-36-07 ; réservation : 40-30-20- 
10). 

(*) Films interdits aux moins de 12 
ans. 

(**) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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COMMUNICATION 


Michel Boyon peine à lancer sa « radio jeunes » 


La nouvelle station souhaitée par le PDG de Radio-France se heurte aux contraintes budgétaires 

du service public et aux préventions du personnel 


Léo Kirch réorganise 
son empile audiovisuel 


MICHEL BOYON, PDG de Ra- 
dio-France. veut sa « radio 
jeunes ». Ce projet, dont 3 avait 
parlé dès son arrivée au sein de la 
Maison ronde, en novembre 1995, 
lui dent à cœur. Conduire à terme 
cette entreprise lui permettrait, à 
la fois, de rajeunir l'audience glo- 
bale de Radio-France et de susci- 
ter un ëian qui pourrait être 
comparable à celui qu'avait en- 
traîné la naissance de France- Info, 
en juin 1987. Enfin, tout comme 
les * locales » devaient leur exis- 
tence et leur réussite à Jacqueline 
Baudrier et Jean-Noël Jeanneney, 
l’invention de France-Info reve- 
nait à Roland Faure, la création de 
la « radio jeunes » signerait la 
présidence de Michel Boyon. 

En présentant le budget de l'au- 
diovisuel pour 1997 (Le Monde du 
21 septembre), le ministère de la 
culture, chargé de la communica- 
tion, a affirmé que la création de 
cette nouvelle station faisait par- 
tie des •* priorités » du gouverne- 
ment Michel Boyon bénéficie de 
ce soutien. Malgré cela - restric- 
tions budgétaires obligent-, fi n’a 
pu obtenir que 15 des 45 millions 
de francs souhaités. 

« Quinze millions de francs, c'est 
un budget-piège, remarque un ob- 
servateur. CVsf à la fois trop pour 
pouvoir abandonner le projet, et 
pas assez pour le lancer sans avoir 
recours aux ressources propres de 
la maison. »• Mais Roland Faure 
avait lancé France-Info sans 
autres crédits - à l’époque, au 
contraire de Michel Boyon, Q ne 
disposait pas de l’accord des pou- 
voirs publics- que le budget de 


Radio 7, soit 15 millions de francs 
aussi. H avait donc créé France-In- 
fo en sacrifiant la première station 
publique destinée au public jeune. 

C’est sur la question financière 
que le bât blesse : les personnels 
de Radio-France se demandent 
comment une radio peut être 
créée avec si peu de moyens, et 
sans qu’Q soit demandé aux autres 
stations de la maison ronde de 
faire des économies supplémen- 
taires. « On craint qu’avec seule- 
ment 15 millions de francs, Michel 
Boyon ne soit obligé de déshabiller 
Pierre pour habiller Paul », confie 
un journaliste de France-Inter. 


Les personnels 
se demandent 
comment une radio 
peut être créée avec 
si peu de moyens 


France-Culture se sent parti- 
culièrement visée. Il est vrai 
qu’elle lait l’objet de critiques fré- 
quentes dans l’entreprise, certains 
ne se privant pas de juger son 
coût trop élevé par rapport à son 
audience. A France-Info, dont 
l’audience progresse, on craint de 
ne pas pouvoir obtenir de sub- 
sides complémentaires au mo- 
ment oü la situation est, à F unani- 
mité, jugée critique: locaux 
exigus, journalistes « exsangues », 
matériel en bout de course... 


« On est tous au bout du rouleau , 
avoue un rédacteur. Aujourd'hui, 
Si on veut seulement que France-In- 
fo demeure à la place qu’elle oc- 
cupe, il nous faut des moyens sup- 
plémentaires. Sans être contre la 
création d’une « radiofeune », on 
se pose la question de son opportu- 
nité au moment où les stations de ta 
maison qui font de l'audience 
souffrent d'une réelle pauvreté. » 
Dans les couloirs de la Maison 
ronde, les inquiétudes se mêlent à 
l’indignation. Les salariés se 
plaignent de ne pouvoir obtenir 
d’informations sur cette nouvelle 
radio -dont l’élaboration a été 
confié à Olivier Nanteau, qui pour 
l’instant reste muet-, et re- 
prochent à Michel Boyon de ne 
pas communiquer. Une attitude 
jugée d'autant plus étrange 
qu’elle ne correspond pas au souci 
de dialogue qu’a toujours affiché 
le nouveau PDG de Radio-France. 

Cette ambiance de secret, qui 
règne autour de la création de la 
station, ranime d’anciennes ran- 
cœurs. * Michel Boyon a procédé à 
des changements d’hommes et de 
femmes, ainsi qu’à la suppression 
des postes de directeur de [Infor- 
mation [Ivan Levai] et de directeur 
général», assure le syndicat 
CFDT. Ses responsables se de- 
mandent « quelle est la véritable 
mission du PDG de Radio-France, 
énarque nommé par le pouvoir? 
Ne serait-elle pas de préparer les 
élections législatives de 1998, en 
particulier à travers la création de 
safomeuse radio-jeunes ?». 

« fai l'impression que le malaise 
touche surtout la sphère de la di- 


rection , les directeurs adjoints et 
délégués, les chçfs techniques », re- 
marque un rédacteur. Dans les 
bureaux de la station, on affirme 
que Michel Boyon «est très 
présent » sans syâématlquenient 
dénoncer cette attitude. «Le fait 
qu’il écoute attentivement l’an- 
tenne et qu’il veuille tout maîtriser 
n'est pasjbrcément négatif. Simple- 
ment, il faut rester vigilant », 
constate une journaliste, rappe- 
lant que Radio-France ne compte 
pas que des amis au sein de la ma- 
jorité. 

Ainsi, le député Alain Griotte- 
ray (UDF, Val-de-Marne) a dénon- 
cé le traitement fiait par France- 
Info de l’affaire des sans-papiers, 
comme il l’a fait à l’égard des 
journaux télévisés de France-Télé- 
vision à Fumsson de Michel ren- 
card, dépoté RPR des Yveünes. 

Pour que naisse cette «radio- 
jeunes », il faut régler le problème 
des fréquences. Sur Paris et la ré- 
gion parisienne, aucune fré- 
quence n’étant disponible, Radio- 
France pourrait utiliser une des 
deux fréquences dont bénéficient 
France-Culture et France-Mu- 
sique. En province, ce sont cer- 
taines fréquences de Fip, voire 
celles de certaines stations décen- 
tralisées, qui pourraient être ré- 
cupérées. En cas de demande de 
Radio-France ou de sa tutelle 
(l’Etat), le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel (CSA) pourra aussi 
arbitrer et attribuer de nouvelles 
fréquences à Radio-France si cer- 
taines se Kbèrent. 


LE MAGNAT allemand de l’aiKfiovisuri, l £0 Kirch, 70 

succession et la réorganisation de son groupe. Lundx W ortot^u 

annoncé à Munich la nomination de deux nouveaux 

premier; Dicter Haîm, 35 ans, directeur de la àb^sporwe càb*» 

Deutsche Sport fianseben (DSF), prendra, le 1“ jjg* 

ponsabiHré de la gestion des droits sportift et des ielatioffi 

le second, Klsus Pfette, 42 directeur financier de la cmûm cawee 
Pro Sieben Media, deviendra en novembre le directeur au departe- 
ment juridique et du personnel du groupe. .. . 

Selon ^hebdomadaire DerSpiegeï, ce mouvement lûéraïc toque serait 
F amorce d’une plus vaste restructuration qui conduirait s mar a 
céder rme grande part de sou groupe à une fondation d'intérêt fi®*' 
raL La gestion des affaires courantes reviendrait à la direction d une 
holding 3t créer, permettant ainsi de pérennisa le groupe s éton un e 
formule déjà utifisée parle groupe de communication Bertelsmann- 


Vërortique Cauhapé 


DÉPÊCHES . ^ , .. 

■ AUDIOVISUEL: les salariés de La Cinquième ont estime lundi 
14 octobre, à l'issue «Tune assemblée générale, que « ratignement de 
La Cinquième sur les coûts de la Sept-Arte se traduirait, pour le budget 
de l’Etat, par une charge supplémentaire de 3 milliards par an ». Four 
expliquer ce chiffre. Les salariés estiment que «fe budget de La Cin- 
quième permet avec 800 mflKans de francs dé produire 13 heures dépro- 
grammés par jour et que le budget de la Sept-Arte, avec 1 milliard, ne fi- 
nance que trois heures de programmes quotidiens (les trois autres étant 
financées par les Allemands)-». 

■ PRESSE : Eliefte Lemoine a quitté, jeudi 10 octobre, te conseil d’ad- 
ministration du quotidien bordelais Sud-Ouest. Frie en avait été élue 
PDG en 1968, & la mort de son mari Jacques Lemoine, qui fonda te 
quotidien cm 1945. Présente au consdl d'administration du groupe, 
elle avait dû revenir à la présidence en 1991, après Facrident qui avait 
rendu indisponible pour de longs mois son fils, Jean-François, alors 
PDG. EQe sera remplacée par Fumversitaire Francis BaBe, ancien di- 
recteur de nn stitut français de presse (IFP) et ancien membre du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA). 

■ PUBLICITÉ: France 3-Onest a signé deux accords de couplage pu- 
blicitaire qui lui p erm et t e nt d’offrir aux annonceurs un bouquet télé- 
vision-presse écrite sur la totalité de sa terne de diffusion. Un premier 
accord passé avec le quotidien Ouest-France (797 091 exemplaires en 
1995 sur 14 départements) prévoyait d’offrir aux annonceurs sur une 
période de 4 semaines A parutions dans Ouest-France a la diffusion 
de 40 spots sur France 3-Ouest Le second accord, signé 1e 9 octobre, 
prévoit 1e couplage de la télévision régionale avec le groupe de 
« Quotidiens de FOuest associés » qui rassemble Le Télégramme 
(194 112 exemplaires). Le Courrier de FOuest ( 108802 exemplaires). 
Presse- Océan-L’Eclair (88 482 exemplaires) et Le Maine libre 
(54 891 exemplaires). 
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France 2 France 3 La Cinquième 
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Canal + 


Radio 


1230 A vrai dire. 

Magazine. 

13.00 Journal, Météo. 
1335 Femmes. 

Magazine. 

1345 L» Feux de l'amour 
Feuiftetcm. 

1435 Dallas. 

Feuilleton. 

Le porte-malheur. 
1530 HôteL 
Sérié. 

Obsessions. 

1625 Une famille en or. 
Jeu. 

1635 Club Dorothée. 
1735 jamais 2 sans toi~.t 
Sérte. Faux départ 
18.10 Le RebeOe. série. 
Lèvent noir. 

19.00 L'Or à l'appel 
jeu. 

1935 et 20.45 Météo. 
2030 Journal, Tiercé. 


12.15 Pyramide, jeu. 

1235 et 13.40 Météo. 

1259 Journal. 

1330 Secret de chef. 

1330 Derrick. Série. 

1435 Le Renard. Série. 

1&00 et 5.00 La Chance 

aux chansons, 
les parents de la télé. 

1655 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 

1735 Sauvés par le gong. 

Au revoir Sayside [2/23- 
1755 Haitley coeurs à vif. 
Série. 

1 845 Qui est qui ? jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits, je 
suis Gros Nounours. 

1935 «210 Studio Gabriel 
Invités : Sandrine Kibertam 
«Gérard Darmon. 

1939 journal. 

Achevai, Météo. 


1232 JoumaL 
1331 Keno. 

1335 Parole d’Expert ! 

Invitée : Marie Sara. 

1 430 Le Quart (Thème de 
Faut pas rêver (rediffj. 
1448 Le Magazine dû Sénat. 
1438 Questions 

au gouvernement. 
16.10 Secrets de famille. 
1640 Les MinOteums. 

17.45 Je passe & la télé. 

1830 Questions 

pour un champion, jeu. 
1 848 Un Hvre, un joue 

La Machine d'eau 
àe Manhattan, 
de EX. Doctorow. 

1835 Le 1 9-20 

de P information, 
19.08, Journal régional. 
2005 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport. 


1200 Atout savoir. 1230 Défi. Pour les yeuxef Osa. 
1235 Attention santé. Le tétanos. T3J» Cher- 
cheurs d’aventure. 1330 Demain les jeunes, 
premier emploi, la comptabilité. 1400 Le Massachu- 
setts. 1500 ► tes Enfants d'abord 1630 La Ma- 
gie du dimat Le vent « les vagues. 1730 AK 1800 
Histoire personnelle de la littérature . StendiwL 
1825 L'Œuf de Colomb. Le pain: 1830 Le Monde 
des ani m au x . Les géants ; Hippopotame - 


Arte 


3099 


1900 Lodcy Luke. Dessin animé. 

P652] La BataOedu rtt(30mln). 

1930 Entretien avec Roman Herzog, 

président de la République d* Allemagne. 
Par Sabine Roüberg, responsable de l'unité 
infomwtfOfl-Artt {30 mn). 2283 

2000 Archimède. Magazine (30min). 2283 

2030 6 l/Z Journal. 


1225 Les Routes du paradis. 
p/SJUnedwson 
pour Jasoa Série. 

1335 Coup de grisou 

T8éfi3m de Walter DonJger, 
avec Oieryl Ladti, rater 
WeHer(92min). 5203844 
1505 Drôles de dames. ' 
une vie de chien, série. " 
1645 TSé casting. Musique. 
1705 et 330 Faites 

comme chez vous. 
Jocelyne Bénard. 

1800 Space 2063. 

Le complot Série. 

1835 Highlandex. Série. 

Marqué parle destin. 

1945 et 2.1 5 Mode 6. 

Magazine. Ovcnehy. 

1934 Six minutes 
d'information. 

2000 Une nounou d’enfeu 
2035 E«M6 jatriot: 

Magazine. Les dauphins. 


rfr jusqu'à 
i Grande F 


1230 La Grande Eaœflte. 

1335 Le Couvent ■■ 

Fftn de M. De Qfiven avec 
Catherine Deneuve 
0995,87 min}. 1752115 
1500 Le Vrai Journal (redtfq. 
1550 MFftjgue mi-raisin ■ 
FHm de F. Coton» 

(1994,98 min). 8522738 
17-25 Mannequins 
àHtaEetme. 

17.55 BüIytheCat, 

dans la peau (Tua chat 
► En dair Jusqu’à 1900 
1840 Football 

En dbea. Match de 2*tour 
afler de laConpetT Europe 
àc TUEFA : Mctz-Spatfng 
Portugal L 9.00, coup 
tfmoL 


France-Culture 


2000 Le Rythme et la Raison. 

MudrhKNRtwk* 
mec Françoise BOL X 
Captures. 

2030 Archipel Sciences. 

La mécanique cSeae. 

2130 Grand angle. (redUf.l 
les traducteurs en JSgrene. 


2240 Nuta magnétiques. 

n*,NBarYonu1.jê 


HaftMkl 

flb(f une de inquiète. 


suis 


045 Le* 


(Criai qui S’en va l 
' Music HaJL 


do 

Marnées du 35 et 3t mm 1945 (IL 
108 1x3 Mb 4e Aaaœ-Cuitnfs. 
(roflffL 


France-Musique 


FOOTBALL 

En direct de Bedtdbero. Coupe de 
ttJEFA 16» de finale alfa- : Borassta 


MoenchenglM&ach (ABenugne) - AS 
Monaco; 20.45, Coup d'envoi ; Zl-30, 


Mi-temps, Météo ; 2145, 2 e Période 
(125 mini. 8724370 


ROMUALD 
ET JULIETTE ■■ 

ramdeCoHneSeneau 
(1988, 108 mhiL 173486 

Le PDG d’une entreprise, 
trompé par sa femme et mené b 
ta mine par ses collaborateurs, 
Méprend d'une femme de 
ménage antillaise. 


SPÉCIAL FA, SL LA 
CHANTER 

Dhertfesement présenté par Pascal 
Brunner. Tous en châtie. Les Joueurs : 
Julien Lepers, PMJippeGiMai, Pierre 
Sied, Laurent Boyer, Patrick Sabatier, 
Mkhel Qnnes 

(120 min). 161641 

2230 Journal Météo. 


► LA VIE EN FACE : 

SOUS LES JUPES DE LA MADONE 

Document ai re de P. Espasto (50 mbi). 5457389 

Wiffomène Esposho, réalisatrice de Toxïc Aflaîr, 
donne la parole à des femmes calabraises que la 
société, dominée par une mafia exclusivement 
masculine, a réduites au silence et à la 
soumission. 


DOCTEUR* 

FEMME MEDECIN 

Série, avec Jane Seymour. 

(HO min). 4905778 

L’Expédition. En souvenir de 
Sam, le docteur Mike décide 
d’escalader, en compagnie de 
trois amies, le Piltés Peak 


L'AMOUR 
CONJUGAL ■ 

film de Benoit Butter avec ■ 

S. Frey (1995,90 mb). 883825 
Un chevalier qui a perdu 
femme et enfants rengage dans 
les troupes d’un seigneur. 

2225 Flash d’information. 
2230 Fausses pubs. 


2000 Concert. 

Donné le MKpnetnbre.au 
Centre Kennedy, i 
WksMngton, par fonhesre 
jymrfJontgueMftoiiUde 
wasmgton, (fit Leonard 
Station ; Candide (ouverture), 
de Bernstein ; Adagio pour 
««des, de BaTOer ; Symphonie 
n«2 tamack; de Hanson ; 
Création, de Baker, Harlem. 


2230 MQtique pluriel 

Œuvre de Sdwfttfce, Stiebier. 
Bj 07 Atout Choeur. 

Œuvre de Stfritz. 
McndebmL Bach. 

(Un Des notes sur ta 

de Ar 
takfl. 
skpjt 


Œuvre 

Fresco- 




Radio-Classique 


LE MONDE 
DELÉA 

Magazine présenté 
par Paul Atnar 

010 min). 9336028 

Une famille, toutes générations 
confondues, réagit à l’actualité 
et fait part de ses craintes et de 
ses espoirs en rencontrant des 
personnalités politiques ou du 
spectacle. 

030 journal, Météo. 


040 Reportages irediff.). 1.10 et 1.4S, 
220, 3425, 4JS TF 1 nuit. 1J0 et 155, 
2 30, 3.35, 435. 5.10 Histoires natu- 
relles. 545 Musique. 


TARATATA 

Variétés présentées 
par Alexandra Kazaru 
SyWe Vu-tan et Richard ÛwSante, 
Mare Morgan (70 min). 9225825 

CL05 Journal, Bourse, Météo. 
(L25 Le Cercle de minuit 
Magazine. 5* Biennale 
internationale du film sur 
Part au Centre 
Georges- Pompidou 
(80 min). 9082326 

tC Histoires courtes, vacances à Bé- 
cot, de Bumo Bontzotakls, avec 


Alexandre Carrière, Jenny Oeve. 240 
! ta tavelle. 330 24 


UrtL Le sentiers de I 

heures dlnfa 335 Météo. 340 Coups 
de chien, 410 Autoroutes. 


COULEUR PAYS 

Magazine. 

Programme des treize tttvWora 
régionales 

(90 min). 1067047 

050 Sûga-Otés (rediffJ.UO SMamag 
(rcdUT.j; Magazine. 135 Cjpitatoe Fo- 
ifflo. Série. Un peu de coeur. ftirrOb est 
inquiet d'être obligé de laisser 
Maftington foin équipe tnetr un fie 
aussi peu xrupultia que Benctton. Ce- 
kii-ct pnfite ae h bonne volonté de sua 
Jeune partenaire ufinjk s'en servir 
comme appât pour attirer un dange- 
reux denier responsable de pMatts 
meurtres. 2JB Musique Graffiti. So- 
nate i?3, de Schubert, par Philippe 
Bride, violon, Jacques Bouvier, piano 
PO min). 


COMEDIA. LA RÉS1STIBLE 
ASCENSION D’ARTURO Ul 

Wêce en quirae tableaux de Bertolt Bredtt, müe enscèw 
de Hdner MüSer 050 min). 3777370 

La performance de Martin Wuttke - qui a succédé 
à Hdner Mùller à la tête du Beriiner ensemble - 
dans le rôk d’Arturo UL L'histoire d'un petit 
gangster de Chicago qui, en manipulant le maire 
de la ville, a proie contrûle du tmstdu chou-fleur. 
Le rôle a valu à Wuttke le titre <f« acteur de 
l’année » en Allemagne. 

0lC 6 A propos d’Hemer Mùllen 

Documentaire de Caria et J 6m Katkbrenner 
(35 mm) 9639501 

Depuis la mort de Brecht et celle de MûUer, 
qu’est devenu le Beriiner Ensemble ? 


MEURTRE A 
CENTRAL PARK 

Tomate John HerzfM, 
avec DannyWefloCJl min). 3796950 
Un petit escroc est accusé du 
meurtre d’une jeune étudiante. 
Selon su version des faits, elle 
serait morte accidentellement 
alors qu’elle tentai de 
l’agresser. 

025 Capital. 

Mag az ine présenté par 
Emmanuel Chain. 

Les milliards de ta Chine 
(rediff-, 110 min). 8454429 


040 0 f Mm River. Documentaire de Christian Bauer (re- 
dWt,95min). 4483535 


120 Cctaar pub. Magazine. iSCBesr 
of 100 % français. Musique. 440 Hot 
Forme. Magazine. 5.05 Jeu et 
combats. Documenta bre (25 min). 


EL MARIACHI ■ 

Rlm de Robert Rodriguez 
avec Carias Gaflardo 
0992.V- 0,82 min). 8721028 

Vêtu de noir et portant un étui 
de guitare bourré d’armes, un 
tueur à gages évadé de prison 
arrive dans une petite ville de la 
frontière mexicaine. 

OüOO L'Enfant noir» 

Fini dte Laurent Chevalier 
avec Baba Camara 
0993, SB min). 74238 
130 L’Ame 

des guerriers ■■ 

FBm de LeeTjmahori 
(1 995, v. Ou, 99 min). 

25441326 


2040 Les Soirées 
■ de! 

Udtef (Torehestre I 

Kempe. Euryanthe, ouverture, 
de Wiber. par rOrdiestre 
|M de Bamberg, 
?n°6ude 
Ljwrorehestre 
pURiaranriiguedeMutich; 

. DuettConcBTtao.de Strauss, 
parleswrotarp^ede 
Dresde.-RwW, 
rEnchantement du Vbndmfi 
Saint, de Wagner, par 
r prehestre pbOunnonigue de 
Vienne ; Messe tawfitiqw. 

Chorale du festival de 
vetlel 


Staforâa dà reqolctn, de * 


2LS Les Softées- (StdteL Œuvre 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 


2000 Envoyé spécial 
2155 MétéO 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2). 

2235 Bouillon de culture. 
2345 Viva. 

030 Soir 3 (France 3). 

TüOOJoi/maURTBF). 

1 30 Le monde est k vous. 

Invitée : SyMe varan ; autres 
invités : Les Cosaques de 


: Boys, le choeur 
du Patriarcat ruSie (90 min). 


Planète 

2045 Gary Hemming, 
le bèatnik des ornes. 
2035 La Légende 

des bateaux volants. 

B#]. 

2130 Espace des regards. 

22.15 Câalthlet 
11/131 Les lendemains 
qui déchantent. 

23.15 Manga. 

020 La Carrese. 

1.15 Les minots du Panier 
dégainent leurs 
automatiques t» min). 

Paris Première 

2130 jean-Edem’s Oub. 

2T55 Le j.TJS. 

2235 ► Camille daucW ■ ■ 

Rlm de Bruno Nuytten 
0968.170min). 79756641 


56025850 


France 

Supervision 

2030 Point Break ■ 

Fflra de Kzthryn BlgeJaN 
(1991,115 min). 5602 
22.25 Le SporteL 
22.50 Roméo et Juliette. 
Ballet en bw actes 
de Serge Probofiw. 

1 JS Azalm, la caravane 
de l’or blanc. 

De Joa Catmtties (55 min). 

Ciné Cinéfïl 


Ciné Cinémas 


Canal Jïmmy 


2030 Sonate d’automne ■ ■ 

FHm cflngmar Bergman 
(1978,90 min). 1817216 
7X00 BünkB 

Film de MiehadApted 
(1994, vxt, 105 min). 9145824 


2345 Jascra’s Lyric ■ 
Fflrn 


deDoügMCHemy 
(1994,115 min}. 76338660 


Série Oub 


2030 Vautrai ■ B 

Rlm de Pierre BiDor 
(1943. 120 minX 7635047 

2230 Destins B 

Fibn de Rldnrd Pottiér (1946, 
K, 100 ml n). 87884973 

0.10 Chacun sa chance B 

FHm de Hans SteWtoffec 
RenéPujol 

(1930. NL. 80 min). 84293719 
130 Dollfocefl 
FamdéiewfaSeBer 
(1945, N, MU 80 mm). 

41164351 


2045 Lest 

L'avkxiftn 

21 40 et 040 

Médecins de mut. 

La pension MkheL 
2230 Sherlock H crimes. 
L'asnstin au* chardons. 

2100 et 130 L'Homme 
du Picardie. 

2330 Quïncv 

La derniïre chance (SO min). 


21j00 Friends. 

Crû* qui avaftvfré de bond. 
213S LeFogttîfi 

Cauchemar i Nortftoa*. 
22.15 Chronique de la rocte. 
y?.an iaftM»garid ftenfl«»rtUMi, 
Mr Leonard Cohen. 
23.Î0 VR5. Prisonnière. 

2335 EatlhlWo. Troc cosmique. 
040 Mister Gun. 

Les «fies «fEMs. 

1-05 Motor Trend. 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTL 9 


2030 Xldco. Fflm de Jtooaid F. Mwmefi ns 84, nOmtoL 
Avec Scott Sebtrartz. CtotAfle. 
zuo Enany Mine. Füm dé Wtolfeang Betenen (1985 
no mfn). Avec Mnb qurl r 

025 le Grand Bluff. Htm de Patrice Dafly (1957, N- 
K aào). Avec BéeUeCautontiae. Coa^iie. 


TMC 


Eurosport 


mas Sans ftmflfe . FBm if André Mkîvü (1957, MS «nin) 
Dmmt. 


iSjOOTbnnfs. 


En dhea de Zurich (Sulné). 

"leur 


Tournoi féminin 2 e ) 

OMiriri). 587736 

1730 Course de cautions. 
184» Tennis. 

En direct de Zurich (Suisse). 
Tûumoi féminin 2* Jour 
050 rom). 7850631 

2030 Boxe. 

2230 Football. 

030 Snooker(sofnîn). 


Les programmes complets 

de radio, de «Révision 
et taie sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
«SiBiKTO-towfi. 
Signification 
des symboles : 

► Sgnalé dans «Le Monde 

Telévision-Radio- 
Muhimédia ». 

■ On peut vos: 


♦ Sous-titrage spécial 

pour les sourds et tes 
malentendants. 
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Maria de Meideros dans un téléfilm de François Luciani 

« Attends-moi », adapté d'un roman de Françoise Xenakis, raconte l'amour fou d'une 
femme-enfant, sauvage et brûlée. Face-à-face tragique entre une fille de rien et un fils de famille 


- «ta «ut mwt fa&omui 



ELLE EST TOUCHANTE, 
Jeanne- Touchante et fragfle, on a 
envie de t’aider, surtout au début ; 
après, elle agace un peu. Mais on 
ne lui en veut jamais : elle est tel- 
lement sincère, tellement ent ièr e, 
comme une enfant butée qui ne 
veut rien comprendre aux finas- 
series des grandes personnes. 

Jeanne est la femme de Claude. 
Un mariage d’amour, un mariage 
contre les convenances. Elle, la 
petite domestique, fille de rien, 
élevée par des religieuses ; lui, le 
fils de famille . Je fils unique chéri 
de sa maman, ns se sont trouvés, 
aimés et mariés, histoire de faire 
la nique à la terre entière. Et, en 
plus, cadeau de la vie, l’amour 
fou. Mais c'est toujours la même 
chose, l’amour, c'est comme la 
laine, ça tient chaud, trop chaud, 
et ça gêne. Alors on se découvre, 
et on va respirer ailleurs un peu 
d’air frais, léger et coquin. C’est 
ce que fait Claude, englué dans la 
passion dévorante que lui voue 
Jeanne. Courtois, fl la prévient : 
«Il faut que tu saches qu’il peut 
m’arriver de faire l’amour avec 
une autre femme . » Mais la 
femme-enfant, sauvage et brûlée, 
ne veut rien savoir. Elle n’entend 
plus que l’écho distordu d’une 
phrase dite au paroxysme de la 
passion : « Jure que si un jour je te 
dés-aime, tu. me tueras. » Elle re- 
fuse de savoir que le corps a ses 
raisons que la raison ignore et 
que la sincérité change de couleur 
selon les heures. Bref, un soir, elle 
le tue. 

Jeanne consigne dans son jour- 
nal intime ses derniers instants 


avec Claude, «fai toujours préféré 
le rêve à la vie. Lui aimait la vie, la 
vraie, alors je l’ai tuf pour, pouvoir 
continuer mon amour fou. » Tout 
est dit, elle peut aller se livrer à la 
police. 

On ne se lasse pas de regarder 
Fraternité du visage de Maria de 
Meideros dans Je. rôle de Jeanne, 
ses émotions, ses revendications 
d’amour absolu. Elle est butée, 
presque folle, mais toujours 
émouvante et crédible dans son 
désir, dans son délire de posses- 
sion : « je me noie, et à qui crier 
«au secours » si ce n’est à toi. je 
n’ai qui toi, je ne connais que toL. 


et c’est toi qui m’enfonces ». Alain 
Basbung a bien du mal à imposer 
le personnage ambigu de -Claude 
face à-la comédienne. Quand il a 
l’air agacé, on se demande qui, 
d’Alain ou de Claude, est dépassé 
par le tempérament de Jeanne, et, 
quand fl meurt sous ses coups, fl 
n’a pas F air plus surpris que ça 
- on le dirait presque heureux. 

Le téléfilm de François Luciani 
est tiré du roman homonyme de 
Françoise Xenakis. Un beau ro- 
man, qui a d’ailleurs obtenu le 
Pris des libraires en 1993. Toute 
l’action se dérouie pendant les 
trois jours du procès de Jeanne. 


qui renvendique le meurtre 
comme us acte de fidélité, et 
plaide coupable. L’histoire du 
couple est racontée ;d par des re- 
tours en arrière soignés. Comme 
un album de famille qu’on feuil- 
lette avec émotion. Chaque prise 
de vues, sophistiquée, montre 
que le temps passe et que l’amour 
s’émousse. Les photos se suc- 
cèdent, les rires fbus sur la plage, 
les cheveux au vent, les regards 
mauvais de Claude, un verre d’al- 
cool à la main, on devine les sen- 
timents de ce libertin à la sexuali- 
té flamboyante. 

Ce huis clos, drame antique, 
face-à-face tragique, épure par- 
faite sans pathos inutile, fabuleu- 
sement interprété par Maria de 
Meideros, se suffisait à lui-même. 
On aurait aimé la même finesse et 
autant de légèreté pour les autres 
scènes. La relation amoureuse de 
l’avocat de Jeanne avec une jour- 
naliste de passage semble non 
seulement mutile, mais terrible- 
ment fade et conventionnelle. 
Tout comme Je personnage de 
Germaine Castejac, la mère de 
Claude, femme abusive qui n’au- 
rait jamais entendu parler d’un 
certain M. Freud. 

Jeanne n’attend qu’une chose, 
retourner en prison, pour retrou- 
ver le sou venir de Claude. EDe re- 
fuse l’acquittement, se veut cou- 
pable et s’enfonce doucement 
dans une folie destructrice. 

ArmeUe Cresson! 

* ■ Attends-moi », France 2, à 
20 h 55. 


Eau de rose 


par Agathe Logeart 


FLOCONS de soie blanche, flo- 
cons de soie rose : la récolte du 
jasmin, celle des roses, s’an- 
noncent bonnes. Dans les res- 
tanques de la Croix de lumière, ce 
domaine escarpé arraché à la sé- 
cheresse de la montagne, les ven- 
dangeuses de fleurs à parfum 
chantent pour se donner du coeur 
à l’ouvrage. D ne manque pas un 
chapeau de paflle, pas un tablier 
de fraîche cotonnade, pas un brin 
de rafia, à ce tableau frais et 
champêtre. Qu’importe, si le jas- 
min casse le dos et ri les roses 
piquent les doigts : bientôt, dans 
les panières d’osier, les fleurs 
odorantes s’amoncellent, ré- 
compenses de l'obstination, pro- 
messes de lendemains qui de- 
vraient chanter. Le chromo a la 
saveur sucrée de la confiture de 
roses, sa transparence lumineuse, 
et le parfum entêtant de ce jas- 
min que l’on cueille, à peine 
alourdi par la rosée du matin. La 
série s’appelle «Dans un grand 
vent de fleurs », et se déguste sur 
France 2 depuis la rentrée. 

EDe a tout pour plaire. Ses mé- 
chants, très méchants: vilains 
parfumeurs campés sur leur dé- 
daigneuse supériorité, promo- 
teurs immobiliers gourmands de 
cette beDe terre qu’ils aimeraient 
reconvertir en niches à touristes, 
mauvaises langues promptes à 
distiller leurs calomnies dans 
F alambic de la rumeur. Ses gen- 
tils, très gentils : la magnifique 
Sorenza aux longues boucles 
d’acajou, qui lutte comme une 
diablesse pour reconquérir le do- 
maine qu’on lui dispute, et 
l'amoureux qui n’est pas de sa 
condition, le brave Félix, qui es- 
suie les verres au fond dû café et 


se meurt d’amour pour la belle, 
les grand-mères d’adoption dans 
les bras desquelles 3 fiait bon se 
réfugier, quand le malheur dé- 
barque, et fl le fait souvent Et 
puis. 9 y a le* secrets enfouis, eau 
donnante qu’il est si dangereux 
de réveiller, qui lâchent leurs dé- 
mons et déchaînent la tempête.- 

U serait vain de résuma l’in- 
trigue. Met-on sous cloche un 
tourbillon ? Epiogîe-t-on, tels des 
papillons, les sentiments cha- 
toyants des passions échevelées ? 
Allez, pour une fois, pas de mo- 
querie, pas de cynisme : laissons- 
nous emporter par l’eau de rose 
de cette rebondissante saga, où - 
sinon c’est à désespérer- l’amour 
et les bons sentiments devraient 
bien finir par triompher. La télé- 
vision, alors, a les vertus des bru- 
misateurs d’eau minérale. Elfe ra- 
fraîchit, en fines gouttelettes. EDe 
se boit par les yeux, la peau, la 
bouche. Essuyez-la, il n’en reste 
pas grand-chose, sinon le souve- 
nir d’un bien-être éphémère, 
d’une caresse volatile dont on ri- 
merait croire qu'elle a le pouvoir 
de chasser la pollution des 
images sales, des babils inutiles, 
des jeux débiles et des grasses 
plaisanteries. 

Guillaume est un nigaud, qui 
n’a pas su comprendre que So- 
renza, la sauvageonne, est la 
femme de sa vie, et lui a préféré 
Louise, la blonde glaciale et ses 
millions qui ne sentent pas très 
bon. C’est bien fiait, si leur ma- 
riage casse beaucoup d’assiettes. 
Heureusement, l'histoire ne 
s'achève pas ici : fl reste deux épi- 
sodes pour faire rentrer un bon- 
heur bien mérité dans les petites 
cases prévues à son effet 
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TFT 


1250 A vrai dire 
Magazine. 

1340 Journal Météo. 

1335 Femmes. 

Magazine. 

1140 Les Ffetrt de Pamoor. 

FeuWemn.. , . ... 

1435 Efisk topawdi et. . 

Série. Çrtgory se lance 
danslapham. ' ' 

1535 Saperdub Dorothée, 
les Années fac ; Coran 
r aventurier; Power '• 
Rangera ; Les Chevaliers du 
zodiaque; Le Hit 99. 

1735 Jamais 2 sans toL_t 
Série. Wefcome 
Mister CRntoa 
18.10 Le Rebelle. Série. 

Autres temps, 
aunes moeurs. 

19M L’Or à rappel Jeu. 

1935 Météo. 

2000 Journal. 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


12.10 Pyraanàe. jeu. 

1235 et 1340 Météo. 

1239 joamaL 
1330 Secret de chef 
1330 Derrick. 

• Série. 

La rentrée de Schubactu • 
1435 Le Renard.' ... t. . - , 

' Série. Le butin. . 
16d00et450 La Chance 
aux. chansons. 

1630 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1735 Sauvés par le gong. 
Série.. 

1730 Hartiey coeurs à vif. 
«AO Qui est qui ? jeu. 

19.15 Banne ouft, les petits. 

Plmprenette est befie. 

1 930 et 1 30 Studio GabrieL 
Invitée : Crfatiana Reafi. 
1935 et 2030 Tirage du iota 
1939 Journal, 

Achevai, Météo. 


1232 Journal 

1331 Keno. 

1335 Mûre Hammer. série. 

1435 Y a pire affleure. 

1458 Questions 

an gouvernement 

14.10 Secrets de famine. 

1640 Les Mmikeurns, 

17-45 Cest pas sordet 
Us barrages : de Peau à 
réfcctridté. 

1830 Questions pour 
un champion, jeu. 

18.47 Un livre, un jour 
Ao plaisir des fruits, 
au ptobir des légumes, 
de Use Coutin. 

1835 Le 19-20 

de P information, 
19.08, Journal régional. 

20.Û5 Fa si la chanter. Jeu. 

2035 Tbut le sport 

2040 Consomag. 


12JÛ0 Mag 5. 1230 Va savoir. Le secret de ta licorne. 
1235 Attention santé. 13.00 Planète blanche. 
Anta retira : Ceorgie du Sud. 1335 Demain le 
monde. La publicité. 14-00 L’Esprit du sport 
rnvhé: Nadia CofMnaod.15JN) Tendres Chacris. 
1630 Deux ans de vacances. 

. Feuflleton f2ÆJ. 

Au forge du Pacifique, nos jeunes héros . 
découvrent un message glissé dans une 
bouteille et recueillent sur leur navire deux 
étranges naufragés. 

1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


19jOO Lucky Luke. Dessin animé. £27/52] Ma Datent 
(30 min). 9061 

1930 7 1/L Magazine présenté parVirâme 

Radermacher (30 min). 8332 

2000 Les Eléphants de travail en Asie. 
Documentaire de Fefa Heldinger et Udo 
Zimmermann (30 min). 5245 

2030 8 1/2 Journal. 


1 230 Les Routes du paradis. 

La grande vie. Série. 
13.15 M 6 Kîd. 

The Mas*; 

Creepy Crawlera; 

Les Rodamis ; 

Robin des Bois Junior ; 
Dnculto; 

Gadget Boy; 

Hlghiander. 

1630 Hit Dance. 

1735 et 2.1 5 Faites 

comme chez vous. 
182» Space 2063- 
L'ennemi- Série. 

1835 Hlghiander. 

Ma ti n » . Série. 

19.45 et 1.05 Mode 6. 

Yohji YamamotO- 

1934 Six minutes 
cflnfbrmatfon. 

2 02» Une nounou d’enfer. 
2035 Ecolo 6. Magazine. 


Canal + 

► En dair jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famille. 

1335 Décode pas Bnnny. 
1410 Les Superstars 

du catch. 

152» Pas si vite. 

15-10 Tirs croisés 

TOéfïlm de Chuck Borna ri. 
Dennis Franz. Alley Mifls 
(86 min). 9270072 

1635 AKeo. l’univers 
des insectes. 
Documentaire. 

17.00 FoothaD américain. 

Championnat de la NFU 
1755 ► Flash Gordon. 

► En dair jusqu'à 21.00 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invités : Françoise Sagan, 
Michael Cohen, le groupe 
ShaiNoShaL 

2030 Le Journal du cinéma. 


FOOTBALL 

En cGrea d"4axerre. 3» journée de la 
Ligue des champions : AJ Auwrrfr- 
Gnshopper Zurich. 3030, Coup 
tfwwi ; 21.15 Mi-temps, Météo; 
7130, 2* Période ;2225, Extraits, 
anales et résultats des sept autres 
rencontre 

(225 min). 13489581 

Cueillis ù froid par VAjax 
d’Amsterdam pub rassurés à 
Glasgow, les protégés de Guy 
Roux doivent Impérativement 
imposer ce soirfik veulent 
rejoindre les quarts de finale. A 
la surprise générale, les 
« sauterelles» de Zurich se sont 
portées entête du groupe en 
remportant leurs deux matches. 
0.05 Ushuaia 

Magazine présenté par 
Nicolas Huioc. Les citadelles 
du vertige. Julie, la 
maîtresse des fatakes ; 
TandKv la déesse des 
marais ; Yàbusaroé ; ; 

■W Monsieur Baleine 

* (60 m*n). 7421727 

126 Journal, Météo. 

1.15 et 120, 3J0. 545 tfiaobes na- 
tarefet 2.10 et ilft 4.75, -L55 TF I 
nuft. us Cm de diwree. 500 Ma- 
signe. 


ATTENDS-MOI 1 

TtféSm de François Lutiani, d’après 
Françoise Xenakis 
avec Maria de Merton», 4Jain 
Bashung (95 min). 8477429 

Le procès d’une femme qui 
s’accuse obstinément du 
meurtre de son mari volage, 
m Lire ci-dessus. 


_ J DISCUTE 

— ^jri ne présenté 
porjewHiscDetvue. 

Charger de vie, mais i quel prix 7 
(93 mm). 8735581 

0X6 journal, Bourse, Météo. 
030 Le Cende de minuit. 
Magazine. La Résistance. 
Invités : Raymond Aubrac ; 
John F.Sweets ; OdBe 
Grandi Claude Singer; 
Pierre VMal-Naquet ; Mkftef 
Raynaud; Maître Roland 
Rappaport _ 

(70 min}. 4780830 

2J» Emissions refieleuses (nediffj. 
105 A«aération votait. 32S 24 
bernes (Tinte. 335 Météo. M# 13 
né c< flqmK«Xpros._4J5 Urti<a ^ 
un jour dam la vie <nn»e entas. 430 

Urü. Moins sale que les larmes. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Présenté perJ.-M. Cavada. 
les «dus de h santé, invités : Xavier 
Emmanue*. Geneviève de 
CauBe-Amhoniaz, François Paul 
DeWonne,}ean Mafaorafieu, 8. et 8. 
Bagua, DanW Lebrun (HO min). 

157326 

2240 Journal, Météo. 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Samuel Beckett, de Wériem mbroso 
{50mmX 2686581 

Portrait d’un écrivain qui ria 
jamais accepté d'être filmé ou 
interviewé et qui a toujours 
rriusé que Ton écrive sa 
biographie en arguant avoir 
mis dans son œuvre tout ce qu'il 
avait à dire. 

OJS Les Quatre Piran a it a i ra s (redtff.)- 
055 Capitaine FgriUo. Série. Quand ça 
tourne mat 1.45 Musique Graffiti. So- 
nate pour phirorf a.deProbofiev.par 
Mzia BmonisMvfli (» mirt). 


LES MERCREDIS DE L'HISTOIRE : 
LES COMPLICES D’HITLER 

Documentaire. RIQ Coebbels, rincentfaire, de Cuido^ 
Knopp (55 min). 1159332 

Portrait d'un fanatique, animé d’une foi profonde 
en son messie. Parmi les dernières victimes d’une 
longue liste : sa famille qu'il entraîna avec lui 
dans la mort 


MUSICA. EDGARD VARÈSE 

Documentaire de Mark Kk« (60min). 8070600 

De son enfance bourguignonne d son exil 
américain, en passant par ses années berlinoises 
et ses passages parisiens, la vie du plus grand 
alchimiste du son du X# siècle. 

2240 Déserts. 

Vidéo-art de BBI Viola, musique cf Edgard 
Varèse. Avec r Ensemble Modem, dit Mer 
Eôtvôs (35 min). 6696806 

Illustration par le ridéaste Bill Viola de 
l’œuvre pour orchestre et bande 
magnétique de Varèse qui fut huée et siffiée 
Airs de sa création en 1954. 

23.15 Mol et l' impé r atr ice ■ ■ 

Fftn de Friedrich Haflaender 
(1932, N., VjOl, 82 min). 4098332 

040 les Enfants votés ■■FRm de GünriAinelioawc Enri- 

co li> verso (1991, v. o, TIO min). 4346814 


A DÉCOUVERT 

Téléfilm de Laurent Jaoul 
(100 min). 506516 

Une femme tente de 
commencer, après son divorce, 
une nouvelle vie avec son fils. 
Mais elle doit assumer les dettes 
de son ex-mari surendetté et 
insolvable. 


FUC ET REBELLE 

TéféSm de Kim Mamers, 

avec Miguel Ferrer, Emte Hudson 

(94 mini 3675413 

Un inspecteur se lance sur la 
piste d’un criminel évadé tors 
de son transfert II s 'entoure de 
policiers temporairement 
suspendus de leurs jonctions à 
la suite de dépressions ou de 
troubles psychologiques-. 

030 Sex y Zap. Magazine, 

1.10 Best of pop-rock. 
Musique. 

3jOO IVrba Magazine. 330 Jazz 6. 
Magazine. 4.15 E=Mb. Magazine. 
440 Fréqueustar. Magazine. Dave 
(50 min). 


JACKETSARAH 

F8m de Tlm SidUvan 

avec Richard E. Gram 

(1995, 106 min). A59144B 

A la suite d'un accident tors de 

l'accouchement de sa femme, 

un avocat se retrouve seul pour 

élever son bébé. 

2245 Flash d’information. 


MOTHER’S BOYS ■ 

FBm de Yws Simoneau 
avec J amie Lee Cums 
(1994,v.a.93rmn). 6785535 

Une femme psychotique a 
abandonné le domicile 
conjugal. Jamie Lee Curth est 
étonnante. 

OJS La Légende 
de TàpTu Gaeye. 
Documentaire 
de Philippe Bcrdas 
(55 min). 2584524 

130 Prêtre» 

Film d* Amodia Bird avec 
Lirais Roache 

(1995,105 min). 16945389 


’ m 



Les soirées 

sur le câble et le satellite 


I 


TV 5 

202» Faut pas rêver. 

21 .00 Turbulences. 

21 55 Météo 

(tes dnq continents. . 

Z2JD0 Journal (France 3> 

2230 A CCOT, à corps, à Cris. 

(MJ. A corps. 
SJQ&wMrptos. 

Planète 

2035 Gens de la Lune. 
RmcnzsrlOS. 

2130 Gaiy Hemming, 
le beatnSv des cimes. 
2135 La Légende 

des banaux volants; 

m 

22JS Espace des regards. 


2535 Cérait hier. 

n/i3ii£slendemaitB 
qui déchantent. 


Paris Première 

21 ^» Paris modes spécial 
22.15 LC JXS- 


Rigoletto 

Cf SOIR A 19H30 


22j® Concert: Prince 
& 7he New Power 
Génération 

(4$ min). 10194577 

France 

Supervision 

19.25 Opéra : Rigoletto. 

En sols actes de Chaepp» 

■ VtenflD7QmiiO. 88673448 
22.15 World Collection. 
DeTbwCatSf. 

IMuYTlni. 

23.10 Francoftiiïes 96. 

Us grands noms de h chanson 
française sur ta scène du 
Sare-JeaTWfACTE. 

Ciné Cînéfff 

2030 DoB Face* 

fifondeuwisseaer 
(1945, M, va, 80 rrdii) 

68354142 

2130 Les Lumières 
delà viDeR* 

F&n de Chartes Oiapfin (1931, 
M,B5mint 34814142 


23.15 L’Ange des maudits ■ 
FDm dé Ton Mlhelan 
(194«, H, va, 95 min) 

78905603 


Ciné Cinémas 

2000 Séquences. 

2030 Gladiateurs ■ 

F3m de Mwdy Henrington 
(1991.1® min) 2884982 

22.10 La Vie 

et rien d’autre ■ 

Film de Bertrand Tavemier 
(T 989, 135 min) 88302852 

Série Club 

2045 Flash. 

Le superctore. 

21.40 et 0.45 

Médecins de nuit 
L'entrepôt. 

2230 Sberiodt Hotoes. 

L’aventure de rutterprtte. 
lions. 


Canal Jimmy 

2030 VR5. 

PrfecmnJère. 

21 .15 Vélo. 

21 AO Mister Gun. 

Les sosies Cf B vis. 

22.10 Chronique 

de non canapé. 

22-15 Sefnfeld. 

Maestro. 

2240 Friends. 

celui qui avait vtié de tonJ. 
232» FatherTed. 

Cigarettes, sleod 
et patinage. 


Eurosport 

7&0OTtrmi5- 

En direct de Zurich I.Surssel 
Tournoi féminin y jour 
080 min). 50490662 

21 J» AutomcMisme. 

2130 Formule l ; 

Grand Prix Magazine. 
2200 Monsterlbudc. 

23J» Course de camions. 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

22.15 My Left Fool Film de pmi ShcrUan (1 W, 105 miOL 
Avec Dimiel Dzy Lewis. Comédie dramatique. 

TMC 

2230 Lucrèce Bondi. Filin de Christian-Jaque (1952, 
100 min\ Avec Manne CiroL Histoire. 

xsr 

21 jU Opéradon tunnerre. fUm de Tereoce Young (1945. 
1J0 min). Avec Scan Connery. SitçvToe. 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison. 

Aléas de Tcetivre musicale 
avec Françoise EscaL 3. 
Cryptogrammes. 

2030 Tire ta langue. 

La langue française et les 
autoroutes de r/nfbmudoa. 

21.30 Correspondances. Des 
nouvelles de la Belgique, du Canada 
et de ta Suive. 2200 Comzmmjuti 
des radio publiques de langue fran- 
çaise. Marc Barraud, împameur (IL 
Une émission de la Radio Suisse Ro- 
mande. 

22M Nuits magnétiques. 

Haïttvife. New Ytorit- X Porter 
son passé comme des cbetwin 
sur la tetc. 

0ü5 Du tour au lendemain. Nadine 
vasseur (Le poids et b vtotal 045 Les 
Oneiés du Music Hafl. journées des 
30 et 3) mars) 9l5f3)i UW Les Nuits 
de France-Culture, (rediff.). 


France-Musique 

2000 Concert. 

Donné le 1 2 octobre, à motel 
de Ville d’Asniéres-sur-Sei ne, 
parfedi Papavrami, violon. 
Janos StaAer, violoncelle, 
PhHlppe Bianconi, piano : Trio 
pour violon, violoncefle et 
piano op. B, de Brahms ; Trio 
pour violon, viotonceDe et 
piano op. )00. de Schubert. 
2230 Musique pluriel 
Les Objets oosaus.de 
Parmentde ; Essais peur flDu, 
violoncelle et piano, de Bayer. 
23217 Musicales comédies. 
Suite Up the Band (version 
restaure par Tommy XraUser) 
( 2 » partie), de George et ira 
Ceishvfin. par rorcbestre, dir. 
John Mauceri. 

0.00 Jazz vivant. Festivals de 
Samols-iur-Selne et de Vienne. 
Nouveau jazz vocal avec Nnenna 
Freelon, Vhnessa Rubin. Al Croc* et 
Kun Elling. 1-00 Les Nuits de 
France-Musique. 


Radio-Classique 

2CL40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
smnèa Musifc. Die Vôgd, de 
Braunfels, parla Chorale de la 
Radio de Berlin, et rOntiestre 
tymphorOque aOemand de 
Bertm, dir. Sagraaek, «v*on 
(RosùgnoO.WOttrW> 
(BonespofrL Kraus (fSdéiamO, 
Possdt(Rottelet). Hdzmair 
(Huppe), VermHcmOèr* 
Grive), Wolhtfarth (2ème 
grive), Gôme (Prométhée). 
2200 Les soirées- (Suite). Œuvres 
de ZemJirtsky, Goldschmidi Sduil- 
hoff. OOO Les Nuits de RadnXlas- 
sjque. 


Les programmes axnplets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi 
Signification 
des symboles : 

I* Signalé dans « le Monde 
Télévision-Radio- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour (es sourds et les 
malentendants. 
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Ave Maria 


par Pierre Georges 

SUR L’ÉCRAN VIDE de nos fils 
blancs, rien. Pas l'ombre d’une 
dépêche autre qu'économique. 
Rien à l’horizon, sinon la grève 
qui poudroie et la fiscalité qui rù- 
dofc. L’AFP est à l’arrêt L’AFP se 
tait L’AFP a débranché. Plus de 
30 %? Plus de Suisse ! 

Un monde sans nouvelles et 
sans pitié \ L’angoisse de la feuille 
blanche, chaque matin. La tragé- 
die de l’écran gris en prime ce 
mardi. Q ne se passe plus rien de 
par le vaste monde, puisqae 
F AFP ne raconte plus rien, tenant 
l’information, comme d’autres 
Farine, au pied. 

Grève ! Crosse en l’air, davier à 
F arrêt Dans le fond, elle est de 
constitution fragile, l'informa- 
tion. Plus de nouvelles, plus d’ac- 
tualité. Plus d’actualité, plus de 
presse. Plus de presse, plus d’in- 
formation. Simple comme bon- 
jour. Ou comme syllogisme. Ce 
n'est pas que le monde ait cessé 
de bouger ou la Terre de tourner, 
mais qu’ils ne le font plus savoir. 

Les journalistes ne sont pas nés 
pour faire grève. Cela leur est un 
déchirement, une mutilation, une 
autocensure contrite. Savoir et 
taire, faire métier d’informer et 
dans le même temps voeu fiscal 
de ne pas informer, brûler de dire 
et s’interdire de raconter, voilà 
bien le dilemme, le supplice ul- 
time. La grève va aux journalistes 
comme un sifflet à roulette à un 
archevêque. 

La preuve ! L’AFP n’a pas tenu. 
L’AFP a craqué. L’AFP n’a pu s’en 
empêcher. On en a la confirma- 
tion, là sous les yeux, petite lu- 
mière dans le brouillard, brève 
dépêche briseuse de grève. A 
4h23 min 1 s, un «urgent» est 
tombé. Marqué « Urgent », en 
gras bien gras, bien dodu. Un joli 
petit « urgent * des familles, 


comme d'habitude. Un « urgent» 
pris (Tune telle urgence qu’il ne 
put attendre la fin de la grève. 

Ce fut {rfus fort que tout Plus 
fort qu’eux, 30 % ou pas. Fallait-il 
alors que cela soit grave, impor- 
tant, de nature à forcer le silence 
d’un jour et l’abstinence géné- 
rale ! Une guerre, peut-être. Ou 
alors une révolution. Une grande 
mort, qui sait Ou bien F Affaire 
des affaires, on pouvait fout ima- 
giner . Même le pire, tout le 
monde sur le pont ! 

Au lieu de quoi, on vous le 
donne en mille, avec ou sans 
30 %, l’urgent tellement urgent 
fut le suivant: «Los Angeles, 15 
oct (AFP) - La pop star Motionna a 
donné naissance lundi à une petite 
fiHe, Maria, de trois kilos, a annon- 
cé la télévision de Los Angeles - » 

Et, serait-on tenté d’ajouter, la 
mère et la presse vont bien I Ah l 
Maria, petite Maria du jour, trois 
kilos de Maria ! Maria de Madon- 
na, madone de Maria, enfant ché- 
rie des dieux et de McLuhan, c’est 
en mages grévistes que nous pre- 
nons derechef la route de TOuest, 
chargés d’or et de cadeaux. Ma- 
ria, étoile de nos grèves, nous 
chanterons dans cette nuit divine 
ta grâce et ton arrivée, la joliesse 
de ton teint et le charme de tes 
cris. 

Maria, Maria, Maria ! Press 
Sîde Story. Avant coi, rien. Après 
toi, tien. Silence sur tout Sauf sur 
toi Seule et déjà régnante dans 
ce inonde cruel des fureurs jour- 
nalistiques. Ave Maria, sainte pa- 
tronne du 30%, fille de ta mère 
et, sans nul doute, de ton père, 
que nous n’avons Pheur, le plaisir 
et l'avantage de connaître. Ave 
Maria ! De ce pas, toute grève 
cessante, nous courons prévenir 
l’Elysée, où ta maman compte un 
ami fidèle. 



Le Macintosh expliqué 

L'ESSENTIEL 

••••••••••••••••••••« 

Tout ce qu'il faut 
vraiment savoir 
sur votre n/lac 

Et aussi : 

■ Comparatif : Les nouveaux 
disques amovibles 

■ Pratique : Maîtrisez les 
tableaux avec Word 

■ Labo SVM Mac : 40 produits 
passés au crible 
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Des journalistes se mettent en grève 
contre la suppression de leur abattement fiscal 

L'AFP et Radio-France sont silencieux et des quotidiens pourraient être absents des kiosques 


«XI EST hors de question de me 
priver d'un mas de salaire ! », pro- 
teste ce chef de service du Parisien 
qui, comme la majorité de ses 
confrères, a décidé d’arrêter de tra- 
vailler mardi 15 octobre. La contes- 
tation du projet de suppression de 
rabattement fiscal de 30 % consen- 
ti aux journalistes a pris comme 
une traînée de poudre dans les ré- 
dactions. 

l’appel à une grève de vingt- 
quatre heures, mardi 15 octobre, 
lancé par les syndicats de journa- 
listes - Syndicat national dés jour- 
nalistes (SNJ, autonome), CFDT, 
FO, SNJ -CGT, CFTC et CGC -, qui 
devait être ponctué à 13 h. 30 par 
une manifestation devant F Assem- 
blée nationale où débute Pexamen 
du budget, a fait taire les «fils» de 
F Agence France-Presse (AFP), Fan- 
terme de Radio-France et devrait 
perturber largement les journaux 
de France Télévision. De nombreux 
quotidiens, nationaux et régionaux 
devraient être absents des kiosques 
ou paraître avec une pagination ré- 
duite, mercredi 16, plusieurs rédac- 


tions ayant décidé la grève. Avec 
parfois des raisons particulières 
fiées à la riuiatfon ou à lTiLtioire de 
leur entreprise. 

Lundi 14 octobre, une délégation 
de journalistes du SNJ et du SNJ- 
CGT a appris du député Jacques- 
Michel Fanre (RPR, Haute-Vienne) 
qu'AIain Juppé aurait demandé au 
ministre de l'économie et des fi- 
nances de travailler à un « nouveau 
mécanisme ». Le premier ministre 
souhaiterait trouver un mécanisme 
d* « augmentation zéro » du mon- 
tant de Fimpôt, malgré la suppres- 
sion de rabattement Des conseil- 
lers de Matignon ont confirmé à 
une délégation du SNJ que «/a 
suppression progressive de Rabatte- 
ment ne serait pas remise en cause 
mais que le pr em i er ministre avait 
demandé au ministre de l'économie 
et des finances de faire en sorte que 
rappiication de cette mesure n’en- 
traîne aucun désavantage pour 
quelques situations dans les profes- 
sions» concernées. 

Les dépêches de F AFP à destina- 
tion des clients français de r agence 


se sont pourtant tues à minuit. 
«Nous suivons le mot (Tordre natio- 
nal de grève. Pas besoin de vote pour 
cela, même à noos avons tenu des 
assemblées générales », explique un 
journaliste de l'agence. Les rédac- 
tions de fîrance-lntsr (100 % de gré- 
vistes), France-Info, France-Culture 
et France-Musique étaient désertes 
mardi, le mot d’ordre donné aux 
journalistes étant de ne pas se 
rendre à Ta Maison ronde mais de 
se retrouver devant l'Assemblée: 

Dans la presse écrite, des assem- 
blées générales ont jalonné la jour- 
née de lundi Le Télégramme de 
Brest devrait paraître mercredi, un 
tiers des 150 journalistes ayant an- 
noncé leur intention de faire grève. 
Ouest-France devrait aussi ê tre en 
kiosque, même si le SNJ et la CFDT . 
ont déposé un préavis de grève. A 
Grenoble, 80% des 250 journalistes 
du Dauphinê-Libéré se sont pro- 
noncés pour la grève. A Paris, la ré- 
daction du Figaro a voté la grève 
par 148 voix pour et 22 contre et, à 
France-Soir, une large majorité 
s'est dragée aussi en sa faveur; 


aux Echos La grève a ét é votée par 
36 poux; 4 contre et 4 abstentions, 
tandis qu'à La 7ïibane-Deçfbssés, 45 
j unniafrttns étaient pour, 7 crotte 
et 7 s'abstenant. 

Au Monde, b grève a été rejetée 
par 47 joranafistes sur 61 présents, 
13 r approuvant et un vote étant 
nuL A Ubéndrat, tôt asse mb lée 
générale doit avofr Ben mardi. Au 
ftxrisfen et A L'Equipe, la grève a été 
votée msÿxâafaanatt le 26sep- 
tonbre dans le gaeafertfeRv jewfi 
20 octobre dans le second, «on 
n'est pas d’accord Mec cette sup- 
pression, B n’y a eé aucune dis- 
cussion. On n’est pas prtàégié avec 
14 000 firmes bruts par mois et des 
horaires de tmudB déments », confie 
as journaliste éc L’Equipe. Un 
antre mis. es grève 

par soQ da r ltf 'w r fts lumineux 
pigistes, a p p e l és for le m vMer m », 
tandis qu'un rfrlartnir du Rrrisien 
fustige « les mensonges d'un gouver- 
nement qui parle de basse des im- 
pôts . 

Yves-Marie Lobé 


Le piège 

EN DEMANDANT aux parlemen- 
taires de supprimer rabattement fis- 
cal de 30 % dont bénéficient depuis 
1934 les journalistes, le gouverne- 
ment taxi un piège à ces derniers et 
aux entreprises 
qui les em- 
ploient 
Aucune pro- 
fession n'est 
fondée à dé- 
tendre de façon 
corporatiste le 
droit à bénéfi- 
cier d’un avantage fiscal. Au nom de 
fégaTité et de la justice, la conception 
républicaine de Fimpôt repose sur le 
principe d’une imposition progres- 
sive, où chacun paie en fonction de 
ses revenus. Or la multiplication des 
« niches » fiscales accroît Fînégalrté 
devant Fimpôt Elle instaure des pri- 
vilèges en lieu et place de la règle 
commune. Elle crée du clientélisme 
en lieu et place de la citoyenneté. Ce 
faisant elle mine de Firrtérieur Fim- 
pôt sur le revenu : dès lors que la loi 
n'est plus la même pour tous, elle est 
discréditée. Sur le plan des principes, 
rabattement de 30%, même piaforv 


r 



ÉDITORIAL 


né à 50 000 francs, est donc indéfen- 
dable. 

Incamation d’une axiqufite démo- 
cratique, revendiquant à juste titre 
son droit à souligner les dérapages et 
les abus des pouvoirs, quels qu'ils 
soient, la profession de journaliste ne 
saurait réclamer pour elle-même un 
privilège qu’elle s'empresserait de 
dénoncer chez cf autres. Nous avons 
assez souligné le risque - et le danger 
pour la démocratie- d’un discrédit 
des élites dès lors qu'elles s'éman- 
cipent des lois communes, pour ne 
pas comprendre qu’en F espèce un ré- 
flexe de corps discréditerait notre 
profession. En œ sens, rappel au boy- 
cottage des élus qui voteraient la sup- 
pression des abattements n’est pas 
admissible. Un journaliste digne de 
ce nom ne saurait s’ériger en censeur 

ftour autant, tes protestations de la 
profession contre le choix du gouver- 
nement ne se résument pas à cette 
crispation corporatiste. Gomme en 
bien d’autres domaines, le pouvoir a 
agi sans concertation, dans la préci- 
pitation et avec simplisme. L'impôt 
est un outil à double commande qui 
peut être manié dans un souri de jus- 
tice fiscale comme dans un souci 
d'efficacité économique. Dans œ cas 
préris, te gouvernement a joué d’une 
manette sans se sourier de Fautre. 


Concrètement, rabattement fiscal 
des journalistes est une aide à la 
presse, presque s’aooompogneifun 
abattement équivalent sur les 
charges sociales pour les e n tr eprises 
coixemées-Sfi est légitime d’envisa- 
ger sa suppreœon,efle ne peut dora: 
être décidée qu’en ayant préalable- 
ment appréhendé b situation écono- 
mique tf un secteur fragile, où la 
presse écrite de quafiîé est partieufiè- 
rement menacée. Une su p pression 
unilatérale de Tavantage fiscal des 
journalistes grèvera automatique- 
ment, et lourdement^ tes comptes des 
en trep rise s de presse. D’une part, tes 
hausses d'impôt qu'elle entraînera si- 
gnifieront une perte de pouvoir 
d’achat, frappant notamment tes plus 
bas salaires, et provoqueront inévita- 
blement une pression accrue sur la 
politique salariale de ces mêmes en- 
treprises; d’autre part,eUe provo- 
quera, de refait et même si le gouver- 
nement assure vouloir maintenir 
rabattement sur tes charges sociales, 
une hausse sens&Je du montant de 
ceüefro dans te comptes de ces en- 
treprises. 

Pas plus que d’autres. Le Monde, 
dont le redressement économique en 
cours - et en bonne voie - est fa ga- 
rantie de son indépendance, ne sera 
en mesure de supporter un tri choc 


économique. D'autant que le gou- 
vernement tient un double tangage 
envers la presse : alors même qu'il 
prodame vouloir baisser les charges 
des entrep ri ses afin de les Inciter à 
embaucher, 3 muftiptie tes signes in- 
verses en direction de notre secteur, 
bientôt pénafisé par une lourde aug- 
mentation des tarifs postaux et par ! 
de nouveaux transferts de publicité 
enfewurdebtéMwsion. 

Ge driat est donc biaisé. L’abatte- 
ment n’est pas défendable, mais, s*8 
est supprimé sms contrepartie, c'est 
la prose qin en sera la première vic- 
time. Ge ne seront pas seulement des 
journalistes qui verront leurs revenus 
baisser, mais desi iiyilfilftigif rtlqpa 
raftront Et c’est, au bout du compte, 
la Ifocrte d' i nformer qui seca, une fois 
de plus, grignotée, livrée au seul 
règne des puissances m ar c ha ndes. * 

Aura serait-il sage, à ce stade, que 
le gouvernement organise 
vite des déçussions tripotagirOTre 
tes pouvoirs pubflçs» tejwtrons de 
presKettessyntficatsÆjownafistes. 

Et que, de ces dfaawtons» sortent de 
nouvefles règle du jeu, transpa- 
rentes et franches, en fiüveur <f un 
secteur essentiel à la "Vie démocra- 
tkpK - 

■■■ J. 4 LC, 


La rédaction du « Monde » réclame le maintien 
du pouvoir d'achat de la profession 


«UNE FOIS DE PLUS, les sala- 
riés trinquent Le projet de budget 
proposé par le gouve rn ement ne va 
pas dans le sens d’une vraie justice 
fiscale. S’il désigne du doigt certains 
privilèges, 3 se garde bien de tous 
les remettre en cause. Sur le prin- 
cipe, la suppression de divers abat- 
tements fiscaux - dont celui de 30 % 
dont bénéficient les journalistes - 
ne nous paraît pas scandaleuse. Les 
journalistes du Monde demandent 
une réforme fiscale conquête. 

Mais, en Tabsence de foute pro- 
position sérieuse de compensation 
salariale, elle se traduirait par une 
perte de pouvoir d’achat, touchant 
particulièrement les bas salaires et 
les pigistes, nombreux dans la pro- 
fession. Aucune catégorie de sala- 
riés n’accepterait sans broncher une 
telle perspective. Rappelons que cet 
abattement avait été accordé en 
1934 et conçu comme une aide in- 
directe aux entreprises de presse. 
Constituant un complément de sa- 
laire déguisé, 3 a permis aux pa- 
trons de presse de maintenir une 
politique de bas salaires depuis 
soixante ans. 

La rédaction du Monde tient donc 
à préciser qu'elle ne souhaite pas le 
maintien d’un privilège fiscal, mais 
celui du pouvoir cfadtat d’une pro- 
fession dont le salaire moyen 
s’élève à 12 000 francs brut par 
mois. 

Au cours d’une assemblée géné- 
rale tenue le lundi 14 octobre, les 
journalistes du Monde, tout en ap- 
pelant à manifester mardi 15 octo- 
bre, n’ont pas voulu tomba: dans le 
piège tendu par le gouvernement 


en paraissant s'arc-bouter sur le 
maintien d’un prmfège. Ils récla- 
ment, en revanche, Foirvexture im- 
médiate de négociations avec les 
pouvons publics et les éditeurs de 
presse sur des propositions sé- 
rieuses de compensation salari ale. 
Et se réservent, à cette occasion, le 
recours à la grève sites n^oôations 
n’aboutissent pas rapidement» 

Intersyndicale 

CFDT-CGT-SNJ 

■ Communiqué du Comité In- 
tersyndical du livre parisien : 
«le projet de loi de finances du 
gouvernement Juppé envisage de 
revenir sur rabattement de 5 % ac- 
cordé aux professions connaissant 
des conditions de travail parti- 
culières. C’est le cas notamment 
des ouvriers de la presse pari- 
sienne travaDlant la nuit Cet abat- 
tement n’a rien d’un privilège, 
c’est un acquis justifié par des 
conditions de travail pénibles que 
ia modernisation n’a pas amélio- 
rées. Le' Comité intersyndical du 
Livre parisien n’acceptera pas 
cette amputation du pouvoir 
d’achat H partage Fioquiétude et 
le mécontentement des journa- 
listes qui agissent pour ia juste dé- 
fense de Jeursacquis (_) 

Pour ce qui concerne les travail- 
leurs de la presse parisienne, ils 
trouveront dans le refus de cette 
mesure une raison supplémentaire 
de participer à ia semaine natio- 
nale d’actions organisée à l’appel 
de la Fflpac CGT du 21 au 25 octo- 
bre.» 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN D0BCT 

Cours relevés le mardi 15 octobre, à TÔh T3(Wtri^’ î "“' 


FERMETURE 
DES PLACES ASIATIQUES 
Tokyo Nfefcei 2UP930" 
HÔrtc Kong Index 12330*5" 


*■009 


+2^32 < 


Tokyo. Nikkei sur 3 me 



QgrMCESBaWOPÉPWgS 

Qnv Ur.esSV)r.nt 
■ \ T • ► HftO IV» flr9S 

2UZJS2 -OIS «-IA51 


iFT 100 — — 




■+V7S9 


' - 

r — - v *2 


SutngS8S , ’~* 
Mddridftô.àft' 


: .* -x.- 


Amsterdam CBS — 


MV» 




lèm 


Tirage du Momie daté marC 15 octobre 1996: 71085* 




• ::r ' — 


Nouveauté I P À k À I 

H I \ i lie * L- 





t 








: f 


■té? 



FORMATION 

Pour une régleinentation 
des stages 
en entreprise 
pageV 


fiscal 

; ”sau£s 


- V.L^ 3 - 

• • •- ~ y?: 

1 


» 



TRIBUNE 

par Guy Hongre 
page IV - 


" i f £ 'M 


ANNONCES CLASSÉES 

de la page VI à la page XIV 


DANS 

«LE MONDE 
EMPLOI» 

DU 23 OCTOBRE 

Sondage exclusif 
sur le climat social 


MERCRED1 16 OCTOBRE 1996 

INITIATIVES 


‘ ' ’*iî 

. 7 r ^ 
'•'«t 




'••C- 


wT£. 







w* . — 

i 

y" r % :f. : ; 
»r-r ' 

r x\ 

£V- :■ • * • •- .n 
•0 •’ •- ^ 


Assagie; 
la profession 
veut morrtrer 
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organise là ' 
.Xnsâpp— fteTaj rjEB» 
dîé,dnM au20oc- 
tobre, soüs la 
ïo^eite de Tœe de 
ses instances, T Association des 
agepces-eopsefl? en am mMnl ca rinri . 
Rare quebpoÈ&^obnnaftdespro- 
bièmes d'image, fe.cnrdœmier étant 
toujours le plus mal chaussé. Parce 
que, surtoufcTe secteur a plutôt scwf- 
tert an 'débat dis ornées 90' et quffl 
entend se mobiliser pour déSvrer un 
messa^deretouriuaereJatfvemeS- 
fca« santé. Si les progressions à deux 
dHœesdekdéD^âssŒttoaM&s, 
b aaîsgance retrouvée en 1995 - et en 
passe d’être coafîimée pour 1996 - 
montre cpST des espoirs rasomables 



on paît également considérer que 
cette cure a permis à ce secteur d’at- 
teindre enfin sa maturftf* ou SOU fige 
de raison. En obligeant à la morali- 
sation de certaines pratiques, par 
exempte, la loi Sapin a très certaine- 
ment accéléré un processus de pn>- 
fesstonnaEsation, chacun étant obE- 
gé de mettre en avant la qualité de 
ses prestations et de renoncer à la 
poudre aux jeux. Comme quoi un 
texte législatif, une fois de plus, peut 


Revenu à des comportements as- 
sagis, le secteur peut donc commu- 
niquer et, par suite, faire sa propre 
publicité en lançant la Semaine de la 
pubüdté. C’est l'occasion de décou- 
vrir que, derrière les créatifs qui 
constituent une aristocratie de 2 000 


mythique, baBottée entre stress ou 


^ 

de se 

ôôbisitraire une renommée. Tandis 

p^ar^^^de figuré historique 
(Féa Marcti Bkustemfllaocbei; il se 
tis&hOBMXXQ (Je choses sur die qui 
ajoutaient à scncafadère fantasma- 
gotique. B«ri avant que Jacques S6- 
^uâa ne batte Jestarie, les «ÿHs de 
l«fr»9Pmhfafent vivre dans un autre 
univers, brûlant certes, où les 
«coups» succèdent anx slogans de 

rft^Y«ï«^arvY» ) tentant tfc æ m3' wtfgl 'di - 

sot la afite des vagues. Cest peut-être 
de H que ntft leur gofit immodéré 
pour les sÿes qui cach ent leurs en- 
seignes (RSCG, BDDP, e*c5, comm e 
s’a devait être de ban ton de ne pas 
s'appliquer à soi-même les recettes 
qaeTaoi vend à ses cSents. 

Les années80,instenient, ont été 
$ymboKsées par ^omniprésence de 


Jaunes Séguéla. Synonymes d’es- 
broufe, (Fargent toile et, plus en- 
core, osraatataireiC elles semblaient 
faire de la publicité Talpba etTome- 
gà de toute situation. Ea ce temps- 
là, la métaphore était privilégiée an 
produit, presque devemiim prétex- 
te, et les domaines tfapplicatioapa- 
rakRflîpnt inimités, qui englobaient 
jusqu'à la politique, depuis le sacre 
de «fa France tranquffié». Avec 1e 
recuL .les professionnels jugent sé- 
vèrement cette période, l’accusant 
d’avoir faussé la perception. Os en 
sont d’ailleurs revenus à une 
conception plus basique de leurs 
métiers, plus près des besoins im- 
médiats des annonceurs et dn pu- 
blic. , 

C’est que, sur ces entrefaites, le 
secteur a connu des difficultés sé- 
rieuses dont la loi Sapin, destinée à 
cl arifi e r les rel a tion s économiques 
entre les di ffére nts partenaires, aura 


été le jjoint d’orgue. Encore qu’on 
pourrait y ajouter les conséquences 
de la loi Evin, qin réglemente ou ^ 
testfit la publicité pour les alcools et 
le tabac, deux des grands budgets 
pour les agences. Toujours est-Ü 
que, indépendamment de ces deux 
facteurs, et après des armées d’eu- 
phorie peut-être insouciantes pour 
on mffieu peu rompu à la rigueur fi- 
nancière, le ralentissement de la 
conjoncture a produit son habituel 
recentrage, parfois douloureux, 
mais cause également, a&isi que faf- 
frrment des professionnels, d’une 
consolidation. Le secteur a perdu 
des emplois, fl a aussi, comme tou- 
jours en pareil cas, subi FinévftaMe 
restructuration avec sa kyrLeDe de 
fusions, de rachats ou d’absorp- 
tions, et, évidemment, de dispari- 
tions pures et simples. D'anciennes 
vedettes ont disparu on ont dû ra- 
baissa leurs prétentions. Ce faisant. 


T La loi Sapin a bouleversé 
le pratiques de la pubüdté 
par Clarisse Fabre 

f Etat des Beux 
de la profession 
par Catherine Leroy 

▼ Lw mots de la pujyanne 
delagwtrre commerciale 
par Francine AÈâanrid 

▼ L'âge d'or des années BD 
par Marie-Ckuule BetbeOer 

▼ Près de 115 000 personnes 
se partagent entre agences, 
régies et studios 

de production 
par Philippe Baver d 

T Entrée dans Père 
de la lucidité 

par Marte-Béatrice Baudet 
Lira pages II et ffl 


avoir des effets bénéfiques, au-delà 
de la tempête que son application 
provoque dans une première phase. 


personnes environ, 1 
té de fonctions mal ou peu connnes. 
Sebm que Ton se limite aux seules 
agpnce< de communication ou que 
Ton s'intéresse à toute la filière, en 
amant et en aval, les efiectife varient 
de 35 000 à H5 00a Ds comprennent 
des commerciaux, des média-plan- 
ners et des acheteurs d’espace, mais 
aussi des responsables d’études 
pour mesurer F impact des cam- 
pagnes publicitaires. Beaucoup de 
métiers ont des rapports avec la pu- 
bfidté, dont Os constituent les mail- 
lons essentiels, même süs ne sont 
pas sous les feux de la rampe. 

n reste cependant un mystère, 
que k réputation de la profession 
n’exphque pas. Alors que la plupart 
des métiers installés secrétent leur 
propre langage et leurs jargons, par- 
fois très riches, le secteur de la pu- 
blicité se montre particulièrement 
pauvre, voire indigent, dans l’inven- 
tion de ces termes particuliers qui 
servent, ailleurs, de signes de re- 
connaissance ou d’appartenance. 
Hormis tes expressions anglicisées, 
pour être à la mode, on ne trouve 
rien de vraiment évocateut Alors 
même que le qu’en-dira-t-on prête 
aux publicitaires, précisément, des 
tics aussi voyants que verbeux. « Vis 
coco, as-tu fiât le rôugh ?» fait figure 
de formulé vide qui ne séduit per- 
sonne. MB ne fait réver à une profes- 
sion qui, là encore, n’applique pas 
sur éQe ce qu’elle recommande aux 
autres. 

Alain Lebaube 
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La loi Sapin a bouleversé T Etat des lieux 


les pratiques de la publicité 


Les réductions d'effectifs ont surtout touché les métiers du conseil 

mais la profession a gagné en transparence, et certaines méthodes ont été moralisées 


de la profession 

Après avoir subi la crise de plein fouet; 
le secteur relève un peu la tête 


I Ly a eu « ravant-toi Sapin et 
F après-lai Sapin. Eüe n'a pas 
encore été “digérée’' partout 
le monde ». observe Bruno 
Paillet, président du Club des annon- 
ceurs et directeur de la communica- 
tion du GAN. « Loi bâclée », « sovié- 
tisation de la pub »_ l'annonce du 
projet de lot à r automne 1992 - pro- 
mulguée le 29 janvier 1993, susdite 
de belles formules et de vibrants 
plaidoyers dans la presse. Véritable 
« tomade blanche », la loi Sapin de- 
vait, selon certains, sinon tout em- 
porter sur son passage, du moins 
décimer la profession. «On va créer 
deux à trais mille chômeurs ». avertis- 
sait Phffippe Lentchener, directeur 
généra] adjoint de Young and Rubi- 
cam - Paris, dans les colonnes du 
Monde (14 octobre 1992). Au- 
jourd'hui, avec le recul, certains pro- 
fessionnris confient que la loi a aussi 
eu pour effet d’assainir le marché 
des agences-conseils, d’entraîner 
une meilleure professionnalisation, 
de moraliser et de rendre davantage 
transparentes des pratiques 
commerciales qui ne Pétaient pas. 

Toujours est-il que la machine lé- 
gislative est lancée contre ce que les 
Anglo-Saxons nomment lejrench di- 
seasc, la maladie française. Depuis le 
premier avis - du 4 janvier 1958 - de 
la Commission technique des en- 
tentes, l'ancêtre du Conseil de fa 
concurrence, jusqu'au début des an- 
nées 90, le constat est le même: 
l’achat d'espace publicitaire (réalisé 
par une agence intermédiaire pour 
le compte de P annonceur) et la tari- 
fication des contrats ne sont pas 
transparents. Avant la loi Sapin, l'an- 


nonceur n'a accès qu’aux tarife offi- 
ciels publiés par certains annuaires, 
mais D n'est pas toujours informé 
des remises consenties par le sup- 
port à la centrale d’achat 
C’est le cas lorsque F agence de 
pubOdté conserve la facture men- 
tionnant les surcommissîons obte- 
nues et adresse à l'annonceur ace 


annonceur qui en fiait la demande. 
Principale pomme de discoïde, Far- 
ride 20 pose le principe selon lequel 
tout achat d'espace publicitaire doit 
releva- d'un contint écrit de mandat 
entre Fintstmédiaire (le mandataire) 
et Fannonceur (le mandant). Ce 
contrat doit fixa les conditions de 
rémunération a mentionna tout 


Le retour des «r combines» 

La baisse des revenus des agences les pousse-t-efles à renouer avec 
des pratiques de Père « pré-Sapin » ? Certains notent en tont cas le re- 
tour des inre tecfaxdqued’intéressaneiit qui associe la rému- 

nération dn conseil média aux performances de la campagne publici- 
taire, très courante avant la loi Sapin, mais sons une version tronquée. 
Aujourd'hui un annonceur peut accepter de partager la commission 
avec Pagence si cefle-d réalise une performance supérieure à cefle 
fixée par les deux parties en fonction des tarifs des supp or ts médias. 
Mais certains s up ports, de concert avec Fagence int er m é di air e, snresti- 
ment leur prix de vente auprès des annonceurs. Dès lors, une fois fixé 
Y incentive, les supports accordent des remises qui améfiorent la per- 
formance du plan et, partant, la surrémunérarion de ffmennédiaire. 


autre facture ne faisant pas état des 
ristournes supplémentaires. Quand 
on sait que ces remises peuvent at- 
teindre, selon les médias, entre 20 % 
et 70 % des tarifs affichés- 

THÉRAPIE DE CHOC 

La loi instaure une thérapie de 
choc. Premièrement, F ordonnance 
du 1 er décembre 1986 relative à la li- 
berté des prix et de la concurrence 
s’applique désormais au secteur de 
la pub (art 18). D’où l’obligation, 
pour les supports et les intermé- 
diaires, de communiquer leurs ba- 
rèmes et conditibiB de vente à tout 


rabais accordé par le vendeur d’es- 
pace à l’annonceur. Cehii-a, et lui 
seul, bénéficie de la remise, sauf s’il 
est prévu expressément dans le 
contrat de mandat d’en faire profi- 
ter l'intermédiaire- La facture doit 
être transmise directement à l’an- 
nonceur, même si rintennédiafre se 
charge de payer le support. Le nou- 
veau dispositif replace donc ran- 
nonceur au centre de la relation 
contractuelle, plus transparente. Le 
conseil en plan média doit informer 
l'annonceur des liens financiers 
éventuellement établis avec des sup- 
ports ou des régies. Cela pour assu- 


rer l'objectivité dn conseil et mettre 
fin aux pratiques de « ré- 
compenses» versées par les sup- 
ports aux conseils médias complai- 
sants. Le tout assorti de sanctions 
pénales plus lourdes que cotes pré- 
vues par rordonnance de 1986. 

Si Toa s’en tient ans chi ffre s, le 
«coup de barre» est immédiat: 
pour les agences, diminution de la 
marge brute de 10 % en 19» et la dî- 
mm infnm des effectifs, de- 

puis 1990, s’accélère, d'après les sta- 
tistiques de FAACC (association des 

a gpnnps mnaflq m rpi mm -mira l l ' n n) 

qui représente pins de 9 000 salariés 
sur un total de 15 800: 10 500 sala- 
riés représentés en 1990, 10 200 en 
199L9900enl992et-9100enl993. 
cette même année, FAACC a d’ail- 
leurs mis en place une antenne em- 
ploi pour reconvertir le personnel li- 
cencié, relayée ensuite par F ANPE. 
Les supports enregistrent un recul 
des investissements publicitaires 
de 0^6 % la même année. La presse, 
qui repr é sent e la plus grosse part 
des investissements pubBotatres, re- 
cule de quatre points œ un. an, pas- 
sant de 44% en 1992 à 40% en 1993. 
Quant aux annonceurs, s'ils ont ga- 
gné en trans p ar me e, Ds dépknrm t h 
disparition du conseil média à la 
suite des réductions d'effectifs dans 
les « gwnres. «Le conseil média a été 
le plus touché», explique Bruno Pail- 
let, qui, en tant que président du 
Chib des annonceurs, appdie de ses 
vœux Pétof fem e nt des équipes de 
conseil «fout le monde serait ga- 
gnant », prérise-t-fl. 

Clarisse Fabre 


Les mots de la pub, arme de la guerre commerciale 


P AS très créatifs™ les publicitaires. 
Alors que des professions telles 
que tes cheminots ou les tailleurs 
de pierre ont un jargon très inven- 
tif, celui des gens de la pub parait assez pauvre. 
C'est d’abord un langage en sigies: le DA (di- 
recteur artistique) est le spécialiste de l'image, 
tandis que le CR (concepteur-rédacteur) ima- 
gine les slogans. De même, le GPR (Gross Ra- 
tîng Point) est une unité de mesure de l’effica- 
cité d'une publicité. Certaines métaphores sont 
empruntées, comme « plan de campagne », 
« stratégie », « brief» (un document qui résume 
l’idée que le client veut faire passer auprès du 
public), « cible », etc. L’agence devarrieuxviUa- 
ret (en minuscules et sans trait d’union!) a 
même baptisé « nw roams » (salles de guerre) 
ses locaux de réunion. « Il nous a fallu quelques 
mois pour prendre conscience du ridicule achevé 
dons lequel nous étions tombés », admet Benoît 
Devarrieux, coprésident de cette agence. 

Ce recours au langage militaire s'explique, 
selon Thomas Reichlin- Meldegg, CR chez de- 
vjrrieuxvillaret, par le fait que « la publicité est 
un milieu très agressif. Elle est le bras armé de la 
guerre commerciale ». Ce jargon souligne aussi 
l'urgence » dans laquelle les publicitaires tra- 
vaillent Urgence que caractérise également la 
manie d'amputer certains mots. Beaucoup de 
» pubars » disent « créa » au lieu de créatif, ou 
encore « reco » pour recommandation. C'est 


plus rapide à prononcer, plus chic. Toutefois, ce 
qui frappe le plus dans le langage de la pub, 
c’est son « anglicisation ù mort, que les publici- 
taires aiment bien, car elle donne un côté cosmo- 
polite ouvert », souligne Frédéric Vauïpié, res- 
ponsable du développement à l'Association des 
agences-conseils en communication (AACC). 

Les noms des fonctions aussi viennent de 
l’anglais. Les « rough men », par exemple, tra- 
duisent en dessin ridée d’une publicité que le 
DA a griffonnée. Quant aux « plamers straté- 
giques », « personne n’est d’accord sur la défini- 
tion de cette fonction, s’amusent Laurent Abit- 
bol et Luc B osier, qui occupent ce poste chez 
devarrieuxvüiaret Notre rôle est de réfléchir à la 
relation entre le consommateur et le produit, de 
mettre le travail quotidien dans une perspective 
plus large ». « Planner stratégique, ça me fait 
rire, s’exclame Bruno Le Moulte, directeur de 
création chez Young & Rubicam. Cette expres- 
sion ne porte pas crédit à cette fonction qui est 
deià assez décriée dans les agences. » 

Outil principal du publicitaire : la « copy stra- 
tégie» - «copy straf», pour les initiés -, un 
document échangé entre i’agence et son client 
et qui définit le contenu du message publici- 
taire. Le grand modèle de cette copy strat’, 
c'est le PTC (plan de travail créatif), inventé 
chez Young & Rubicam. Une agence qui a aussi 
créé le BAV (Brand Asset Valuator) : une en- 
quête qui, durant deux ans, sonde 37 000 


consommateurs dans le mande. On dit « bav», 
en langage courant Pas très élégant., mais 
pour Benoît Devarrieux, ce qui caractérise 
avant tout le jargon des publicitaires, « c'est un 
enfilage de mots creux, : le consommateur ne se 
sent pas concerné par le vécu du produit * ». La 
publicité use et abuse des mots, reprend : Ü. 
« Beaucoup de gens sont meilleurs en réunion, 
dans ces joutes verbales, que dans l’exercice de 
leurs fonctions. » 

La publicité, c’est aussi la confrontation de 
plusieurs cultures, donc de plusieurs langages : 
celui des commerciaux, diplômés, et celui des 
créatifs, plus émotionnels. Tout ce jargon, dont 
ie rôle est aussi de renforcer le sentiment des 
publicitaires d’appartenir à une tribu, est 
« inintéressant, estime Bruno Le Moulte. «fi 
nous éloigne de la réalité. Nous sommes censés 
nous adresser à des vrais gens, mais entre nous, 
nous ne parions pas comme des vrais gens. » 
Bruno Le Moulte préfère des expressions plus 
sympathiques telles que: «Cest un bon », qui 
signifie « c’est une idée géniale », le lion étant la 
récompense suprême du Festival de Cannes de 
la publicité. Ou encore « eüe est où, la vache ? » 
pour désigner le porte-documents dans lequel 
sont transportées les maquettes de grand for- 
mat Mais d’où sort donc cette vache ? Nul ne 
lésait 

fhindweAizIcwia 


D epuis 1995, le sec- 
teur de la publicité 
semble se porter un 
peu mieux. « Cette 
année-là, pour la première fins de- 
puis cinq ans, des agences ont vu 
leur marge brute augmenter», .in- 
dique Philippe Legendre, directeur 
des études à FAACC (Association 
des agences conseil en communi- 
cation). Les agences affiliées à ce 
syndicat professionnel ont réalisé 
une marge brute de 7 milliards de 
francs en 1995, soit plus 4,9 % par 
rapport à 1994, après une baisse de 
4% en 1994 par rapport à 1 993 et. 
de 10 % Tannée précédente. 

Bien qu’un peu 'en retrait, les ef- 
fectifs ont suivi une courbe paral- 
lèle & celle de la marge brute : 
+1 % en 1995, après une stabilité 
en 1994 qui avait été précédée 
(Tune chute de 8% en 1993. 1996 
confirme ce retournement de ten- 
dance. Certes, on est loin de Feu- 
phorie des années 80, où les 
agences poussaient comme des 
champignons, où les plus h a rdis, 
atteignaient rapidement une di- 
mension nationale avant de pré- 
tendre à la reconnaissance inter- 
nationale. Après avoir affiché avec 
insolence des progressions an- 
nuelles moyennes de 15 % de leur 
marge brute, les agences ont dû 
affronter un certain nombre de 
«crises ». Il y a eu en vrac la 
guerre du Golfe, la crise écono- 
mique, la loi Sapin, qui a coupé 
une partie des ressources des 
agences, la loi Evin également, qui 
a interdit la publicité sur le tabac 
et ïïmifcé celle sur l’akooL. 

Les années 1991-1995 ont été des 
années noires pour le secteur Elles 
ont été marquées par des fusions- 
absorptions, des restructurations, 
des disparitions. 

Au fil des ans, le secteur s’est 
fortement structuré. Schématique- 
ment, on trouve en tête les deux 
lea de rs, Havas et Publias. Derrière 
viennent les agences anglo- 
saxonnes, qui vivent avec des bud- 
gets inteoaatKmaqxPuîs-tme my- 
riade de petites agences fran- 
çaises. L’Insee recense en effet 
2585 agences de publicité. Envi- 
ron 40% de ces entreprises ont 
moins de six salariés. Les dix pre- 
miers groupes représentent 72,8 % 
de la marge brute, et les vingt pre- 
miers 88, 8 %. Après une croissance 
un peu débridée, tes agences ont 
dû procéder à des coupes claires 
dans leurs effectifs: de 1992 à 
1995, les agences affiliées à 
F AACC, qui emploient environ 
10 000 personnes (sur les 15 800 du 
secteur), ont perdu 1 000 emplois. 
«Dans Fabsolu . ce n’est pas beau- 
coup. Mais par rapport à la taille du 
secteur, ; c’est énorme», analyse 
Philippe Legendre. EDes se sont li- 
vrées à des économies d'échelle : 
elles ont regroupé leurs services 
pour diminuer leurs frais locatifs. 
Elles ont mis en place des poli- 
tiques commerciales plus offen- 
sives, se sont appuyées sur des ré- 


L’âge d’or des années 80 


A NNÉES « fric ». an- 
nées « folles » : la dé- 
cennie 80 a vu la publi- 
cité faire irruption 
dans tous les secteurs de la société. 
La surprise a été d’autant plus 
grande, au départ, que le pays traver- 
sait des années de crise et de déva- 
luation. Mais, rappellent les profes- 
sionnels, « nous avions un retard 
considérable ». Débutants des an- 
nées 70, Jacques Séguéla, Jean Fekt- 
mon, Philippe Michel vont devenir 
les capitaines de ce nouvel âge, mais 
Os seront assez vite talonnés par une 
nouvelle génération de petites agen- 


ces.)acques Séguâa est la figure em- 
blématique de ces années. Roi de 
l’audace et de la provocation, avec 
ses campagnes pour Citroën, par 
exemple, qui, pour faire vendre des 
automobiles, montrent avions, 
porte-avions, muraille de Chine, 
beauté blonde. Séguéla ostentatoire, 
en quête toujours plus systématique 
du spectaculaire et de l'inattendu. 
Séguâa avec sa RoBs et sa rituelle te- 
nue bleue : le jean pour proclamer sa 
modernité, la veste de cachemire 
pour dire sa richesse, le collier de 
pierres des îles, ostensiblement porté 
sous te col ouvert de la chemise, pour 
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revendiquer le rêve. Séguéla réussis- 
sant, dès te défait de la décennie, à 
peindre même la politique aux cou- 
leurs de la publicité à travers sa parti- 

dpation à fa (ampagnepréskteutieOe 
de François Mitterrand. 

NOUVELLE GÉNÉRATION 

Mais il n'est pas Inutile, pour 
mieux comprendre ces armées, de 
donner la parole b quelqu’un qui les 
a vécues de Fintérieur, mas avec un 
certain recul d’observateur: Nicolas 
Chante. Aujourd'hui directeur de la 
co mmunicatio n du dédit lyonnais, 
ce dernier a, pendant tes armées 80. 
occupé la même fonction au sein de 
la Compagnie de Suez, puis à FU AP, 
et, à ce titre, 3 a eu à conduire d'im- 
portantes opérations publicitaires. 

Four lui, « Jacques Séguéla afiritun 
mal considérable à son métier. » A 
cause de lui, ce dentier est devenu 
synonyme de triomphe de r argent 
« jusqu’à l’indécence» et d'absence 
totale de conviction, « ce qui a multi- 
plié le nombre des puMiphobes ». 
Mais son regard sur les années 80 
□’en est pas moins largement positif. 

Cest en 1987 que tes dirigeants du 
Suez ont eu pour la première fois 
l’Idée de mettre une agence de la 
nouvelle génération - en l'oc- 


currence BDDP - en compétition 
avec PubHris et Havas, jusque-là par- 
tenaires quasi obligés des grandes 
sociétés comme la leur La compa- 
gofe financière allait être privatisée, 
et D était indispensable d’en rajeunir 
l'image dans le public. 

BDDP vaŒnparterlemaicbéet ce 
sera un événement: enfin un « pe- 
tit »jœie dans fa cour des grands: Ni- 
colas Chaîne découvre à cette occa- 
sion un monde complètement 
différent de celm d'Havas et Publias. 

La relation de travail y est beaucoup 
plus simple et corèSate; 1e ctient est 
associé à ce qui s’élabore- On y a en 
permanence la volonté tfâre inventif 
et audacieux. Et, si Fou se dépense 
sans compter, c'est dans une am- 
biance joyeuse: «Ils se sont beau- 
coup amusés à faire me image nou- 
velle à la vieine dame qu’était Suez 1 et 
ils ont fait un excellent travail I» 
Quand 3 sera à FUAP à partir de 1989, 
0 en fera, de nouveau Fexpérience. 

Par comparaison, Fépoque anté- 
rieure de la publicité apparaît beau- 
coup plus erghiée dans le pouvoir et 
Fargent. C’était, dit Nicolas Chaîne, 
« la période de l’establishment». Il 
évoque «le caractère mondain, in- 
supportable, des grandes agences tra- 
ditionnelles», leurs présidents «qui 


étaient les amis du vôtre et qui tiraient 
leur clientèle des dîners en ville, des 
conseils d’administration, de leurs re- 
lations ministérielles ». D évoque aussi 
le coût «monstrueux » des contrats 
qui se signaient alors, leur absence 
de transparence, propice à tous les 
abus. 

Les années qui verront le triomphe 
des jeunes agences, armées qui ont 
laissé le souvenir d'une débauche 
d’argent, n’innoveront donc pas en 
la matière. Simplement, Faigent s’af- 
ffcitera au Heu d'être caché, ftrur Ni- 
colas Chaîne, sa rarèfaction dans tes 
entreprises â la fin des années 80 
marquera un nouveau progrès de la 
pal^bS: :«Chi en afitit un usage plus 
intelligent, plus modeste. Je fiai vécu 
avec force au Crédit lyonnais sinistré; 
/espère qu’on avancera encore dans 
cette voie.» 

En revanche, cette période de 


de pubBcité à se présenter de pins en 
plus souvent en spécialistes de la 
communication, « alors que ce réest 
pas leur métier ». EDes ont ainsi intro- 
duit dans les entreprises « toutes 
sortes de gourous». Et, décria, on est 
loin d’être sorti. 

Marie-Claude Betbeder 


seaux internationaux. « Elles sont 
devenues plus gestionnaires », com- 
mente Philippe Legendre. «Cette 
crise a provoqué un effort de pro- 
ductivité considérable et c'est plutôt 
salutaire», souligne Pierre Cafle- 
gari, président de F agence Callega- 
rî-Berville. «Eüe a eu le mérite 
d’obliger les agences à se poser la 
question de leur productivité et de 
leur organisation », enchaîne 
Etienne Bolsrond, PDG de Young 
& Rubicam France. Selon lui, les 
agences n'avaient guère évolué 
depuis vingt ans. « En 1990, on dé- 
livrait encore notre travail sur le 
même mode organisationnel qu’en 
1970 », analyse-t-il. 

La crise sera l'occasion d’enta- 
mer une réflexion sur le volet 
économique, maie aussi sur fa va- 
leur Routée de l’agence. «D'un 
point de vue économique, 0 a fallu 
voir comment se réorganiser pour 
que la productivité soit meilleure, 
pour avoir un mode de travail plus 
rapide, plus nerveux. » Cela s’est 
traduit par une modification des 
structures de l’agence, notamment 
dans Je domaine commercial, avec 
une révision des modes hiérar- 
chiques et organisationnels, et par 
une réduction des effectifs, qui 
sont passés de deux cents environ 
en 1989 & cent cinquante au- 
jourd'hui. 

D’un point de vue créativité, 

« cela nous a amenés à nous inter- 
roger sur la manière dont fi convien- 
drait de sy prendre pour que la pu- 
blicité apporte plus de valeur 
ajoutée, plus de novation, plus de 
différence. Car, dans les années 80, 
les idées n’ont pas beaucoup évolué 
fi y a eu défaut d’invention. A mon ■ jf. 
avis, la crise des années 90 a plus 
été une crise d'idées qu’une crise fi- 
nancière ». Une affirmation un peu 
brutale qu’Etienne Boisrond ex- 
plique de la façon suivante: « Si 
on se place dans un cycle long, on 
aura vécu trois années avec dés 
budgets coupés. Pour moi. ce n’est 
pas un problème fondamental, c’est 
un problème -conjoncturel.: En re- 
vanche y là crise de créativité me 
semble être un problème plus fon- 
damental. On commence cepen- 
dant à revoir de bonnes choses», 
conchtt-fl de façon plus optimiste 
en feuilletant un album de publici- 
té. 

Qu’en est-D de F avenir? « Les 
choses vont repartir, mais elles ne 
seront plus comme avant fi ne faut 
pas s’attendre à des croissances de 
15 % mais à une évolution de 2 à 
3 %. Cela dit, c’est toujours une pro- 
gression », souligne Philippe Le- g 
gendre, avec une certaine philoso- 
phie. «Il y aura encore des 
regroupements. On n'est pas au 
bout», pronostique Etienne Bois- 
rond. En effet, les marchés se 
concentrent de plus en plus, 3 y a 
de moins en moins de clients, mais 
ceux-ci sont de plus en plus gros. 

Et 3s vont nature Dément vers les 
grosses agences. «Les clients inter- 
nationaux mettent leur budget dans 
des agences qui ont des réseaux in- 
ternationaux alors qu’avant ils 
t'éparpillaient entre plusieurs 
agences», constate Etienne Bois- 
rond. 

Dans le même ordre d’idées, les 
clients commencent à privilégier 
les groupes de co mmunicati on qui 
ont su développer un savoir-faire 
d a n s différents domaines : publici- 
té mais aussi marketing direct, 
promotion — Cela signifie-t-il pour la- 
autant qtrU n’y a pas d’espoir de *•' 
survie pour les petites et 
moyennes agences ? 

«Pas du tout, affirme Etienne 
Boisrond. Les petites agences ont 
un marché spécifique de proximité 
avec des budgets plus petits à 
conquérir. : En revanche, les grandes 
agence doivent devenir mondiales si 
elles veulent rester dans là course. » 

Pierre Callegaii, à la tête de fa plus 
grande des petites agences indé- 
pendantes françaises, avec 
soixante-dix salariés et une marge 
brute de 72 millions de francs, af- 
fiche le même optimisme. « B y au - 
ra toujours besoin de publicité car 
c'est un vecteur majeur de l’écono- 
mie de marché. Il y aura toujours 
ttBOôr de gens pour la faire, mime 
y a Moins d'agences en raison 
des concentrations d’entreprises. Et 
puis fl y nu/n toujours besoin de 

deux types d’acteurs: les groupes in- 
ternationaux et les acteurs locaux. » i f 

Catherine Leroy 
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Au cœurtfm système tauteTCrttonojirentiel, lesSociétésde conseil - - 
concentrent la plupart des effectifs 


D 'APRÈS Plnsee, cent 
quinze mille per- 
sonnes travaillent 
dans la publicité: 
dix-neuf mille seulement dans Jes 
agences ; cinquante et un mille 
dans d'autres structures créa* 
trie es (sociétés de production^ 
studios-.) ; et quarante-cinq mille 

# dans les régies qui vendent Tesr 
pace pour les supports. Un chiffre 
brut qui ne comprend pas les em- 
plois induits, ni en amont, chez 
l’annonceur - où la stratégie pu- 
blicitaire relève généralement de 
la direction marketing et notam- 
ment du chef de produit-, ni en 
aval, dans les services ou régies 
publicitaires des médias eux- 
rn élues. 

Au cœur du métier, les agences- 
conseil qui élaborent Jes cam- 
pagnes de publicité ne font donc 
travailler que mains dé 20 % des 
effectifs de la profession. Et pour 
cause : à côté de quelques grands 
noms (Publicis, Euro-RSCG, 
BDDP, Young and Rubicam-), qui 
se disputent les budgets des gros 
annonceurs et qui emploient gé- 
néralement quelques centaines de 
collaborateurs, on trouve une 
- pléiade de PME plus ou moins ar- 
* tisanales dont les effectifs ne dé- 
passent pas la douzaine de sala- 
riés. Ainsi la moitié des 
professionnels exerçant en 
agence travaillent dans des entre- 
prises de moins de vingt salariés. 
Cela dit, les agences, a fortiori les 
plus importantes, concentrent en 
leur sein la gamme la plus 
complète des métiers de la publi- 
cité : commerciaux ; créatifs ; mé- 
dia-planners ; acheteurs d’es- 
paces. Sans oublier les services 
études qui, pour mieux cerner 
l'évolution des comportements, 
testent les produits ou l’impact 
des campagnes directement au- 
près des consommateurs. 

Chef d'orchestre commercial de 
toute campagne, le chef de publi- 
cité, Interlocuteur privilégié de 
l’annonceur, «assure l'interface 
entre un besoin marketing et une 
. v idée publicitaire- créative », pour 
'W «prendre la formule de Pierre- 
Laurent Baudey, directeur de 
clientèle chez BDDP, diplômé de 
,,f l’Ecole supérieure de commercé 
de Paris (ESCP), Schématique- 




ment, le travail du directeur de 
publicité, qui gère plusieurs bud- 
gets simultanément, pourrait se 
découper en plusieurs phases: 
tout d’abord, savoir écouter l’an- 
nonceur, l’aider éventuellement à 
définir ses besoins ; élaborer en- 
suite* les grandes lignes d’une 
stratégie de communication des- 
tinée à promouvoir le produit au- 
près d’une cible clairement iden- 
tifiée, eh tenant compte de l'état 
du marché (positions et cam- 
pagnes des marques concur- 
rentes, comportements d’achat 
du consommateur...) ; trans- 
mettre - «vendre», comme on 
dit dans le jargon professionnel - 
ladite stratégie aux créatifs, à la 
faveur d’un « brief » - encore ap- 
pelé « copy -stratégie » -, sorte de 
cahier des charges informel. Il 
doit encore suivre là maturation 
du projet de campagne jusqu’à sa 
réalisation et sa présentation au 
client. 

COMME DES FOOTBALLEURS 
Tout en reconnaissant qu’ü est 
plus-difficile aujourd’hui de gravir 
les échelons de la profession (de 
chef dé publicité, on devient chef 
de groupe puis directeur de clien- 
tèle), Pierre-Laurent Baudey es- 
time que « ce qui fait la différence 
dans ce métier, c'est la capacité à 
rassurer des clients inquiets et à 
faire jaQIir l'étincelle chez les créa- 
tifs ». Souvent perças comme 
l’aristocratie du métier, les créa- 
tifs travaillent - sous la responsa- 

E5S53I Effectifs salariés 
des agences 
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binté d’un directeur de création - . 
toujours en couple: le rédacteur- 
concepteur qui trouve les mots et 
fait jaillir ridée et le directeur ar- 
tistique à qui incombe la respon- 
sabilité des visuels. Des premières 
esquisses (les «roughs») jus- 
qu’au tournage du spot télé qu’ils 
supervisent, en passant par le 
choix du réalisateur, les créatifs 
suivent de bout en bout la réalisa- 
tion matérielle de leoT idée : Je 
moindre détail compte pour cap- 
ter Pattention du consommateur 
sur une nouvelle poudre à laver 1 

Si tous les diplômes (écoles de 
commerce ou d'arts graphiques, 
facultés de droit ou de lettres—) 
sont bons à faire valoir pour ten- 
ter sa chance, ce métier qui fait 
rêver bien des étudiants ne 
concerne en vérité guère plus de 
2000 personnes' èn France, «les 
places sont terriblement chères », 
résume Eric, directeur artistique 
senior d'une grande agence pari- 
sienne, où il est entré il y a treize 
aüs comme assistant. Dans cet 
univers « forcément très compéti- 
tif: on cherche à être les meil- 
leurs », pour reprendre la formule 
d'un professionnel, les disparités 
salariales sont frappantes: la 
fourchette va de 10 000 à 
60 000 francs par mois. * La grati - 
Jication salariale est fonction du 
succès des campagnes et des ré- 
compenses décernées par les pro- 
fessionnels, explique Eric. Mais 
notre durée de vie professionnelle 
est très relative, un peu comme 
pour les footballeurs : même si les 
choses évoluent aujourd’hui, on 
peut paraître * has been" à Qua- 
rante ans. » A moins d’adopter un 
profil plus gestionnaire en deve- 
nant directeur de création. 

Une fois la. campagne conçue,, 
reste -à élaborer la stratégie média 
afin d’assurer la visibilité publici- 
taire le plus adaptée au produit 
(compte tenu notamment de sa 
cible) : c’est la tâche du média- 
planner, à qui incombe, outre le 
choix des médias (presse, radio, 
télévision, affichage ou « mix » 
qui combine plusieurs de ces so- 
lutions), le choix des supports 
(presse quotidienne ou magazine, 
TF1 pu France 2 par exemple). 
Lourde responsabilité, d’autant 
que, de l’avis des professionnels. 


chaque média présente ses 
propres avantages : capacité à ex- 
pliquer, à argumenter de la presse 
écrite ; réactivité de la radio, très 
appréciée pour Jes « spots trafic » 
(qui fixent un délai pour bénéfi- 
cier d’une promotion) ; puissance 
d’impact de la télévision ; visibili- 
té de l’affichage considéré comme 
un support de lancement. 

JEU DE RÔLE 

Dernier maillon de la chaîne 
publicitaire, les acheteurs d’es- 
pace, qu'Os travaillent en agence 
ou, de plus en plus, dans une cen- 
trale d’achat, appliquent le plan 
défini par les médiapianners. A 
charge pour ces professionnelles 
(ces postes de commerciaux sont 
majoritairement occupés par des 
femmes) de mener à bien les né- 
gociations tarifaires (choix d’une 
page recto ou verso dans telle ru- 
brique, d’un écran TV en prime- 
tirae ou en fin d’après-midi...) 
avec les directeurs de publicité 
des différents supports. Tradi- 
tionnellement, les budgets de ré- 
servation d’espace se négocient à 
l’année, « même si. remarque une 
professionnelle, on a moins de vi- 
sibilité à long terme à cause de la 
crise. Résultat : on achète aussi 
beaucoup au coup par coup ». Bé- 
néficiant de mesures d’audience 
de plus en plus pointues, l'achat 
d’espace en télévision est aussi 
très souple : « On réserve nos spots 
tous les six mois mais on peut tou- 
jours changer, en jonction du film 
programmé (qu’on connaît trois se- 
maines à / 'avance ljusgu’à trois ou 
quatre jours avant la diffusion. » 
Quant à l’attrait du métier, sa 
consœur de BDDP est intaris- 
sable: «Ce travail m'a beaucoup 
appris sur le plan humain. Il faut à 
la fois samr écouter pour débus- 
quer la faille chez l'interlocuteur et 
avoir confiance en soi pour impres- 
sionner. Bn fait, la négo, c'est 
comme un jeu de rôles ! » 

Philippe B avéré l 

★A lire: Communication et jour- 
nalisme (qui comporte un cha- 
pitre très fourni sur la publicité). 
Revue Avenirs, numéro 472-473, 
mars-avril 1996. Dnisep: 01-64- 

80-35-00. 
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Entrée dans l'ère 
de la lucidité 

Tour d'horizon avec Pierre de Bonneville, 
publicitaire indépendant 


L A publicité, il a vieilli 
avec elle. Pourtant, on 
ne pourrait pas dire de 
hii que c’est « un fils de 
pub *, tant l’expression de Jacques 
Séguéla renvoie à un décorum qui 
ne semble pas être le sien. Pierre 
de BonneviBe, cinquante et un ans, 
regarde lucidement les années pas- 
ser sans se complaire dans le jar- 
gon de ses pairs, qu’il définit 
comme de Y« américono-psycho- 
socio-brancho-guignolo ». Son 
agence De Bonnevüle-Orlandini, 
créée avec Michel Orlandini, un 
vieux complice, est. à l'entendre, 
« une perle rare » puisque indé- 
pendante et fêtant bientôt son 
vingtième anniversaire. Dans le 
milieu, le couple De Bonneville- 
Orlandini évoque « sérieux » et 
* solidité » avec une pointe de re- 
gret peut-être pour « le manque de 
glamour ». Remarque qui flatterait 
plutôt les deux fondateurs de 
l'agence, qui fut intégrée pendant 
huit ans au groupe Publicis, mais 
qui retourna, en 1988, à Pinfini- 
ment plus petit parce qu’à 
Tépoque « il avait fallu choisir entre 
être gros ou être soi-même », expli- 
quait Pierre de Bonneville en 1991 
[Stratégie, V mars 1991). 

Toujours amoureux fou de son 
métier. « parce qu'il permet de voir 
tellement de choses et de rencontrer 
tellement de profils différents », 
l’homme a donc prouvé néan- 
moins qu'3 pouvait prendre la dis- 
tance par rapport à ceux des publi- 
citaires « qui se croient mais ne sont 
pas ». * Arrêtons, par exemple, de 
penser que nous sommes riches et 
puissants, encourage-t-il. Si tel était 
le cas, les instances qui nous repré- 
sentent auraient pu empêcher la loi 
Sapin. Seulement, elles n’ont pas 
l’entregent qu’elles imaginent possé- 
der. » S’illusionner, c’est d'ailleurs, 
selon lui, l'un des péchés mignons 
de la profession. Pendant un 
temps, se souvient-il, il fallait ab- 
solument s’internationaiisêr, ra- 
cheter, revendre, mettre un pied 
ici, une oreille là. « On a vu les ré- 
sultats. Combien des agences créa- 
tives des années 70 ont résisté ? Au- 
cune. Rendons-nous à l'évidence. 
Les gens de la pub sont rarement de 
bons financiers, et qui plus est très 
peu d’annonceurs ont véritablement 
besoin d’une campagne internatio- 
nale. Par rapport aux géants améri- 
cains . les agences françaises - ex- 
ception faite d'Havas et de Publicis 
- sont des paysannes, les pieds plan- 
tés sur leur terre wlcanique d'Au- 
vergne. » 

Illusion encore ou plutôt 
« manque de lucidité » sont évo- 
qués lorsque le débat tourne au- 
tour des centrales d’achat «Je re- 
grette vraiment, insiste à plusieurs 
reprises Pierre de Bonneville, que 
les deux parrains du métier, Marcel 
Bleustein-Blanchet I Publicis) et 
Jacques Douce [Havas] n'aient pas 
compris ce qui allait se tramer en 
laissant le champ libre aux centrales 
d'achat, dont on a pu constater par 
la suite le rôle néfaste d'intermé- 
diaire. » Le bilan présente aussi 
des côtés positifs. Admis en 1967 à 
l'Ecole supérieure de la publicité, 
Pierre de Bonneville connaît bien 
le métier et se félicite donc large- 
ment de sa professionnalisation. 
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« Entait, ce marché est devenu ma- 
ture avec notre génération, il a 
maintenant l’âge de raison. Bien sûr, 
certains pourront regretter la folie 
d'an tan, mais les agences qui 
étaient des valeurs sures sont restées. 
Les autres ont malheureusement 
trinqué. » La réalité, poursuit-il, 
c’est que désormais les annonceurs 
sont capables de juger la copie qui 
leur est présentée. * Nous avons 
réussi à établir un dialogue de qua- 
lité avec eux. » 


« Le temps 
des paillettes, 
de l'illusion 
et du court terme 
est fini. Nous avons 
atteint l'âge 
de raison » 


De Bonnevüle-Orlandini, malgré 
sa petite taille, se félicite ainsi de la 
fidélité de certains clients. « Notre 
boulot, ce n'est pas d’exécuter des 
campagnes ou de gagner des prix, 
c'est de positionner ie discours d’une 
marque de manière intelligente afin 
de l'installer sur du long terme. »Ce 
serait d’ailleurs pour Pierre de 
Bonneville la définition de la créa- 
tivité, même s’D sait bien que ce 
n’est sûrement pas celle retenue 
par des chefs de publicité dans les 
grandes agences qui font encore le 
pari des paillettes et du court 
terme. 

Marie-Béatrice Baudet 


Repères 


’• Les agences de publicité ont 
connu une phase d'expansion 
forte dans les années 80 avec une 
progression annuelle de leur 
marge brute de 15 % en moyenne. 
S’est ensuivie une phase de crise 
majeure dans les années 1991-1994 
due à plusieurs facteurs : guerre 
du Golfe, crise économique, loi 
Evîn et loi Sapin. Pour la première 
fois depuis quinze ans, la marge 
brute des agences ne progresse 
plus et baisse en francs constants. 
Fin 1995, la situation se retourne, 
la marge brute des agences 
retrouve un niveau comparable à 
celui de 1990. 

• La rémunération des agences, 
traditionnellement calculée sur la 
base de 15 % de ('investissement 
publicitaire de l’annonceur, a 
évolué en cinq ans. Le taux de 
» commission » a régulièrement 
diminué, passant de 14,3 % en 
1992 à 11,7 % en 1994 
(AACC/Arthur Andersen). La part 
des rémunérations sous forme 
d’honoraires a augmenté au 
détriment de la rémunération 
sous forme de commission. 
Apparition de la mixité des 
systèmes de rémunération pour ia 
même opération (une partie fixe 
complétée par une partie variable 
selon les résultats). 
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Mythes et réalités du travail parallèle 


par Guy Hongre 

O N peut toujours arrê- 
ter des immigrés en 
situation irrégulière 
parce qu’ils vont gros- 
sir te nombre de nos travaifletirs 
clandestins. On n’arrêtera pas pour 
autant les flots de travailleurs immi- 
grés ou nationaux avec ou sans pa- 
piers, qui alimentent l'expansion du 
travail parallèle. On peut toujours 
déclarer publiquement la guerre au 
travail au noir sous ses différentes 
fbrmes - notre gouvernement en a 
fait une de ses priorités et il y 
consacre des moyens importants. 
Cest prendre pour cause du chô- 
mage ce qui n’en est que la consé- 
quence. On n'anétera pas Fessordu 
travail parallèle, qu'fl prenne la 
forme du travail clandestin (qui re- 
lève de Fentreprise), du travail au 
noir (au niveau du particulier), ou 
des systèmes d’échanges locaux 
(SEL), véritable organisation offi- 
cieuse du « troc », cette nouvelle 
monnaie, ce grain de sel qui fait 
grincer soudain les huisseries de 
Bercy! 

L’essor du travail parallèle résulte 
directement de l’accroissement du 
chômage et des difficultés pour 
^entrepreneur d’employer officiel- 
lement (complexité administrative, 
prélèvements obligatoires élevés, 
concurrence déloyale et abusive). 
L’Europe est très largement respon- 
sable de la situation en créant on 
marché unique qui ne l’est pas et 
qui reste ouvert à tout vent, véri- 
table passoire au service du capita- 
lisme multinational qui, chez nous, 
transforme le consommateur en 
chômeur et met en place, en diffé- 
rents points de notre planète, des 
conditions de travail pires qu’au 
XIX e siècle (notamment pour les en- 
fants). 

Mais la Rance a largement favo- 
risé ce processus en déséquilibrant 
production et distribution. Cette 
dernière est devenue une ligne Mar 
ginot incontournable pour le pro- 
ducteur qui veut satisfaire le 
consommateur. 

Fax la mondialisation de ses four- 
nisseurs, ses méthodes de gestion 


efficaces mais discutables, ainsique 
par sa conduite dominatrice à la re- 
cherche de la plus grande marge, la 
grande distribution achète (ou fait 
fabriquer) nTmporte quel produit à 
n’importe quel prix dans n'importe 
quel pays. Avec acharnement et in- 
conscience, sous prétexte d'avoir 
tes coûts les plus bas, on laisse s'ef- 
filocher le tissu industriel qui 
émaiDe te pays. Dès lors, d’excel- 
lentes entreprises sont détruites. 
D’autres sont amenées à délocaliser 
(chaussures, accessoires automo- 
biles, textiles, etc.) tandis que de 
{dus petites sont condamnées à se 
débrouiller pour survivre en recou- 
rant parfois au travail parallèle. 

Cette recherche de rabaissement 


des coûts, l’Etat lui-même en 
montre F exempte en employant des 
sous-fonctionnaires à tarif réduit 
(CES, contrats provisoires, etc.). A 
poursuivre dans cette logique, on 
devrait voir Bercy, pour équilibrer 
son budget, embaucher des 
énarques chinois à 600 francs par 
mois- Cette baisse des coûts déve- 
loppe la sous-prolétarisation et le 
chômage, ce qui amène le travail 
parallèle. Et au fond, nos respon- 
sables s’en plaignent-ils ? Tb ut cela 
n’est pas sans avantages- 
La nature ayant horreur du vide, 
on observe que te travail parallèle 
ne prend sa place que lorsque le tra- 
vail officiel fait défaut, soit parce 
qu’on Ta exporté pour importer le 
produit, soit parce que son coût est 
devenu prohibitif par rapport an 
pouvoir d'achat dont on dispose. 
Pour le travaflleui; les choses sont 
appréciables. Certes, û peut être ex- 
ploité mais 3 demeure cependant 
employé- Par affleure, au point de 

f O 


vue planétaire, on peut estimer hu- 
mainement très positif de voir un 
même travailleur payé au SMIC 
note chez nous phnât que 100 francs 
par mois dans son pays. Mieux en- 
core, remploi de qudques travail- 
leurs au dcht dans certaines entre- 
prises, en les aidant à subsister; 
permet au reste des travailleurs 
«an blanc» de conserver leur em- 
ploi. Enfin, cet argent que gagnent 
tout de même nos travailleurs pa- 
rallèles leur permet non seulement 
de survivre, mais aussi parfois de 
vivre normalement Mais ces avan- 
tages ne sont tien à côté du profit 
qu’en tire notre pays. 

fl permet en effet à de nom- 
breuses entreprises de persister 


Hnnc r existence et ce fai«î*, para- 
doxalement, de garder certaines 
parts du marché national, voire in- 
ternational. Es subsistant, ces en- 
treprises limitent te nombre de chô- 
meurs supplémentaires 

qu'engendrerait leur faillite- Elles 
permettent donc à ces travailleurs 
de l'ombre de demeurer des 
consommateurs au grand Joue. Le 
salaire noir de notre clandestin 
rentre dans notre circuit écono- 
mique, ce qui n’est pas le cas de ce- 
lui du travailleur du tiers-monde. 
De plus, le travail au noir lui-même, 
qui nécessite outillage et matériaux, 
soutient en passant les rentrées de 
Bercy en matière de TVA— De quoi 
se plaindrait-on? En ce qui 
concerne la paix civile, les avan- 
tages sont difficiles à quantifier, 
mais fl est sûr que te travail parallèle 
retarde te risque d’explosion sociale 
qu'un nombre excessif de chômeras 
et d'exclus fait courir à l'Europe. Et 
puis, n’y a-t-fl pas là des perspec- 


tives pour l'avenir ? Les restructura- 
tions dévoreuses d'effectifs qui 

s’annoncent pour tes mois et tes an- 
nées à venir, ainsi qtze la réduction 
du temps de travail, vont alimenter 
plus encore te travail parallèle. 

(ht peut rêver de la semaine pa- 
rallèle qtri pam e ttra dans les an- 
nées 2000 de travailler mi « au 
blanc », mi « au noir» : trois jours 
d'activité officielle et trois jours de 
labeur s outer r ain — Au fieu de ren- 
forcer sans cesse la législation pour 
réduire le travail clandestin, mieux 
vaudrait mettre en place une fiscali- 
té adaptée, une simplification admi- 
nistrative ainsi qu’une politique 

A-rvnnrniqiM» ra pahle de maintenir 
et de créer des emplois, supprimant 
par là même tes raisons rTexKter du 
travail parallèle. 

En vérité, le travail parall&te, sfil 
n’est pas une chance pour notre 
pays, est en tout cas Fefftt de Fap- 
pauvrissement et de la désespé- 
rance d’une part croissante de la 
population. H est la conséquence, 
non la cause, du chômage* Moyen 
de survie, tant pour œrtaînes entre- 
prises que pour une partie de nos 
citoyens, fl apparaît comme une 
soupape de régulation qui retarde 
Fimpfosion de notre société. Peut- 
être est-ce la raison semi- 
conscfcote pour laquelle les gouver- 
nements successifs (comme l'Eu- 
rope) n’ont toujours pas pris les 
mesures (1) qui s'imposent pour ré- 
duire tes véritables causes du chô- 
mage et par là, du travail parallèle. 

Us continuent d’espérer la fa- 
meuse reprise de ta croissance, ils 
croient voir le bout du tunnel, fls 
font semblant d’agir et Fattestent 
hautement. 


Guy Hongre est consultant 

(1) Europe: taxe sociale sur les 
produits finis importés. 

France : Créons des employeurs 
(Equilibre production- distribution, 
livret d'épargne entreprise, foyer 
fiscal). Varie Monde du 3 mai 


1995. 
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A poursuivre dans cette logique, 
on devrait voir Bercy, pour équilibrer 
son budget, embaucher 
des énarques chinois à 600 francs par mois 


Pour une réglementation des stages en entreprise 

Les jeunes diplômés sont souvent confrontés à des abus lors de leurs premières expériences 
professionnelles. Un projet pour assainir ces pratiques est en cours 


E TAPE incontournable 
des jeunes diplômés 
sur te chemin de l’em- 
ploi, les stages en en- 
treprise donnent régulièrement 
lieu à des abus. Ainsi Corme, maî- 
trise de droit privé en poche, s’est- 
eBe retrouvée Tan dernier en stage 
dans un cabinet d’avocats à faire— 
du secrétariat «Avec des horaires 
dingues, genre 8 heures du ma- 
tin-9 heures du soir, et sans rémuné- 
ration. A l'époque, je pensais qu'ü 
fallait tout accepter pour remplir 
son CV, les stages sont si rares, se 
souvient-elle, en plaisantant sur le 
bon côté de F expérience. Mainte- 
nant, je tape beaucoup plus vite ! » 
Heureusement la jeune femme 
s’est vu proposer depuis des stages 
plus enrichissants, dont le dernier, 
qui dure depuis huit mois, dans un 
cabinet d’avocats parisien : « Outre 
que j'y ai appris la pratique du 
droit, j’ai découvert le monde du 
travail, qui n’a rien à voir avec 
l'Université. C'est vraiment une 
autre planète. » Quant à ses 2 000 
francs d’indemnité mensuelle, efle 
estime que c’est « correct », consi- 
dérant cette expérience comme 
« un investissement dans l’ave- 
nir». 

Par-delà la faiblesse générale des 
rémunérations, les jeunes diplô- 


més se montrent dans F ensemble 
assez positifs, parfois enthou- 
siastes, sur leurs premières expé- 
riences professionnelles : « Ça m’a 
donné davantage confiance en mol 
Aujourd’huiJ’ai moins de difficultés 
à m'exprimer en groupe », té- 
moigne par exemple Peggy, titu- 
laire d’un BTS d’assistante de di- 
rection, qui vient d’effectuer deux 
stages chez Castorama. Lucides, ils 
ne veulent pas occulter pour au- 
tant les abus dont les entreprises 
sont coutumières à leur égard : dé- 
faut d’encadrement, manque de 
suivi pédagogique du travail effec- 
tué, tâches subalternes (accueil té- 
léphonique, photocopies...), ne 
correspondant pas à leur niveau 
d’ét ude s... 

Conséquence de la démocratisa- 
tion de l’enseignement supérieur, 
« le régime réglementaire des stages 
en entreprise au cours des Audes 
n'a pas évolué en même temps que 
le développement de cette pra- 
tique », diagnostique Hervé Zwim, 
président de l'Association pour fa- 
ciliter l’insertion professionnelle 
des jeunes diplômés (AFIJ). Afin de 
limiter les abus, cette association, 
créée en 19 94 par rensemMe des 
syndicats et des mutuelles étu- 
diants, a rédigé un projet de régle- 
mentation nationale des stages, 


définissant les objectifs, le conte- 
nu, les modalités d’obtention - via 
une convention entre l’établisse- 
ment de formation, r étudiant et 
l’entreprise - et la rémunération 
des stages, ainsi que l’encadre- 
ment du jeune diplômé au travail 
par une « personne ressource ». 

MAJORATION EN QUALITÉ 

Soumis en juin dernier à Fran- 
çois Bayrou, ministre de Féduca- 
tion nationale, à la faveur des états 
généraux de FUniversité, et à Ma- 
tignon, à l’occasion du sommet so 
rial consacré à remploi des jeunes, 
ce projet n’a pour l’heure reçu au- 
cune réponse concrète des pou- 
voirs publics. François Bayrou 
avait pourtant annoncé aux états 
généraux: «La politique des stages 
sera reprise avec le monde de /'en- 
treprise pour les améliorer en quali- 
té aussi bien qu’en quantité (-). Car 
la question du contenu des stages est 
aussi importante que celle de leur 
nombre et de leur distribution. » 

Si la pratique s'est considérable- 
ment développée depuis le début 
des années 80, tous les étudiants 
n'ont pas forcément eu l’opportu- 
nité d'effectuer un stage au cours 
de leur cursus universitaire, 
compte tenu de Fécait entre l’oflfre 
et la demande. «Or la plupart des 


recruteurs exigent maintenant des 
jeunes diplômés qrfUs aient eu une 
première expérience de quelques se- 
maines », constate Hervé Zwim. 
Résultat: pour obtenir un stage 
alors qu'ils ont terminé leurs 
études, certains n’ont d’antre solu- 
tion que l*« inscription bidon » à 
nfiûvèrsité. Le cas échéant; ceDe- 
d leur délivrera en effet la pré- 
cieuse convention de stage qui, 
outre la couverture sociale, vaut 
exonération des charges sur la par- 
tie de l’indemnité inférieure au 
tiers du SMIC. Four remédier à 
cette situation, l’AFIJ plaide pour 
la création d’un régime de stage 
d’insertion réservé aux diplômés 
n'en ayant pas effectué au cours 
de leurs études. «B s’agirait d’une 
sorte de stage de raffrapage, comme 
une bouée de secours pour tous ceux 
qui sortent du système universitaire 
sans première expérience du monde 
du travail », explique Hervé Zwim, 
qui suggère aussi rte ne faire porter 
l’exonération des charges que sur 
la partie de r indemnité de stage 
dépassant le tiers du SMIC Ainsi 
les entreprises pourraient-elles 
donner un petit coup de pouce à la 
rémunération des stagiaires sans 
grever teur budget pour autant. 

PMBppe Baverel 
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Nouveau modèle productif 

TRAVAIL ET COMMUNICATION 

de Phflippe Zarifian. { 

Presses universitaires de France, 

214 138 F. 

O N n’est pas ici en présence «Tune apologie d ei*» de ren- 
treprise communiquante. Les réflexions fie Phmppe Zari- 
fian visent à imbriquer gestion et communication, et cela à 
travers une décomposition du travail par activité et pro- 
cessus. Cette volonté d’analyser tes caractéristiques d'un « nouveau mo- 
dèle productif» fondé sur «une coopération inter-subjective » s’appuie 
sur une approche sociologique, parfois ardue à décrypter par te non- 
initié. Celui-ci retiendra sans doute surtout 1e ch apitre consacré au dia- 
gnostic du changement d’organisation dans une entreprise. Cette partie 
du livre fait bien apparaftre les difficultés que cette roocMcatioo ren- 
contre. Notamment pour situer dans le quotidien le rôle des agents de 
maîtrise et des « pilotes » de lignes de production, pour assuner U dé- 
connexion entre niveau de respo n sabSBaé et salaire, pour nutoerer des 
fifières promotionnelles verticales et engendrer une dynamique quali- 
fiante. 


Injustices au travail 

VOYAGE AU PAYS DE L’ARBITRAIRE 
de Yonrrd Liégeois. 

Les Editions de TAtefier, 

256 p„ 120 F. 

R ÉPRESSION antisyndicate, licenqesneins expéditifs, man- 
quements aux règles de sécurités, te jouxnaRste Yonnel Lié- 
geois énumère boa nomb re des dérives qui se sont pro- 
duites dans 1e monde du travail ces dernières années. U ne 
se contente pas de dénoncer; mais rappelle te sens et l’importance de La 
juridiction prud'homale française, dont fl défend i’orignutité en Europe. 
L’en des spédafistes qu'fl interroge met en garde centre te risque de voir 
se développer «à la marge du droit du travail classique, un droit de l’em- 
ploi qui apparaîtrait comme une dégénérescence du premier ». cjt 
«composé de règles instables parce que tributaires des besoins des entre- 
prises et des poMques gouvernementales ». 


Au-delà des recettes miracles 

POLITIQUE SOCIALE DE L’ENTREPRISE r 

ET PERFORMANCE ÉCONOMIQUE " 

de Bernard Caffley. 

Les Editions d’organisation, 

174 pb, 146 F. 

B ERNARD CAILLE? plaide pour une approche gtobak* (te la 
politique sociale dans l’entreprise, alors qu’elle relève 
souvent de plusieurs responsables. S récuse tes recettes mi- 
racles managériales, de même que retnp his roe au profit 
d’analyses et de démarches précisés. EBes sont dBTüqMfiHÿar le me- \ 

nu « de 0 manühe la ptus concrète posspiïe et en éWlarifte références théo- 
riques». Définition d'objectifs, dispositifs de saM, implication des divers 
niveaux hiérarchiques : voilà un goûte qui n'apporte pas de révélations 
mais prêche la rigueur des méthodes, te qui est appréciable, fi insiste sur 
la prise en compte des opinions des « acteurs sociaux » pour éviter que de * 

beaux dispositifs conçus « par le haut «capotent. Impératif : ne pas s’en 
tenir à des impressions, mais s’appuyer sur une écoute et une concerta- 
tion organisées. «Ne laissons pas en friche le champ du soda! », affirme 
Fauteur. Et 3 fourrât des outils pour te labourer. 


Daniel Urba in 



■ MOBILITÉ PROFESSIONNELLE. Développement et emploi, cabinet 
conseil et associatioii, organise Je 14 novembre à Paris, sur te thème de la 
mobilité professionnelle, une journée d’échange et de réflexion avec la 
participation de cinq entreprises qui travaillent sur cette question depuis 
un an. Il s’agit d’EDF-GDF, Laferge, Informatique CDC, Saint-Gobain et 
Seïta. 

Tâ : 01-49-68-03-00. Télécopie : 47-37-12-4L 

■ MÉTIERS D’ART. Matières et manières, salon grand puhfic exclusive- 
ment consacré aux métiers d’ait et à teur proiixrtSosi.se tiendra tes 7, 8 et ♦ 

9 décembre au Carrousel du Louvre (safle Le NÔtié), avec Fambition de 
réunir les professionnels français du sectnrc Une centaine d’artisans pré- 
senteront leurs créations et leur savoir-foire. Pas moins de 30 000 entre- 
prises de métiers d’an sont répertoriées en France, réalisant un chiffre 
d’affaires estimé à 90 mlDiazds de francs pour 160 000 salariés. 

■ RÉSEAUX D'ORDINATEURS. « Nouveaux modes de travail et de 
création de richesses sous rinfluence des réseaux d'ordinateurs », thème 
du colloque organisé le 14 novembre par Fmotecbnopofis Institut et Al- 
coria Consulting à l’hôtel dTéna (Maison des arts et méfias) avec la par- 
ticipation de Jean-Pierre Raffarin, ministre du c o mmer ce et de l’artisa- 
nat L’entreprise virtuelle sera évoquée à travers les enjeux du télétravail , 
en mode coopératif. Corttact : Gabiiefle Le CaSonecTâ: 01-41-88-93-93. i 
Télécopie; QM3-33-5S-I8. 

■ ÉCHANGE DE SAVOIRS. Les réseaux d’échanges réciproques de sa- 
voirs (RERS) d’Europe, d’Afrique et du Brésil fieraient tes 8, 9et 10 no- 
vembre à Eviy (Essonne) un colloque afin de rendre visibles . et dispo- 
nibles des expériences, des pratiques d’échange de savoirs entre 
citoyens, de formation réciproque, d'organisation en réseau. Des péda- 
gogues, des sociologues, des élus, des participants des réseaux apporte- 
ront un édafragesur b démarche des RERS, Fapprentissage permanent, 

la formation réciproque et la mutualisation des savoirs. • ■ •* 

Contact: RERS, BP 56. 91002 Evry Cedex. * 




CLIQUEZ... POUR ENTRER 
DANS L’HISTOIRE 

L'Histoire aa jour le jour 1939-1995 

Un CD-ROM produit par Lé Monde et TDM 


1 M9 artfcfcs, ZB « me» da Monde, 57 enre* 


En vente w Monde, 21 bis, me Clanàc-Bengrd, 75005 Paris 
Sor MbM 3615 LEMONDE - Grandes sabots - ComptiUe VWPC 4Q0FTÎC 
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■ Amiante : l'urgence... 

■ Clovis : cent ans 

à petits pas 

de guerre scolaire 

■ Un manifesta 

■ Violence et cinéma : 

pour l'Ee'*' 

les « censeurs » parlent 
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INGENIEUR FINANCIER 
risqu és de 



Au sein, du service de Contrôle des Risques, vous 
prendrez en. charge des projets visant à développer et 
à enrichir les oatiïs et méthodes actaéSemeni: en place 
(con cep t ualisation, p rototypage, paramétrage. . .) sur 
tous les compartiments de marché. Vous exercmz 
également une activité de contrôle opérationnel aussi 
bien en Frartoe quesur nos filiale s étrangères (New- 
York. Francfort, Tokyo). 

De formation supérieure scientifique et .financière 
CX, Normale, ENSAE..J, vous possédez une pt et nfe e 
expérience sur des activités similaires ou proches 
(recherche/ développement, priring...). Ce poste 
stratégique et à fortpotarâdd'évatution demande de 
réelles qualités d^nnovation, de conoeptualisation et 
de réelles capacités d'abdications concrètes. 



CDC MARCHÉS 


■groupe- 


CAISSE DES DÉPÔTS 


Merci d'adresser votre 
dossier de candidature 
(lettre, CV et prétentions) 
en précisant sur 
l'enoeJoppe tarif. 577 à 
Communiqué, 50/54 rue 
de SUb/, 92513 Boulogne- 
BŒancourt Cedex qui 
transmettra. 



Grande Mutuelle niortaise 

C9 milliards de chiffre d’affaires -4 800 personnes) 

recherche le Directeur adjoint 
de son département Comptabilité 

Il collaborera étroitement à la supervision et à la 
coordination des activités d’un département de 
60 personnes et assumera des responsabilités 
impliquant, outre des dominantes techniques, une 
importante composante relationnelle et de 
management 

La réussite dans ce poste nécessite : 

- une formation de haut niveau de type expertise 
comptable ou école supérieure de gestion 
+ DESCF. 

- au minimum 10 ans d'expérience professionnelle, 
ayant permis de développer d'indiscutables 
compétences comptables et des capacités avérées 
dans l'encadrement d’équipes de haut niveau, 

- des qualités de rigueur et de synthèse inhérentes 
aux fonctions exercées, ainsi qu’une ouverture 
cf esprit et un évident potentiel d'évolution. 

Basé dans une région offrant un cadre de vie de 
qualité, ce poste s’intégre dans une entreprise 
alliant économie sociale et performance. 

Ecrire au Cabinet ETAP : 

71 rue d'Auteuil - 75016 Paris 
sous réf. 42A 3097 / 6 M 
Discrétion absolue 


r^irecteur 
JJ/Administratif 
et Financier 

-Orléans- 

► En rejoignant notre société (70MF de Câ dont + de 90% i 
l'export) spécialisée dans la conception, la fabrication et 
la « MitmgrriaitoHiy fi de marWw; Industrielles de très 

hante technologie, vous Intégrerez «m envir onnement en 
forte croissance: noos doublons notre CA dans fcs trois ans 
à venir. 

► Responsable d’une équipe et rattaché an F.D.G., vous 
piloterez ks services Financiers, Administratifs, k contrôle 
de gestion et la communication financière. 

► Titulaire d'une formation supérieure enGesâon/Fimcoces 
(DECS, Ecole de Commerce) tocs avez acquis nnc sofidc expé- 
rience professionnelle d’au moins 5 ans et souhaitez vous 
investir dans un poste évolutif. 

►La connaissance do marché boursier sera trfts appréciée. 

Si vous avez le sens de l’autonomie et on réel potentiel, 

adressez votre can did at u re (lettre, CV, photo) à Havas Régies, 

Béf 303089, BP 5329, 45053 Orléanscedexl qui transmettra. 




français, 
en 1995 un chiffre 
et a investi dans 
taxes. 

ON FINANCIERE 


àncieres 



fsSalysc des comptes consolidés 
; 4és grands postes du bilan, rapport 
iSfracts du ren forcement des normes 
^participerez à l'élaboration des résultats 
:s le cadre des périmètres juridique 

utüF impliquant de nombreux contacts rfan* 
i recherchons un Diplômé d'une Grande Ecole 
et/ou titulaire du DESCF. Vous justifiez 
trement d'une expérience de 4 JS ans acquise 
______ Vilement en entreprise et éventuellement en cabinet 

“ possédez ‘k réclles ««naissances en consolidation 
T “ ‘comptable. Vous maîtrisez deux langues européennes, dont 
l’anglais. Des qualités d'analyse et un bon relationnel sont 
nécessaires pour réussir dans cette fonction. 

U poste est basé an PLESSIS-ROBINSON (921. 

Merci d'adresser votre dossie r de candidature Genre 
de motivation + CV) h SYNTHELABO - Brigitte PUNTIS - 
22 avenue Galilée - 92350 UE PLESSIS - ROBINSON 


(jy Synthélabo 




M> 
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Schlumberger 


Jeunes Fiscalistes 

Pâlis - Londres 

Schhnnberger emploie 50 000 personnes de 100 
nationalités dans 100 pays, an sein de deux divisions : 
Services Pétroliers et Mesure et Systèmes. 

Nous recherchons de jeunes Fiscalistes pour des unités de 
Schlumberger basées à Montrouge, près de Paris, et a 
Londres. 

Rattaché au Responsable Fiscal de votre unité, vous 
mettrez en œuvre vos connaissances de la fisrahté 
française tout en élargissant votre expérience par la 
pratique de la fiscalité internationale: Vous veillerez 
notamment au respect des obligations déclaratives 
propres aux Æfférents pays de votre zone d'intervention. 

Vbtre goût de l'initiative et des responsabilités, ainsi que 
vos qualités de communication, ferra» de vous un 
membre à part entière de notre équipe de 
rigueur professionnelle. le sens des contacts et> mob^té 
seront les garants de votre réussite et de votre évolution 
au sein de Schtamberget. en France oa à l’etranger. 

La connaissance de l’anglais est nécessaire. 
à Londres implique en outre la amnaissance .del araoa 


=. i • >■< * • - 

irr 

t»»-’ 1 ~ lS 


[et 

aciers 


: . ■ û «h» « 


Société d'ingénierie 
basée à Paris redierche son: 

esPonsflBLE 


De 


GEnERRLE 


Diplômés 

d’études supérieures 
commerciales ou 
fiscales (DESS) 

Vous avez une expérience 
réussie de 2 à 5 ans dans 
une société industrielle ou 
un Cabinet. 

Vous souhaitez donner une 
nouvelle dimension à votre 
carrière en rejoignant une 
grande entreprise 
internationale. 

Merci d'adresser votre 
candidature (lettre et C.V.) 
sous la référence MCS/6171 
au Service du Personnel 

Schlumberger Limited 
42, rue Saint Dominique 
75007 Paris 


Directeur 
administratif et financier 

Europe du Sud 

Paris - Leader mondial du conseii -—■*-£ - 

Group (2000 personnes 20 ^ j!jf en recrutement, l'évaluation et le 

Europe du Sud (France, Italie, ^Epagp ) auiourd’hui pour cette entité d une 

management du changement. Nous . financier Basé au siège de notre 

centaine de personnes notre directeur ^ "té Chique du directeur 
société française (92 - Neutily) 1 raiera fonctionnellement au 

financier Europe, basé en Gran d?ujie ^ uipe ^ jq personnes répames 

-Practice Head" de ^ ^ U responsabilité globale et le repoiting de 
dans les trois pays concernes, il assurera i- Jun - 

r ensemble des tâches comptables et ^ ce du personnel. Ce poste 

diques et fiscales de l'entité aras , ^ ZSLVoZ moir^f ma, doté d'une 
conviendrait à un to^tn- adnmuOTauf^ fm ^ quotidienne ment en 

solide formation de base (type + u > ^ fonctions similaires au sein de la 

aurais, et ayant acquis une Une nés bonne 

filiale française d’un groupe ; an^o-sax SunAccounts serait un avantage, 

connaissance de Microsoft Excel est exigée- «U» * & tituerail un atout 

5 ff £s!= ïS 3 ;KSSS«- ,s 

■fV% Consulting 
|5V Group 

Creating Business Advantage 


à /'«ranger. 

De 1— supérieure 

dans un Cabinet Comptable. 

La maîtrise de Hntormatlque (AS400 - Bcce) 
et de l'anglais est indispensable. 

poste implique des déplacements à l'étranger. 

^ d^ voned^ de cand^rm 

i vSTisssr-SF 1 

ÏK *- «514 Boulogne Cedex. 


ëi 


Société HLM, nous gérons sur In < '^ on 
oarlslenne un patrimoine diversifié (près de 
3 500 logements), avec 80 collaborateurs dont 

30 administratifs. 

Afin de poursuivre notre développement 
et accroître notre efficacité, nous créons le 
poste de 

Responsable 
Administratif h/f 

CoéouiDler du Directeur Général, vous mettez en place 
SES* rigoureuse de l'organisation, élaborez les 

et tes outils de contrôle interne, vous supervisez 

comptable et contentieux (10 personnes), 
conduisez le projet Informatique. 

A 3245 ans, de formation supérieure, vous avez acquis 
de solides compétences en gestlon/comptsbll lté/ 
informatique en PME et êtes attaché à l'acuon sociaux 
Votre rigueur, votre pragmatisme, votre loyauté sont 
des gages de réussite. 

Notre Consultante, 

Marie-Claude Tessier, 

' vous remercie de lui écrire 
sous référence 139/LM 



ALEXANDRE TIC S A 

9, SUE ROYALE - 7591* PARIS 





Vous clos ecsusUoeicnt 
atudiam en Ressources 
JHum oints ou an Psv^-o- 
loçie'ôv Tre-.'ou (Bec - 
3/5‘j si êias ettifê pot 
i'urivc-rs ou recrutement, 
flous vous oroposec.s, dons 
la ccdre c'c missions 
porcs telles ai régulières, • 
de devenir I un des 
mem'eres do ms équipe» 
de ernsclooien télépho- 
ei-uô. Bien sût. .vous oü'« 
esprit d' analysa cl copc- 
cücs d'éceuts à un grand : 
cens des rsspor.sobsiitcs. 
DvfiorriVquc c; ouioneme, 
vcîà pour vesrs roeco-sor. ds . 



mettra à 


profit ve» 
et voce- goût 


RH 


ptyor ie* lîcsiourscs. Humai- 
nes en nous rciciçr.cnL. 
PCon, s vou-s «es dis.'xrÆta 

du Lm<£ «J vendre^ (de 

îh à 18h). cüposn vains. 

dossier su- le 3615 fenwnes 
Code CD 0 ,01 FfeiîO S wéra ; 

rerteüôMtne est r-jier.JC vous 

je.reî ccofcsïè très rafioemert ; 










Chargés de missions 


Vbtre expérience de2 à? ^ de mener efficacement le 

seroS^S (études, analyses, suivis de 

^ . 
i ^ noi^ candidats à fort potentieUt rnotivés. 

*** FIN 1096 lettre manuscrite, CV. phoro et patentions 

3 3 ; rue des Malhurins - 7500S PARIS. 



Vendre,H * 

Olandc 

INITIATIVES LOCALES 

est le rendez-vous hebdomadaire 
des cadres de l'administration. 

Contactez Sacha LAUZANNE au 01.44.43.77.34 

* daté samedi . 
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Juristes - Ressources Humaines 


HANOI 1* I > 1- W A RC H l : 


D’UN GROUPE FINANCIER DE PREMIER PLAN 


Cabinet d‘ Avocats français en fort développement recherche un 


JURISTE 

DES MARCHÉS 


Collaborateur 
en Droit Public 


Noue Front-Office des marchés 
de taux et de change crée une 
fonction juridique de proximité 
qui aura vocation a intervenir sur 
l'ensemble de nos activités : 
obligataire, monétaire, change, 
dérivés et structurés. 

Menant en place la fonction, vous 
suivez F ensemble des processus 
de négocia non des contrats liés 
aux opérations initiées parla salle 
(contrats-cadres + annexes et 
autres contrais) en relation avec 
nos contreparties et nos back- 
offices. Vous cravmDez en mterfeoe 


directe avec noue service juridique 
et fiscal fédéral. 


Ce sont autant vos connaissances 
juridiques (Bac + 5} centrées sur 
la finance de marché (ISDA, 
LS MA, AFTB) que votre parfaire 
compréhension des opérations 
qui vous permettront de réussir 
ce poste qui exige rigueur, 
pragmatisme et sens du service 
au dient- Votre première expé- 
rience de cette fonction (3 ans) 
vous aura entre autres permis de 
travailler en langue anglaise que 
vous maîtrisez parfaitement. 


Lffle 

Au sein du Cabinet, vous interviendrez 
en conseil, rédaction d'actes et 
contentieux en droit public auprès d'une 
clientèle composée de collectivités 
locales et d’entreprises liées à ce secteur. 


sein d'tme entreprise intervenant auprès 
des collectivités locales. 


Vous partagerez rapidement, si vous 
vous êtes imposé, la responsabilité du 
développement et du management de 
l’activité Droit Public du Cabinet. 


.1 Ltc? u*'i2d.'vssfc’r 
voire doïsier do 
candidature (lotir?, 
CV e: prüexiionst, et: 
pnvisau: w<r 
l'atzcicppe je rijf. 57 6, 
a Communiqué, 

50/5-r rue de Siliy, 
925! S Boulogne- 
Billanccun Cedex. 


Agé d'environ 30/32 ans, de formation 
juridique supérieure avec une 
spécialisation en Droit Public, vous avez 
acquis une expérience dans ce domaine 
d'environ 4 ans comme avocat en 
cabinet ou d'au moins 8 ans au 


Excellent technicien, rigoureux et 
dynamique, vous souhaitez valoriser votre 
expérience au sein d’un cabinet offrant de 
réelles perspectives d’évolution. 

La maîtrise de l'anglais sera ta atout 
supplémentaire. 

Merci d'adresser lettre man. + CV + 
photo + n° de tél + rém. actuelle h 
Thierry Montécatxne, Michael Page 
Tax & Legal, 3 bld Bineau 92594 
Levallois-Perret Cedex ou de taper 
votre CV sur 3617 code MPage 
iCarmctr ! • sous îéf. TM 147 14 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


• ' w t rr.-W-T' i - 


Grand groupe français performant recherche , dans le cadre de son fort développement à 

l’international 


Juriste Contrats Internationaux 


Partenaire de l'industrie 
pharmaceutique depuis plus 
de 10 aas, noos mette as notre 
savoir-faire au service de nos 
tfients afin de tes m e ttre en relation 
avec des CDilabonteom de qualité. 

Pour conforter notre croissance, nous ledwidions 


Rattaché au Directeur Juridique International et en contact direct avec les opérationnels concernés, vous interviendrez 
principalement sur des dossiers intéressant la centrale d'achats internationale du groupe (négociation et rédaction de 
contrats d'approvisionnements, conditions générales de vente, etc.). Vous aurez également vocation à intervenir en droit 
économique (concurrence, distribution, etc.). (TM 147 16) 


Juriste d ? Affaires Internationales 


Au sein de l'équipe juridique international, vous interviendrez en droit des affaires dans l'instruction et la gestion des 
dossiers relatifs à l'expansion du groupe à l’international notamment en matière immobilière. Vous exercerez vos 
missions en rapport étroit avec la Direction Générale et la Direction de l'Expansion. (TM14717) 


Ces postes situés en métropole lilloise s’adressent à des candidats âgés de 30 ans environ, de formation juridique 
supérieure (DEA, DESS, DJCE, etc.) justifiant d’une première expérience réussie de 3/5 ans en droit des affaires 
acquise de préférence au sein d’une entreprise évoluant dans un environnement international. 

La maîtrise de l'anglais est requise pour ces postes, la connaissance d’une autre langue étrangère sera un atout 
supplémentaire. 

Disponible, pragmatique et rigoureux, vous souhaitez valoriser et exprimer vos qualités techniques et relationnelles dans 
un groupe très dynamique offrant de réelles perspectives d'évolution. 


30/35 ans, de -formation supérieure ( ESC Psychologie RH, 
Sciences po ...), vous possédez une expérience d'an moins 
3 ans acquise an sein d'un cabinet de recrutement ou dans 
ta fonction RH et idéalement dans ;le secteur Santé. 

Outre la gestion d'un portefeuille de etients, Va réalisation 
de missions de rémitement et d'évaluation de cadres du 
secteur médical, maricetiug, affaires pharmaceutiques 
vous vous appuierez au notre structure pour te 
déyefopjxsnent de ortie activité. 


Un candidat issujde (industrie pharmaceutique (Médedn 
an Pharmacien) et souhaitant s'orienter vers le conseil en 
recrutement serait également apprécié. 


Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + photo + 
numéro de téléphone + rémunération actuelle à 
Thierry Montécatine, Michael Page Tax & Legal, 


3 boulevard Bineau 92594 Levallois-Perret Cedex ou 
de taper voire CV sur le 36.17 code MPage (GtmirV 
sous la référence choisie. 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


Pouf ceppste basé en région 
parisienne (92), merci d'adresser 
wtre candklatiire, en précisant 
sw l'enveloppe la réference BRCM, 
à Communiqué, 50/54 me de S&£ ~ 
92513 Boufogne-afflancoat Cedex. 




GROUPE INDUSTRIEL INTERNATIONAL RECHERCHE UN 


Dma&j ■ Grfhwnjf Associés 


Notre expertise reconnue dans la créafion et la conduite «d'Assessment 
Centers» nous confère aujourd’hui une forte image de professionnalisme. 
Nous poursuivons noire développement et recherchons pour PARIS un : 


!••• MU -V 




Hou 

Rep 


sutl 


r 


Le 


a 


0 


so 


Juriste Contrats Internationaux K/f 


e 


Consultant senior recrutement 


Impérativement issu du Conseil, vous pouvez justifier d'une expérience réussie dans b conduite d'opérations 
de recrutement ou d'évaluation. Votre rigueur et votre sens co mmer ci al vous permettent cfëlre un interlocuteur 
reconnu par vos clients. 

Après formation à nos méthodes et outils, vous interviendrez sur les grandes missions du Cabinet et vous 
contribuerez au développement de nos activités. 

Les conditions offertes sont de nature à vous motiver et à vous responsabiliser. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature (CV, photo et prétentions] sous la réference RH/M, à 
D.G. ASSOCIES - 46/48, rue Lauriston - 75116 PARIS. 


Rattaché à la Direction Jundique Centrale, vous participerez â l’analyse, à la rédaction et aux nëctotiwirw: 
des différents types d'accords (contrats nationaux et internationaux, joint venturel rfcn^ 
tes différentes entités du groupe. * ^ Par 

Souple, pragmatique, vif, homme/femme de contact sachant s’adapter â toutes les situations 
vous conseillerez et assisterez les entités au sein des équipes concernées. ' 


Agé de 30/40 ans. anglais courant, de formation de type IEP ou équivalent, votre excéda 
dans un cabinet ou en entreprise vous permet de maîtriser le droit des affaires. ««ourse 


Pour ce poste basé à Paris, l'allemand serait apprécié. 

Adresser lettre maffiaqfte et prétorifas sous référence K) Qélfl à nah» iws ■ a*** - 

10, reetfePœy- 75013 PARIS. Mscrétfao totale assorte. 


EGGO Conseils 


AQU 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Marketing - Communication 


Rédacteur 11/1 « 


COMMUNICATION COMMERCIALE 
PRODUITS FINANCIERS 


CDD 6 MOIS AU MINIMUM 

■ De formation bac + 4 (école de < 

comrraOTcationoudejourr^^ , 

commerce, maîtrise de lettres), vous vous 
distinguerez par une plume fadle, un 

tempérament affiant rigueur et créativité, 
m exreflent relationnel et une adaptabilité 
à toute épreuve. 

■ Votre première expérience (3 ans 
au mirwnum) vous a permis (facquénr une 
parfaite connaissance en matière de 
produits financiers et d'assurance^ 

■Vous voie verrez confier la concqption- 
rédaction de mailings et brochures 
commerciales ainsi que le suivi et la mise à 

jour de la documentation commerciale. 

■ Vous participerez également à la 
promotion des produits par le biais de 
manifestations professionnelles (salons-.). 

■ Merci d'adresser votre candidature 
sous réf. 6084 à Véronique Galmiche, 
Compagnie Bancaire, Service Recrutement, 

5 avenue Kléber, 75116 Paris. 


CARDIFi 




CARDIF, filiale de la 
Compagnie Bancaire, 
est l'un des tout pre- 
miers groupes privés 
d* assurance-vie et de 
opitafisatian .Nosàgpes 
partioÆere: 

• 80 rrvHiards d'entours 

gérés, 

• 620 collaborateurs, 

.. • une forte notoriété, 

• un développement 
, international, 

• • une capacité d'inno- 

vation permanente, u 




MCE UPS SYSTEMS 

seestsassssts. 

2 milliards de francs de CA). 

SSassosBSïsSî' 

des réseaux informatiques . 

responsable 

marketing 

OPERATIONNEL 

pour U Distribution sur PEnrope. PAsie, 
iÏÏUen Orient et PAfnque. 

Rattaché au Directeur International. «friable 

SaStfïS .SrrsSWoppement 

3£ÏSS“n liaison avec tes équipes 
commerciales de chaque pays. 

Anglais indispensable. 

R^nunèrartion^ïno^uîts selon l’expérience. 

Contacter 

jean-Bemard GUY - „ 

Direction des Ressources Humaines 
MCE UPS SYSTEMS, 

— 

MGE 

UPS SYSTEMS 


. Ingénie ur Maiketing 

HsiSiiÈ 

Wimlià 

C«m d-Emdes Produits à Sain. Oa»l 

Ingèl nam'Mai]œtingPnxi^^ 

. . j -tt, aines d’intervention : analyser les 

de Valeo Embrayages, 


-^ COM PAGNIE BANCAIRE 


1** mobilité ^ 

pratique des outils informatiques («Meure, basée* 

Merci d' adresser ta*» - BP 911 

rémunération actuelle a , gg pottëe sur lettre 

notre partenaire MEBCDBItIRV2L. 


<**. 'ïssetss ^ 

neuf BnadiM d • _ju— 4«*irea/teiBi(4®8 .. 

îSsasEKS:--^ 

de 63 % hors deEtance. 




. * ; 



» M' ' 



INSTITUT 

D’ETUDES 

DE 

MARCHES 

(R. P ) 

recherche (H/F) : 


DIRECTEUR D’ETUDES confirmé 

pour développement commercial de 


■ CHARGE D’ETUDES QUANTI SENIOR 

3 ans minimum d'expérience 


ANGLAIS courant nécessaire pour les deux postes 


Adresser C.V.. phare - h» manuso-te (sous M n* 9042) 
Le Monde Publicité 

133, omme des Oumps-Bysies - 75409 Ports Cedex 












REPRODUCTION CiTERDrra 



Un challenge mondial: 
Manager le changement 

/. Division d'un Groupe 

international teadermondial] 
■sut son secteur, connaissant -J 
une forte croissance 
de ses ventes et de son. outil, 


Directeur 

Industriel 


industriel crée te poste de l çj USINE PILOTE 


Mission : • pour la division à l'échelle mondiale (Europe, Amériques, Asie), créer un projet et une culture 
industrielle moderne sur te s modèles tes plus performants de l'industrie grande série (équipement 
automobile, High Tech...) • pour le site pilote, manager et développer de manière très opérationnelle les 
équipes Techniques. Production. Logistique. Qualité. Maintenance... 

Objectif : • répondre aux attentes de nos clients Grands Comptes mondiaux : qualité, coût, délai 

• enrichir et améliorer le couple Produit/Process : innovation, productivité • maîtriser et anticiper la 
croissance et limestiisement industriel: indicateurs, reporting, ressources... 

Profil : • formation supérieure • expérience significative de direction industrielle ou de production en 
en» ironnemen: grande série soumis à forte exigence des marchés, de préférence dans un Groupe 
International * a h fois capable de vision stratégique et tourné vers le résultat avec la même efficacité 

• pratique do outils, principes et méthodes les plus avancés tQualité Totale, structure projet, optimisation 
dès flux. FP.U K.MZE\..u • bilingue anglais • personnalité affirmée au charisme et leadership reconnus. 

Poste basé en pro\ince i France SudK Déplacements internationaux. Conditions motivantes et J 
ë\ olutîon dans le Croupe pour candidat de valeur. 

Merci d'adresser lettre. CV ou carte professionnelle pour un premier contact à /'attention de 
Richard (OA 15 AK T MERCURI UR\‘AL. 14 bis rue Dam, 75378 ftrfe Cedex 08, 
snus la référence 61.4303/LM. 

o tec sur lettre et em eloppe. . 

La dus grande confidentialité est assurée. 


Mercuri Urval 


-<$ xecutio&%Jerwc& 


r 


Numéro 2 mondial Ingénierie dmentiôre 

Dans (b cadre du développement de la filiale française 
de notre groupe allemand, nous recrutons pour gérer nos 
190 collaborateurs et les 2 milliards de francs (90 % à l’export) 
actuellement en commande, notre : 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

MEMBRE DU DIRECTOIRE 

Directement rattaché au Président de la filiale française, vous (Érigerez les opérations à court ef 
moyen tonne de l'entreprise dans le cadre de la stratégie définie en collaboration avec le 
Groupe. 

Vous proposerez puis gérerez les objectifs généraux, couplés qux moyens financiers, juridiques, 
matériels et humains à mettre en œuvre, dans le cadre des orientations du Conseil 
d'Administration et du Président. 

A AO ans environ, de formation initiale Grande Ecole de gestion (HEC, ES5EC, ESCP...J ou 
Universitaire avec une spécialisation en Finances, Fiscalité, ou Droit inter national/ affaires 
(Marlrise, DEA} complétée par un troisième cycle managérial MBA, ICG, IAE... vous êtes 
parfaitement bilingue anglais, allemand apprécié. Vous justifiez d’un parcours réussi de Directeur 
Général Adjoint au sein d'une entreprise de dimension i n ternationale, de type Ingénierie ou BTP. 

Merci d'adresser voire offre à notre Coiueâ : 

François DUR AND, Cabinet SCOREMAN 
sa., Antéiios C, Pôle d'activités les Milles, 

13858 Aix»en-Provence Cedex 3, qui 
traitera voire dossier en toute confidentialité. 


u 


SCORE S/K A. M 

QmBfiê^OPOCM 


POLYSIUS 


AIX-EN-PROVENCE 


.V.-V 
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Noire société est une organisation multinationale de présidions 
de services la plus intégrée et la plus complète d’Europe. Nous 
recherchons, pour notre entité française, notre 

Directeur Général 


■ Définir avec (e siège européen les orientations stratégiques, 
développer une politique gène rate permettant de conduire les 
évolutions de l'entreprise dans un contexte européen 

■ diriger, adapter, coordonner, dynamiser l'ensembte de l'activité ; 
' commercial, gestion, qualité, organisation 

■ motiver et animer l’ensemble des effectifs permanents (120 pers.) 
autour du projet d'entreprise 

sont les Prissions principales que nous confierons à un candidat de 
'formation supérieure de type Grandes Ecoles de Commerce. 

Agé d environ 40 ans, vous nous apportez une expérience 
professionnelle réalisée dons un contexte International. 

Vous ôtes un homme d'entreprise rôdé aux méthodes de reporting 
anglo-saxonnes, ayant travaillé dans la prestation de services. 
Péaiisfe, actif, diplomate, vous êtes capable de faire progresser 
l'entreprise et les hommes 

La maîtrise de l'anglais, langue d’échanges dans le groupe, est 
impérative . une deuxième langue européenne est souhaitée. 

Le poste est basé à LYON. 

Un dossier complet six l’entreprise et le poste sera adressé dans un 
délai de trois semaines aux cancHdate présélectionnés 

Dente BOUSSON, notre Conseil, vous remercie de lui transmettre vos 
CV. photo, rémunération aciuefe et lettre de motivation manuscrite 
SOUS référence M 1156 


le place Tolozan ~ o9001 LYON 


i. ’ggwg smasH l 
IjaggariTasI 


Le Monde 
des Cadres 


ALAIN GAVAND CONSULTANTS Conseil s» recherche de cadras tfflrisaaiite. Pïtotoge de carrière. 
Bilans de compétences depuis 10 ans, a le plaisir d’accueillir 

SkgindeBoch-LouzMU 

Consultante Senior 


T~\b formation Sciences Po Paris 
U • Une expérience de 15 ans dans 
le domaine des ressources humaines 
a Dirigeante d’un cabinet de conseil en 


34bdHaiffisnHnrt7^)fl9jParfe. Iffày. 



ressources humaines pendant 10 arts 
• Responsable- du personnel en aatrepriw- 
dans le s seoteers'.üe fôiei^rotrfqaç'j 
piasturgfe..- - . TT: 


Établissements de santé privés de l’Est de la France, de traditions chrétiennes, 

recherchent leur : 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Le(la) candidate), de formation supérieure hospitalière, ayant une expérience 
réussie de Direction d'un groupe hospitalier, devra être capable de conduire un 
projet d' Entreprise ambitieux et de mener à bon port une importante opération 
de restructuration. 

Ce poste est à pourvoir début 97. 

Une rémunération adaptée et des perspectives d’évolution pourront être envisagées, i 

Merci d’adresser ix>tre dossier, CV + lettre + Photo + Prétentions au journal sous «° 9044 < 
MONDE PUBLICITÉ - 133, avenue des ChampsÉfysées, 75409 Paris Cedex OS j 


Important groupe bancaire recherche pour Marseille 


. rédacteur 


crédits pme/pmi 


Vous avez une expérience confirmée (au minimum 5 ans) dans (a gestion bancaire de la dfent«P 
PME/PMI (CA supérieur à 50 millions). B Qïentfile 

Vous êtes rompu aux pratiques du : 

- financement court, moyen et long terme, 

- financement du négoce international, 

- financements spéciaux. 

L'étude de rentabilité de la clientèle est dans votre domaine de compétences. 

Vous souhaitez valoriser cet acquis dans une banque de tout premier plan. Rapidement întéoré 
a notre équipe engagement vous serez chargé de Analyse des financements PME/PMI uS 
par le réseau de nos agences. H œs 

— * 91 ■ « ' « 
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Le Monde des Cadres 


«ïïSTl?? P"***?»® 0 soc ^ ie {Retraite, Prévoyance, Santé, Assurance) 
ETÎIJ2L!?!? ?” 61 kf retrartés d'un Important secteur <f activité. Nous réalisons, 
J1 av ! BC P* 08 de 400 000 entreprises adhérentes, un chiffre tf affaires 

tZïtlSSE* *** trancs - Nou « recherchons des Jeunes candidats diplômés à 
tort potentiel, pour occuper dans un premier temps tes postes «te : 

Responsable 
des services clients 

Lyon 

(Réf. 251 D) 

5?Ï5£?^ au directeur régional, vous animerez une équipe de 50 personnes chargée 
oe traiter les retapons avec les entreprises et les adhérents dans un soud d’efficacité et 
de qualité de service. • 

Vous Proposerez et mettrez en place de nouveaux modes de fonctionnement 
permettant d améliorer tes pratiques et de motiver les collaborateurs. 

Chef de projet 
organisation 

Nice 

(Réf . 251 E) 

Rattaché(e) à la direction administrative centrale, vous interviendrez en organisation et 
prendrez en charge l'élaboration de nouveaux systèmes de traitement A l'interface 
entre les opérationnels et la direction informatique, vous serez responsable de la 
pertinence des fonctionnalités nouvelles développées et validerez leur qualité. 

Nous souhaitons rencontrer des càncfidats dplômés de grandes écoles de commerce ou 
d'ingénieur qui auront acquis une première expérience (2 ans) dans des missions similaires 
en entreprise de sennce (assurance, banque-.) ou en cabinet de conseil en organisation. 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier de candidature (CV + lettre manuscrite) 
en mentionnant fa^ référença du peste choisi à notre Conseil : PSYNEflGIE - 2, rue 
Saint Thomas d’Aquin - 75007 PARIS. 


Deptas ptos 8e vfngt aas, EGT, fifetede FRANCE TELECOM, s’est hissée au 
pretpfer rang de la <fis(ribu!nn d*out2s de commoricatioo : téiécopîe, 
répondeurs, vtsfocttrfératce, téléphonie moMe.- ” 

Pour renforcer wrtre çrgamsabon, nous recherchwts notre 

: ' ■ ÉLii. *Vr.e i: 


Rattaché au ÜB-ecîeur ACHATSAOGJSTlQUE, vous arâmêriêi service de 
9, oÆalx>ratears-ckïnt4 responsables eî autonomes. •‘.y > . 

Vous vefez à la cohérence et à la pertinence des négociations d’achat au ntièux 
des ÂrtéretsifEGT et dés rfiférents réseaux Cimentés par sa centrale tf Achats. . 
Vous.vous assurez de la fabSté et de feffteaefté des opérations àdministratwes 
tiées aux achats et aux appravisionnemetits. • 

De formadoii supérieure, â possftfe spédafeéê en Achafs/Approwsforwernents, 
tous justifiez d'une ex pé rie n ce de plusieurs asmèe&àaris ce méfier, suides 
pnxtoiteproctes et/ou dans la grande dsstrMon. ; ‘ ' 

Doté tfaie forte capacité rdaëonrefle, fin négociateur, vois saurez égsitement 


Votre aptitude naturelle au management d'équipes, associée à un grand 
prof&sstoon a& sroe, vous fera évoluer à brève échéance vers une responsabilité 
élargie au sen de notre organisation. .... • 

Une connaissance pratique de ta mÉcrorinfomratkHie et la maîtrise de f anglais sont 
impératifs. . . . . . ' ; " : 

Ce poste est basé à nofre Siège tfASNËRES (92). 

Mard d’adresser votre dossier de candidature (C.V. et prétentions) sous réf. GT 21 à 
notre Consel : CÛGB’lAW - 2, me Louis David - 75782 PARS Cédex 16, qu vous 
garantit U» confidentiaSé totale. ■/ . y' 

France Telecom 


ITVRS 
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TVffS 98, société créée parTFI, CANAL +, 
France 2, France 3, Radio France, RacBo 
France international atTDF est chargée 
d'assurer la couverture audrovtsuetie de la 
prochaine Coupe do Uonde deFootbati. 

A ce titra, elle produira les retransmissions 
des 64 matchs de la compétition, 
aménagera et exploitera le centre 
International de radto télévision situé à 
Paris et toundra des prestations 
techniques aux fardas et télévisions du 
/nonof muer. 

Nous recherchons notre 


Responsab le Lo gistique 

_I»TT II» HT ri T - 

Battxfé i b Direction Générale, vous aurez pour mission tf sssurer 
r ensemble de U logistique (htixrgemnt restauration, transport 
hdâllBmMIaü^rJesiQi^duPaihotiiitvsavttdiadecegtdnd 
évènement {pàts rie 1000 personnes). 

Votre dtatteoge : 

• Préparer A mtertM per b dlMMMff des grandes orientations en 
matière dtvOergement de rastamaim et de transport • Rechercher 
les presaaires * Coordonner et suivre fes aerôns jusqu'à rêvène- 
rnantso Saison avec les responsables de 11 sites répartis sur toute 
la France • Gérerai budget de20 mWons de francs. 

Vous êtes un pmfessionnej averti de & fonction togrstique en envi- 
mnnment événementiel. Vous possède: bien éMemment de fortes 
opacités tf organisation et aJfe ascendant persomel m souplesse 
retotomette. 

Vous rrofoiseï: l'uù/sation des ovttis tiureautiques ttesss de don- 
nées) et partez anglais. 

Cst un contrat i tfurte imétemtnée à obtm déterminé, ta mission 
devant s 'arrêter le 31 MUT 1998 

Four ce poste basé à Pans mais nécessitant des dépècements, merci trednsser votre 
candidature (CV, lettre de motivation, photo, prétentions et date de ûüpamùltiél i notre 

■ ^ ~ conseil : PRAXEOS Management - four Adanfique 

SBPRAXfcwïï nom 06 - 99911 Pars La Défense, qui traitera 
Kim a nagement votre dossier. 


La FONDATION ROYAUMONT 


lire fondation privée de France 
dam son secteur 
(35 km an nord de Paris), 
recrute son 


Rattaché au «Srectieor général, vous arc te regionsibi^ 

• supervision de b comptabilité générale, cfiems/foumbseurs, 
paie (3 personnes) 

• contrôle de gestion (élaboration des budgets, reporting 
mensuel, contrôle budgétaire) 

• fiscalité 

• trésorerie, financements, relations avec les banques 

• gestion des ressources humaines 

• gestion des contrats et des problèmes juridiques 

• management des systèmes Informatiques (ervrironnement 

Mac et PC, réseaux) 

• gestion financière et administrative des fnvestissenents 

TÇ ans environ, de formation supérieure (grande école de gestion 

aura 

ISSTS^ responsabilités dans la fonction 


Vos déchets radioactif sont notre environnement 



{Bsaonranance. 

- . M Jt-whirtir à un projet culturel fort, atbptable 4 des 

ÏSSSfli^wiées que (e management du domafoe artirtiquft 
j^mJnalrws ou Ja «estion d’un pasrtmoffie immobifier et 


SifKjerkitxnniamato.CV.ec 

M.kOnaeur<knbol 

ftntUtiontore#** 

95270 Asn«rt**w'*« e 


IL 


ANDRA 

Agence nationale pour la Beatton dn déchets ixloactfs 

Rédacteur 

Publications 

Scientifiques 


L'ANDRA, 
EtaUùænunt Public, 
* doit dïnnevcr pour 
apurer tuur geétian à 
long terme de tua* le* 
type v 9e déchet* 
radioactif*, peur pré- 
parer dl* mMjem&lml 
l'environnement de 
demain. C'eut notre 
avenir qui eut enjeu. 
Noue rederebonu un s 


Nos collaborateurs sont reconnus interna- 
tionalement : leurs travaux font référence. 

En donnant a leur production, une forme 
et un contenu rédactionnel adaptés, vous 
contribuerez A l’information objective 
nécessaire A notre domaine. 

Votre formation supérieure (sciences de ta 
terre et/ou matériaux) et une expérience 
prouvée de la rédaction : tel est votre 
profiL 

Vous serez l’interfece entre nos équipes et 
nos publics. 


Merd <f adresser votre candida tu re (lettre, CV, photo et pré- 
tendons) sons réf. 1609040 à notre cabinet conseil : Roifan 
Maatfoae Institut, 365 me de Vangbard, 75015 PARS. 


Important groupe coopératif agricole de l’Est 
de la France recherche, dans le cadre 
de son développement, un(e) : 


“ASSISTANT(E) 

COMMERCIALE) 


Placéfe) sous Pautortté du Directeur Commercial, il (ou elle) : 

■ participera à t’analyse, à la définition et à la mise en 
marché des productions des agriculteurs, recherchera 
et contractualisera de nouveaux débouchés, 

■ assurera les relations entre les différents intervenants 
de la production au cfient final, 

■ supervisera r exécution des différents contrats, 

■ optimisera Iss positions sur les différents marchés à 

terme, 

■ sera responsable d’une station de production de semences 
(contrats, production, qualité, délai) 

Profil : 

Formation supérieure (école de commerce. Ingénieur agro...) avec 
2 à 3 ans d’expérience réussis dans une fonction équivalente 
(achat ou vente) chez un organisme stodeeur ou société de 
négoce. 

Connaissance de r allemand indispensable et de l'anglais 
souhaitée. 

' Adresser votm dossier de candidature (lettre photo 

et prétentions) sous et* 9041 à: LE MONDE Publicité 
J!33, avenue des Otanps-Efysées - 7 5409 PARIS Cedex 08 


lePDG 

d'une société de reconversion 
recherche son 

Pnnapal Collaborateur. 

- <■ 

•X’£^. a i 

Petite structure très opérationnelle, notre entreprise 
accompagne et finance les projets d'implantations et de 
créations industrielles et tertiaires, générateurs d' emplois. 

À 35 ans, votre talent et votre dynamisme vous permettront 
d'intensifier b pénétration de notre «marché» et de ce fait 
d'amplifier notre action. 

Diplômé d'une formation financière supérieure, vous êtes 
familiarisé avec le contrôle de gestion et l'audit en milieu 
industriel. 

Gérer les contrais en cours de réalisation, manager de 
nouveaux projets, contrôler les résultals^s^jpose de votre 
part une large ouverture d'esprit, b possibilité d' approches 
complexes, une solide rigueur dans la méthode et une 
véritable aisance relationnelle. 

Pour ce poste basé en Alsace, vous pariez couramment 
anglais et possédez éventuellement quelques notions 
d'allemand. 

Merci d'adresser vos lettre manuscrite, curriculum vüæ et 
photo sous référence PC à noire Conseil 




HAEFFNER 
& PARTNERS 


35 rue Goethe - 57000 5TRA5BOURG 

Ensemble, préparer l'hôpital de demain 

Responsable 
de l'organisation 

Beïfort 



CENTRE HOSPITALIER 
BELFORT 


le Centre Hospitalier 


de BeHori (750 Gts, 


1 500 collaborateurs! 


poursuit son évolution 
stratégique : qualité 


des soins et de 


faccueS, politique 


coordonnée de Coffre. 


// recherche son 


Auprès du Directeur du Centre 
Hospitalier, vous menez à bien les 
chantiers d’organisation liés à la mise en 
oeuvre de la stratégie de l’établissement 
Vous aidez les responsables des services 
(médicaux, médico-techniques, 
techniques, administratifs) à conduire le 
changement dans leurs unités. Vous 
pratiquez tes méthodes d'organisation et 
de management de projet Vous êtes 
capable d'animer une équipe et de 
coordonner des groupes de travail. 

De formation supérieure Ingénieur ou 
DESS en organisation, vous avez 10 ans 
d'expérience professionnelle dans 
l'industrie ou les services, dont 5 ans dans 
la fonction organisation en entreprise ou 
en cabinet : votre rigueur, votre sens de 
l'écoute et votre capacité à convaincre y 
ont été mis à l'épreuve avec succès. 

Le poste est situé à Belfort, à 50 minutes 
de Bâle, entre Vosges d )ùra. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions à notre conseil : 
Gérard RoJloy - IB place Foch * 7851 0 
Triel-sur-Seîne, qui traitera votre dossier 
en toute confidentialité. 


m J*** 
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Vivre l'entreprise 
autrement ... 




$3$ 

pà 
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Devenez 
Consultant... 
Rejoignez 

Mercuri Urval 

’ Paris • Lille • Lyon • Strasbourg 


A 30-35 ans environ, de formation Bac + 5 (grande école/université), vous souhaitez valoriser une 
expérience réussie (5 à tO ans) acquise dans dès fonctions opérationnelles : manager, commercial grands 
comptes, ingénieur, chef de projet, auditeur... Vous recherchez aujourd'hui une OUVERTURE : des 
contacts à haut nrveau. plus de diversité, un style de vie différent., tout en conservant une forte dimension 
opérationnelle et commerciale. 

Vous n’axez peut-être jamais envisagé de devenir Consultant mais votre expérience vous révèle chaque 
jour T importance de la composante humaine : LES HOMMES FONT LA DIFFÉRENCE ! Cette conviction, 
nous vous proposons de la mettre en pratique en aidant les Dirigeants (L'Entreprise à : • mieux recruter 
• mieux organiser • mieux développer... leurs hommes. 

Nous vous proposons : • un métier riche et passionnant • un programme d'intégration personnalisé et 
progressif sur 2 ans • une opportunité unique de développement personnel et professionnel, au sein 
d'une structure souple et non hiérarchisée. 

Nous sommes volontairement ouverts et recherchons avant tout des personnalités ; fort 
engagement, tempérament commercial, sens du résultat, ouverture et souplesse d'esprit 
Merci d'adresser lettre, CV. photo en précisant votre rémunération actuelle à 
MERCURI URVAL. 14 bis rue Dam, 75378 Paris Cedex 08, 
sous la référence 43MUÆM. portée sur lettre et enveloppe. 
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Mercuri Urval 


Depuis 30 ans, I* Agence de 
Agence de l'Eau O l’Eau Adour Garonne, fort» de 
— Çëp — — * — 200 spécfaBatea, mat en oaovrs 

Adour Garonne une politique innovante de 

gestion et da protection des ressource» en eau du Sud-O uest de 
notre pays. En appacatton des orientations définies par le Corntt* 
de Basait, eBe- fixa, dan 1s cadra d*un programme quinquennal, 
I es objectifs d’aménagement des eaux et de lutte contra leur 
paButfoo. Pow sa ti sf ai r e à ses Impératifs de qualité, r Agence crée 
le poste de • 




Responsable 
îs Programme: 


Toulouse 

Directeur, vous préparez, actualisez et j 
programmes de l'Agence en Saison 
ce fifre, vmsjupKxâsasnotre équipe^ 
et anafysez fes < 
entre les autorités de 
à des groupes 

la 1 

A 35 ans minimum, vous êtes* 

T ou occupez un poste similaire dans une 
les services pubHcs. De formation Bac 4-5^ 
et/ou de gestion), vous possédez une 
la prévision et de la planification. Votre < 
Imirüstraîife, vos capacités d’analyse et de i 
liés rédactionnelles et votre sens du managem] 
[tf évoluer au safci.de notre B abfe se ment. 

votre dossier de cancfidature sous réf. 
Conseil : PSYNERQE - MarteJosé PÛMES - La pré 
78, aBées Jean Jaurès - 31 OOQ TOULOUSE. 


Tétt 


1 


en 


H 


PSYNERG1E 

GROUPE PRAXIA 


Carrières Internationales 


GEC ALSTHOM 


TRANSPORT 


Directeur 
des Ventes 

EXPORT"MÉTROS" 


B fUNCUE ANGLAIS 

Directement rattaché à notre Directeur Commercial, vous aurez à coordonner les actions de 
notre Force de Vente Export : Amérique Latine ; USA, Singapour et Hong Kong... Vous devrez 
affiner notre stratégie commerciale " Métros " et veiller à la bonne synergie entre les différents 
interlocuteurs techniques, financiers et commerciaux intervenant dans chaque affaire. Ce poste 
basé à Paris nécessite de nombreux déplacements à l'étranger. 

Nous recherchons pour cette fonction un candidat apte à mener à terme des négociations 
concernant un portefeuille d'affaires important capable de dialoguer positivement tant avec 
nos différents établissements en Europe qu'avec des clients internationaux de très haut niveau. 

Vous disposez d’une expérience commerciale Export confirmée au sein d'un groupe 
industriel international et d'une pratique réelle du management; vous avez entre 35 et 
45 ans. êtes diplômé d'une école d'ingénieurs en é/ecfron/gue, électromécanique ou 
informatique et souhaitez évoluer au sein d'un groupe performant 

Merci de nous adresser lettre, CV, photo et rémunération actuelle à notre 
Conseil MERCÛRI URVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Fbris Cedex 08, 
sous la référence 44.4591/LM . portée sur lettre et enveloppe. 


I 


Mercuri Urval 



DIRIGER UNE BELLE USINE 
AU LIBAN! 


C 'est un groupe industriel libanais très actif. 

Il joue un rôle important dans la reconstruction 
du pays. Son usine réalise aujourd'hui 25 millions 
de dollars de chiffre d'affaires avec 300 personnes. 
Elle va accroître sa capacité de production 
dans les 3 ans. Un important programme 
d’investissements esî en cours de lancement. 

Vous êtes ingénieur, de nationalité libanaise, vous 
avez au moins 1 0 ans d'expérience dans le 
management d'unités de production. Vous 
connaissez bien les procès lourds pour les avoir 
pratiqués dans l'industrie chimique, ou dans une 
aciérie, ou dans une cimenterie. Vous pariez bien 
le français et l'anglais. 

Prenez contact avec Sïrca en envoyant votre dossier 
au 20, avenue de l'Opéra, 75001 Paris 
(fax : 01 .42.61 23.1 4) sous la référence 953 350 LM 
ou en téléphonant à Laurence Mouterde au 
01.44.55.33.55. Il sera traité de façon tout à fait 
confidentielle. Le poste est basé à proximité de 
Beyrouth. 

S I R C A 


Amticipei la réussite 
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maîtriser 


BOSSftRD CONSULTANTS 
es! l’un des leaders 
européens du conseil à 
partir d'un réseau 
international compose 
de 26 bureaux couvrant 
19 pays. 

Notre engagement est 
de garantir aux 
dirigeants des résultats 
durables et mesurables 
sur leurs enjeux clés. 


BOS S AR D 

CONSULTANTS 


Pnr ■ecMpaflour sa craisiMca, 
B8RSJU1B CMSDLTABTS rachapcl» ëea j 


consultants 

EXPÉRIMENTÉS 

Oans'ui contexte stimulant par la richesse dss PJ^ 1 ^ 185 
et dés méthodologies utilisées, vous mtannendrez au **n 
. d'équipes pluridisriplîneireB où vous œ ^ HirT ^S« H8 ï 

de rautenorie, votre esprit d'entreprise, vos capacités 
développement conuneroW et managérial. 


Vous avez une i 


systèmes d'information 


Vous serez ainsi amené a coraeflte r nos cferts dans : 

• la définition de leur strrtétpe Wdrm^fi. 

. révolu de le^syss^ 

. bdéfinftîOTdesBrchiœct^ 

iï^~u*+im*i*P+**'*-*»* 

tfwtgement. 

nintftméte] ifwê maris école et rraBrisant rang lac. vous avez 
«période ^ 4 & B ms en qualité de chef de projet ou 

■ de ocnsuftantCeJ.. 

m- * * ■« * susses 

■aauiHunMnL 
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Eoj^iéis-réf. 
42&3(H£6M 
Dboétkaî absolue 


mu* deüundes grands 
continents, un 

CONTROLEUR FINANCIER 
" AUDITEUR 

Mdlng^ortlngs. budgets, plans et consolidations annuel) 

»==*SkSS 52 

àî*îSâSSSsSaî:— 

(Union Européenne et Pays de lEst)- . . 

;. ;Art ÿais courant lmp^$ea)nde lai^ • 
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71, rue d'Auteûn 

75016 Paris 


C( )\St LT AN T CONFIRME 


DeménKHrefe 
on n’a jamais vu un confirmé plan-plan 
rejoindre HERBEMONT CÉSAR & ASSOCIES 


mmmÆGML 

ni g M* \ associés 

C’est à la fois un homme d’action et 
de synthèse, ü a des qualités d'anima- 
teur, d* organisateur et une bonne 
au t on om ie. 

Agé de 25 à 30 ans, ü est diplômé 

d’une grande école. 

D est prêt à apprendre son métier en 

40 ans de vie très active. 

D cherche un projet fort, souhaite pas- 
ser d’une logique de productivité à 
\\nes logique de mobilisation des 
hommes et désire participer au capital 
dans un avenir proche. 


Portrait. de HEKBEMON1 


difficiles, 

-15 MF de CA. 

- 15 ccmsufcams. 

- Objectifs en l’an 2000 : 

50 MF- 50 consultants. 

Valeurs 

■ U faut écouter avant de parier. 

■ Rien ne résiste au travail. 

■ Un homme drôle ne petit pas 
are mauvais. 


■ Groupe important, a. en quejcju 

■ . Moire Cablner. odosse orofestonrffllisme. 

Mfi» ' ' 
de Citas et 

deMàgeota Dnffrmeoht flOTO ®bkÇlf€r : mrtAliol 


Fonction 

Commerciale 


Directeur Commercial 

France 

“““ 
RP + déplacements 


500 KF + voiture 

LA SOCIÉTÉ - _ 

♦ Multinationale présente sur 5 contments. 

Profitable en millions de dollars. 

+ En France 50 personnes, CA de 400 MF. 


- fariniez la remontée vers la Direction Gœérate 
France et Europe des informations concernant 

votre marché, , 

- développez nos résultats en terme de nombre 

de cfieutsTde chiffre d’affaire et de profits. 


UE POSTE dn jwteur PROFIL RECHERCHÉ 

. Sous la responsabilité .directe du ^ 45/50 ans. Ingénieur + 


Général, vous : , . 

- définissez, proposez et memaen oenvrenoo* 
politique commerdak et marketing en Franc^ 
. £nKs nos «tarions de P^naB^ 
de nos concestioanaires en ^^nocunmeni 
au respect des règles contractuelles definies, 

- ass^auprès de groupes industndsm^ 
présents sur votre marche des visites techmqu 

H commerciales régulières, 


45/50 ans. Ingénieur + 15 ans fftapHn» du 
développement d'un centre de profit technique 
tourné vers l’industrie. , 

Expérience commerdale réussie au sem dm 
système de distribution intégrant des conces- 
sionnaires. . 

Poste évolutif en fonction des rêsulnus- 
. orienté résultats et qualité de service. 

► Anglais courant érigé. 


U connu ciuiuto — — » 

Me ” ÎSSnïïr. 
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Conseil et Audit 
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Les organisations bougent. 
Accompagnez les femmes et les 
hommes dans le changement. 


ORACLE, c'est aujourd'hui : 

• le tuanéni bd mondial des logiciels de bases de données et d'outils de développera aoL 

• une offre de progiciels applicatifs {comptabilité, gestion, maoufacturingj. en 
environnement Unix. 

• on leader dans les solutions logicielles destinées é Internet 

• on innovateur qui créé l'évènement avec te Network Computer (NC). 

• une expertise reconnue en systè m e s de pilotage {OLAP, BS). 

• une offre globale de services (Conseil Formation, Support). 

Avec un chiffre d'affaire de 1,1 milliards de francs et 910 collabo ratems an France, 
ORACLE vous propose de valoriser vos compétences et votre professionnalisme dus 
une entreprise ma je are, à la points da l'innovation technologique. 


.".y •• r- 


ORACLE est u partenaire de premier plan ponr las entreprises qui 
caesidéreat Tévotetioa da lenr système iT mimmu'ou comme mm 
soerca d'avantage coacurraotieL No» savons qoa la ebobedessota- 
tfoo* tschuologïqaes est aussi important qea la qualité de lemmba 
en muvre et g» tes fa c t eurs b emnmt sort crecianx da» la ifc mi h a 
d'un projet C'est pourquoi, ORACLE a développé ne activité 
Acce m pa g naa w t do Ctraug muent qui complète son offre glotefa da 
sanie» et crée deax pestes da : 

CONSULTANTS SENIORS 

EN ACCOMPAGNEMENT DU CHANGEMENT 

Votre mission sera de participer à la création d'une véritable mobilisa- 
tion humaine autour des projets da changement En fonction du métier 
de votre client de sa stratégie, de son organisation, de sa c tritura et de 
révolution de son système d’information autour des solutions Oracle, 
vous exercerez une activité rie consaB et da soutien opérationnel. V» 
Interlocuteurs seront bien sflr des directions général», informatiques 
ou utilisatrices. Ce seront d'abord des femmes et des hommes qui ont 
besoin d'être accompagnés au quotidien dans leur adaptation profes- 
sionnelle. D'un haut niveau de formation Initiale, vous avez déjà une 
expérience de consultant en accompagnement du changement an 
environnement informatique. La maîtrisa des approches et outfls d'ac- 
compagnement du changement (organisation, communication, gestion 
sociale,. ..) est indispensable ainsi qu’une bonne connaissance de l'en- 
vironnement humain et technologique de l'informatique. Un bon niveau 
d’anglais est souhaité. 

Votre passion du service client, votre sens de l'initiative et votre capa- 
cité I comprendre I» intérêts d» partenaires ORACLE seront du 
atouts déterminants pour votre réussite et votre progression au sein 
d'un groupe qui, par sa politique active de formation continue, vous 
permettra d'évoluer en même temps que fa technologie. 

Merci d'adresser votre dossier de candidatu re, so us la réf. OCM, 
Service Recrutement, 65 rue d» Trois Fonts rat. 92732 Nanterre Cedex. 


LE PREMIER COURTIER D’ ASSURANCES EN FRANCE 
recherche pour sa fifide leader an investi national 
dans b gestion des risques opérationnels : 


Consultant 


Pour hri confier: 

• (W r wrfi nftR an nivem des CpHègCS de DmggKHL. 

• fexpatise an sens large (audit, analyse, synthèse, proposition et 
mise en place de reconrnwnfations) 

• la conception et la négociation des plans d'actions (programmes, 
objectifs»), 

• la définition (Time politique prévention, 

■ l'élaboration des référentiels, procédures et outils dans le cadre 
d’une mêlkxtokjgK existante, 

• le suivi de l' efficac ité des actions d'un programme (résultats et 
fooctiomonents). 

De fonnatioa gfrérafiste Bac +4, les candidats ærroett me expérience 
de 3 i 5 ans mmimm en audit, mise en oeuvre d’actions de formation 
et programmes <raméfioretian acquise dans un Cabinet de CoQsnftanls 
en otganissnion industrielle oc équivalent 

Bonne cnhnre tnrirwtridle, notion Qualité, bon manager, pédagogue, 
capacité à convaincre, à animer et i faite partager. Anglais apprécié. 
Poste basé dans les Yvefines avec déplacemeres en France. 

Mari d’adresser votre cæxtidatnre détaillée avec référmees précises 
sous n° 02/AA à GRAS SA VO YE 
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 

BP 129 92202 NemDy sur Seine cédex. 


Enabling the Information Age’ 


GRAS SAVOYE 

Tant qu^ y aura des risqua . 


Partenaire privilégié des Banques, Assurances et Etablissements Financiers 
150 MF de chiffre d'affaires, 10 MF de résultat 

recherche pour participer au développement international de ses produits : 

TALIS, maîtrise du risque 
UNILOAN, gestion de crédits 
CHORUS, gestion de portefeuilles 
UNIVAL, gestion de référentiel valeurs 
CADRIGE, gestion de la directive sur les fonds propres 







Tous ces postes sont basés à Rueil-Malmaison avec de fréquents déplacements en 
Europe. Une très bonne maîtrise de 1a langue anglaise est indispensable. 

Merci d'adresser, en précisant la réference du poste, votre C.V. avec photo, lettre de 
motivation et prétentions à : 

Une Data Finance 
Madame Nicole REYSS 

2, rue Louis-Blé riot - BP 208 - 92502 Rueil-Malmaison Cedex 


Quadrant 

D'origine française, Mazars & Guérard est un cabinet d' audit et de conseil 
indépendant qui a choisi de développer son propre réseau international. 
Présent aujourd'hui dans 36 pays, Mazars & Guérard intervient auprès 
d'entreprises françaises et internationales et de grandes administrations. 
Quadrant; le cabinet de conseil en management et o rganis ation de Mazars 
& Guérard, renforce ses équipes pour accompagner sa croissance et un plan 
de développement ambitieux. 

Consultants 


Diptômé(e) d'une grande école de commerce ou d'ingénieurs, une double formation 
étant appréciée; vous avez une première expérience de 1 à 2 ans en cabinet 
de conseil. Votre anglais est courant Vous souhaitez vous engager pleinement dans 
une profession qui vous offrira une grande ouverture sia* des méthodes, des métiers 
et des secteurs économiques très variés et qui vous ^portera un savoir-faire dans 
les techniques modernes de management et de conduite du changement 
La progression rapide de carrière et la rémunération seront à la hauteur 
de nos exigences en matière d'engagement personne!, d'esprit d'équipe, 
de rigueur et de mobilité. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature (lettre de motivation, CV 
et photo), sous référence GR0996, à MHe Hennia, Quadrant Tour Framatome, 
92084 Paris-La Défense Cedex 16. 
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Depuis 26 ans, 
IDRH 

a développé 
une expertise et 
un savoir foire 
auprès 
des grands 
Groupes en ta».- 

accompagnant 

dans legâr 
•voulons. 

H dtiîpose d’une 
Mite notoriété 
.dons 

^optimisation 
desperformances 
des équipes 
et des sfmcfuras. 
Pour renforcer 
notre départe rdsnt 
Banque, nous 
recherchons un 


IDRH 


prganîsâ|ion 
Management 
et Ressourcé^ 
Humaines 


A 30 ans environ, vous avez acquis une expérience 
réussie de 3/4 ans du méfier de Conseil afe, 
Organi sa tion et en Ressources Humaines. ’■ 

Une bonne connaissance du secteur des banques^ 
réseau serait un plus. 

Vbus disposez d'un sens des réalités opératlofpelles, 
d'une bonne capacité de jugement et d'unjrgrande 
rigueur intellectuelle. 4P 

Vous aurez une large autonomie dans de vos 

missions et votre sens du «service cBeqj?vous permettra 
de participer, à moyen terme, dit développement 
commercial de ce département** y 

.4’ 


MerCi d'adresser lettre use rite, CV détafllô, photo et 
rémunération actueijstfên mentionnant sur l'enveloppe 
la référâtes 163 ^WMÀSELECTION - 103 rue de la 
Boétie 75Ûœ,PAî3&- 






Groupe INSEP 

60 consultants - Conseil, Ingénierie, Formation 
Management, Organisation, Stratégie 

En 30 ans d'expérience le Groupe INSEP a acquis la réputation de pôle de référence et de 
laboratoire d'idées dans le domaine du management Notre métier : aider nos clients (grandes 
et moyennes entreprises et administrations) à concevoir et à mettre en oeuvre leurs stratégies. 
Notre groupe est en forte croissance, et nous recherchons : 

Consultants confirmés 

Profil des candidats 

Formation supérieure (grandes écoles ou universités 3ème cycle) 

5 à 10 ans d’expérience avec responsabilités de l'entreprise et/ou du métier de consultant 

Domaines de compétence 

Développement du management et des organisations, qualité, management des projets et 
processus, pilotage stratégique, gestion des ressources humaines et des compétences, 
développement économique, nouvelles technologies de l’information et de la communication. ' 
Missions 

Développement et suivi de clientèle ; diagnostic et reconception d'organisations ; conception et 
conduite d'actions de changement ; accompagnement stratégique d'équipes dé direction ■ 
déploiement opérationnel ; conception, réalisation, animation d'actions de formation. 

Ces missions, complexes et de haut niveau, requièrent esprit de synthèse^ ouverture 
multidisciplinaire, travail en équipe, capacité à progresser en permanence. 1 

Postes à pourvoir à Paris ; Nantes, Lille, Lyon, Nîmes, 
Strasbourg , Stuttgart, Zurich. ! * 

Merci d’adresser votre dossier de candidature à : 

INSEP 29, rue Marsoulan 75012 PARIS 









